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et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaire»  et  su-1 
périeures 

Nombre  total  des  institutrices  . 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  


■S 


laïques 

congréga  pistes. 


TBSCrUSS. 


Caisses 

tl'ifàMK* 
SCOLUMS. 

CilSSl 


Sacovas 


Nombre  d'instituteur»  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  certificat 
d'aptitude  pédagogique 

Nombred'ittstitutriees  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur. 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certificat 

d'aptitude  pédagogique 

>,        i  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-mattres 

normales  1  C°urs  normal  d'institutrices  :  nombre  des  élèves- 
(      mattrenes 

Nombre  de  classes  d'adulte»  (nommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  *8  mars  188a  ) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887 . . . 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrice*?  

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.  ) .  .  •*. 


SITUATION 
scotAiat 

Te" 
i"oet. 
1888. 


81,587 
639 


966 

36 

48 

SA 

1,058 

197 

346 

105 

243 

790 

1,848 


44 


13 


56 

19 

1,015 

15,505 

596 

66,617 

87 

4,033 

511 

6,880 

*9,713f 

330 
23,538' 

1 
1,537 

93,647' 


80,931 
3,177 

10 

1,036 

14 

46 

50 

1,136 

386 

303 

84 

309 

1,831 

3,967 

173 

113 


83 

31 

4 

1 
75 

47 

714 

8,617 

891 

149,711 

37 

19,160 

743 

13,106 

554,098r 

565 
130,435r 

I 
1,118 

175,035f 


DIFFÉRENCE 


1,648 

10 
70 


36 

78 

138 


1,041 
1,119 

139 

113 


71 
31 


1 
19 

38 


395 

83,094 

• 

15,138 

331 

5,336 

384,386r 

335 
106,897f 


81,478' 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DE  L'ALLIER. 


NOMBU    MS    GOHHUHES 3*1 

NoHBBB  K  CIICOH8CRIPTION8   d'iNSPICTIO*  .  .  4 


Population  :  4  a  4,58  2  habitants. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLEVÉS,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


11.—™     S     Écoles 
**»•"••  J  publiques. 


1  qui  sont  propriétés  des  eom- 


Écous. 


Éoaus 


Éiirn. 


i  maisons  qui  sont  prêtées  on  louées 
'  de  garçons, 
laïques. . 


publiqu 


Nombre  des  écoles  pri- 
néléjnentoiresO^ 


Ieonçré-  } 
ganistes  j 


'  laïques. .  I  de  filles, 


de  filles.  . 
mixtes. . . . 
de  garçons, 
de  filles.  . 
mixtes.  . . 
/  de  garçons. 


\  privées J 


congre- 
ganistes 


mutes. . . . 
de  garçons, 
de  filles... 
mixtes.... 


>  Nombre  total  des  écoles 

Nombre  des  écoles  pri- 
maires supérieures. 

Nombre  total  des  écoles 
1  Nombre  total  des  écoles 

Nombre  de*  écoles  ma-  ( 
ternelles  et  classes < 
enfantines | 

< 

(Nombre  1 
tantsqniC 
tes  établissements. 


publiques. 


primaires  élémentaires 

de  garçons. 

de  filles 

•^  (de  garçons. 

*"*" j  de  fille. 

primaires  supérienres 

primaires  élémentaires  et  supérieures. 

1  laïques. 
oongréganistes 

laïques 

congrégaiûstes 


publiques. 


privées 


des  en-  (  P»Mfcs 


■■■■|: 


privés. 


Nombre  des  élèves  reçus  1 
dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires 
et  supérieures.. . 


publiques. 


t  privées. . . 


eongréganistea 

!  laïques. 
oongréganistes 

Garçons. 
Filles.  . . 


••1; 


,  congre-  J  Garçons, 
ganistes.  \  fuies.  . . 
.  _  (  Garçons. 

I   congre-  J  Garçooj. 
;  ganistes.  )  Filles.  . . 


SITUATION 

RCOLAïai 


le 
1"  oct. 
1878. 


333 

133 

199 

90 

86 

13 

85 

la 

1 

18 

3 

16 

70 

4 

599 

1 


1 

600 

3 

10 


2,024 
■ 

987 

19,486 

7,935 

2,229 

6,332 

309 
1,694 
3,856 
6,016 


le 
i-,oeL 
1888. 


492 

66 

387 

333 

63 

3 

55 

3 

9 

13 

2 

34 

130 

4 

803 

4 

1 


5 

808 

33 

3 

3 

24 

4,072 

347 

80 

3,333 

37,733 

15,687 

383 

4,353 

383 

708 

3,634 

10,038 


DIFFÉRENCE 


159 


133 


8 
50 

• 

304 

3 

1 


4 

308 

30 

3 
17 

3,846 


1,336 
8,335 
7,763 


181 

769 
4,033 


67 


1,677 


1,846 
1,979 

886 


I1)  Dont  6  ont  deff  cours  complémentaires  en  1888. 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Éliras... 
(Sait,.) 


Nombre  total  de*  élève*  refus  dan*  cet  école*. 

M»  d,  «rtifi«u  d-tetaj  ^tad:f?dr>,i,n,i,r- 

délivret  en  1878  et  en  »888. 

Nombre  des  instituteurs ,  direc- 
teurs ,  titulaire* ,  adjoint*  et 


Certificat*  d'étude* 


staaùiras  dans  les  éâoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 


publiques 
privées. 


(laïques 
congréganfote*. 


Nombre  total  des  instituteur». 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, •Nulairee,  adjointes 
si  stagiaire*  dans  les  écoles 


■l 


laïques. 


I  laïques 
congrcganistes. 


primaire*  élémentaire»  et  sut  prjTéai.  , .  j  ïaï<Pws 


eongréganiste* . 


péi-ieure*. 

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  Institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur. , 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteur»  e*mgrfgaarie*w  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur. 

Nombre  d'instituteurs  eoiigréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d*aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


Nombre  d'institutrice*  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  la  brevet 
supérieur, 

Nombre  d'institutrices  conaréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     j  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  élèvcs-maftresses. . . 


(Nombre  de  dattes  d'adultes  (hommes  et  femmes). 
Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes. . 


TtftQUM. 


Gusats 

»*t>Auai 


Caum 


Stcovas 


'  Nombre  de  bibliothèques  populaire*  des  écoles  publique*.  . . 

Nombre  de  volume*  que  renferment  ces  bibliothèque* 

Nombre  de  bibliothèque*  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livret* 

Somme*  Inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  commune*  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 

(art.  17  de  la  loi  du  §8  mars  t88e) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887. . 
Ya-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'Instituteur*  et  d'insti- 
tutrice* î 

Nombre  de  membre*  participante 


Actif  de  la  société  (  sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fond* 
de  réserve ,  etc.  ) 


SITUATION 

SCOLAIt* 


le 
t*roct. 
1878. 


46,55! 
61a 


378 

44 

3 

78 
498 
121 
166 
51 
209 
527 
1,026 

38 

2 

1 


62 

21 

197 

6,527 

906 

19,460 


1 
156 

29,076*82 


le 
rocL 


62,799 

1,664 

26 

557 

6 

10 

83 

656 

369 

74 

49 

309 

801 

1,457 

112 

147 


64 


66 


S 

45 

46 

5 

113 

392 

86,177 

28 

10,775 

82 

831 

22,05ir69 

48 
4,733f00 

1 
200 

47,616*47 


DIFFÉRENCE 


20,999 
830 

26 

179 

• 

7 

10 

158 

248 


100 
274 
432 

74 

145 


56 

66 

6 

2 

3 

24 


186 

16,717 

28 

10,775 

82 

831 

22,061*69 

48 
4,733f00 


46 
I8,540r65 


38 


72 


192 
4,414 


SITUATION  SCOLAIRE  DBS  DÉPARTEMENTS.  7 

DÉPARTEMENT  DES  BASSES-ALPES. 


NOMBU  Dftfl  COHMCHU. a5o 

Nohbbb  M  cncowaciirnowfl  rtiimcnoir .         5 


Population  :  1 99,696  habitante. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES, 


M  (        Écoles 

■^^••JpiibHqoas. 


ÉoOUS. 


ÉcOtBS 


Éiivts. 


Nombre  de  maison* 


Nombre  de 


ajaaaosft  propriétés  des  com- 

qui  tont  prêtées  ou  louées 
/o>fMm 
/laïques..]  de  filles. 


f  Nombre  des  écoles  pri-, 
maires  élémentaires*1)  \ 


de  garçons. 

'  mutes..... 
de  garçons. 


Nombre  total  des  écoles 

Nombre  des  écoles  pri- } 
maires  supérieures.  | 

Nombre  total  des  écoles 
1  Nombre  total  des  écoles 

Nombre  des  écoles  ma- 
ternelles et  classes 
enfantines , 


privées»...^  f  degarçona. 

'  j  de  filles... 

f  miitea. . . . 

primaires  élémentaires  . . . 

publiques  . .  |  J 

.  .  (de garçc 

•""*•••••{*««■ 

primaires  supérieures 

primaires  élémentaires  et  supérieures. 

-*-ia=:::::: 


privées.....!  ïa'qUW* 

p  \  conaréganistes. . 


|  Nombre  moren  des  en- 
fants qui  fréquentant 
•ces  étabusssements . 


Nombre  des  élèves  reçus 
dans  les  écoles  pri-, 
maires  élémentaires1 
et 


•-I! 


laïques. 

congréganistes 

(  eongréganistes 

publi(|ttes . . 


privées.. 


Filles 

Garçons. . 

Filles 

Garçons. . 
Filles..... 

|  contré-  S  <*■*■■■■. 
garnîtes.  (  Filles 


laïque...  |* 


SITUATION 
statut* 


le 
«*oc*. 


270 

350 

ISA 

83 

366 

10 

A0 

3 

« 

1 
33 


553 


837 
■ 

573 
8,912 
5,876 
1,107 
2,397 
39 

360 

109 
1,303 


le 
'aet. 


343 

316 

130 

110 

339 

5 

31 

1 

ê 

6 

1 

7 

31 

3 

643 

1 


1 

644 

27 

8 

1 

11 

1,156 

759 

16 

667 

9,267 

7,848 

439 

1,165 

9 

8% 

663 

1,630 


DIFFÉRENCIE 


73 

• 

6 

38 

64 


6 

8 

3 

90 

1 


1 
91 
37 

M 
1 

3 

1,155 

• 

15 

96 

345 

1.973 


644 
337 


34 


78 


668 

1,333 

80 

174 


C>  Dont  4  ont  des  cours  complémentaires  en  1888. 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Èikrn . . . 
(Suite.) 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  «a  éeaiea 
Nombre 


(ombre  de  certificats  d'études)   _     ........      . 

délivrés  en  1878  et  en  1888.)  Certificat,  d'étude,  primaires 
'  (      snpérietire* 

(j  laïque...' 

(  congréganistes.. 

)  laïque. 


)  publiques. 
|  privée... . . 


(  congréganistes.. 


(  laïque. 


I  privera.., 


congréganistes.. 

laïque. 

congréganistes.. 


Mifria». 


Nombre  de.  instituteurs ,  direc- 
teur., titulaire.,  adjoints  et 
stagiaires  dan.  le.  écoles  pri- 
maire, élémentaires  et  supé- 
rieure.   

Nombre  total  de.  instituteurs  . 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  le.  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures  

Nombre  total  des  institutrices  . 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur   

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles 
normales 


Classas 
d'apcltm. 


TBBQVBB. 


CilSSBS 

a'tMacia 


Caissb 


Sacouas 


d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres. . . . 
d'institutrices  :  nombre  de.  élèves-maitresses. . 

iNomhje  de  classes  d'adul'es  (hommes  et  femmes) 
Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

I  Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques  . . 
Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 
Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 
Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

/  Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

<  Nombre  de  livret. 

(  Somme,  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 

(art.  17  de  la  loi  du  a8  mars  188a) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887. 
Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices?  

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.) 


SITUATION 

SC0LA1BB 


le 

L"  ©Ct. 
1878. 


90,008 


303 

28 

S 

3 

335 

180 

63 

10 

63 

306 

641 

2 


39 

261 

3,476 

211 

19,678 

29 

2,950 

65 

254 

3,140^5 

17 
l,070f 

1 
162 

9,439r20 


le 
•roct. 
1888. 


20,997 

384 

1 
335 

7 

23 
365 
293 

32 
6 

83 
414 
779 

22 

69 

1 
26 
33 

1 

1 

28 

37 

3 

43 

302 

29,698 

32 

9,090 

109 

760 

15,342r39 

78 
5,624*50 

1 
160 

1l,388f84 


DIFFÉRENCE 


«84 
192 


1 
33 


20 
30 
113 


30 
108 
138 

20 


1 
24 
33 


91 

10,020 

3 

6,140 

64 

506 

12,201  '84 

61 
4,554r60 


l,949f64 


21 


31 


11 

258 
3,633 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DES  HALTES-ALPES. 


NoMBBB    DIS   COMMIMES l88 

NoMBIB  SB  CI1COH8CR1PTIOK8  D  M8PBCTIOK.  .  6 


Popumtio*  :  199,996  habitants. 


ÉCOLES,  MAITRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


UaIROUS. 


S      Krole* 
)  publiques. 


Nombre  de 

munes. . 

Nombre  de 


i  qui  «ont  propriété*  des  < 


qui  sont  prêtées  ou  louées. . 
/  de  garçons, 
laïque». .  J  de  filles. . . 
(  mixtes. . . . 


/  publiques . 


lespn-; 
inairvsMémentairesi1) , 


privées. . . 


l  de  garçons* 
"»«**-  !  de  filles... 
«""^(mixtes.... 

S  de  garçons, 
de  filles. . . 
mixtes. . . . 


Kcous. 


■• 


(dej 
*  (mixtes... 


de  garçons, 
filles, 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires 

#  (de  garçons 

Nombre  des  écoles  pri-j  PU    "****  "(  *  Wle« 

n*r»  supérieures..} j  de  galons 

r  (  de  filles 

i  .Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

\  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 

\   «*»*»• )pri,fc. <"i»«-- 

1  (  congréganutes 

(  laïques 

Nombre  moyeu  des  en-  \  P»»»«    •    •  j  e0Bfri|.Djllf, 


i  qui  fréquentent  < 
ces  établissements. .  f 


privés. 


[  laïques 


Î  Nombre  des  élèves  reçus  1 
dans  les  écoles  pri-J 
maires  élémentaires) 
et  supérieures. 


publiques . 


eongréganistes 

.  ..  (  Garçons . . 

'•«•""•irai™.... 


privées. . 


(  Gai 
ganutes.  {  m„ 

I  Garçons . . 
Filles... 

Garçons., 
ganiste».  i  Fai„ 


laïquei 


SITUATION 
scoLAïaa 


le 

i"  oet. 
1878. 


150 

376 

178 

94 

233 

3 

74 

8 

4 

2 

5 

9 

7 

1 

611 


611 
4 
2 

690 

160 
12,867 

6,403 
696 

6,083 
136 
108 
S86 
739 


le 
roct. 


214 
304 
161 
118 
252 

* 
44 

3 


9 
4 
11 
2 
597 
1 


1 

598 

6 

11 

4# 
239 
1,801 

174 

12,704 

8,643 

l*>     366 

3,356 

21 

24 

687 

795 


DIFFÉRENCE 


64 


24 
19 


239 
61 

1 

2,24 


401 
56 


14 


13 


143 

240 

1,726 

114 

84 


O  Dont  une  a  un  cours  complémentaire  en  1888. 
(*>  Ces  856  garçons  se  répartissent  entre  des  daaset  enfantines  mixtes , 
également  mixtes. 

Le  certificat  d'études  n'a  été  créé  dans  les  Hautes-Alpes  qu'en  1879  et 
|  io^^yaétéétabUpwl«garç4»rtle.fiUe*. 


congréganistet ,  ou  dos  écoles  élémentaires 
seulement  pour  les  garçons.  Ce  n'est  qu'en 


10 


SITUATION  SCOLAIRE  DBS  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Nombre  total  dot  élèves  reçus  dans  en  écoles  . 


élira 

(Suite.)  J  Nombre  de  certificats  d'études 
délivrés  en  1878  et  «a  1 888, 

Nombre  des  instituteurs ,  direc- 
teurs ,  titadeiras  ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  Ici  écoles  pri- 
suairea  élémentaires  et  mpo» 


Certificat*  d'études  primaire*. 
Certificat*  d'études  primaire* 


,»u^.j,aî<ïn- 

privées ...  | 


laïques 

congréganistes. 


|  publiques.  {       1    '*  ' 

(  congréganistes. 

,      .  .  (  laïques 

!  P         "  '  (  congréganistes. 


MaItbss. 


Clissbs 
d'adcitss. 


Bibuo- 
tkboub». 


Caissis 
sootlIBIS. 


SsCOUBB 


Nombre  total  des  instituteurs. . 

Nombre  de*  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su-1 
périeures 

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteur*  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur. 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  pasaiidMst  b  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possédant  le  certificat 
d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possédant  l%brevet  supérieur. 

Nombre  d'Institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possédant  la  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certificat 

d'aptitude  pédagogique 

Écoieg     (  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maître» 

normales  {  d'institutrices  :  nombre  des  âèves-meitresses 

Nombre  de  classes  d'adultes  (nommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliotbèques  populaires  des  écoles  publiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques  (') 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombres  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  «8  mars  188a  ) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887. . . 

Y  a-l-il  une  société  de  secours  mutuels  d'Instituteurs  et  d'insti- 
tutrices ? 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (  sommes  en  caisse,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.) 


81T0AT1ON 

SC0L4ISS 


le 
•'ocL 

1878. 


96,195 


880 
11 

8 

5 
35a 
171 
116 

8 

14 

109 

668 

7 


S0 

9 

819 

4,600 

111 

11,061 


48 

315 

l,800r 


90,074f90 


le 
t"oeU 


36,458 
291 


308 


18 
331 
987 

83 
3 

58 
430 
751 

39 

34 

1 

3 
97 

13 

14 

8 

30 

95 

6 

117 

199 

96,691 

94 

6,400 

73 

519 

19,956r89 

106 

6,870r9» 

1 
933 

44,990(33 


DIFFÉRENCE 


13 
116 

44 

19! 

88 

39 

34 

1 

9 
91 

19 

14 

8 

• 

16 


14,560 

94 

8,400 

95 

904 

Ut156r89 

105 
6,870r99 


93,916'OS 


97 

11 
8 

33 

33 


30 


313 
4,483 


75 


C>  Fondées  en  1879. 


SITUATION  SCOLAIRE  DBS  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DES  ALPES-MARITIMES. 
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IfoMBU  M  COBMimte.  .  .  . 
IfoBBIS  M  CIMCOHSCMPnOM  D*J 


l5l 

3 


Population  :  a389o57  hiihitonto 


ÉCOLES,  MAÎTBfcS,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Écoles 


Nombres  de  maisons  qsrf  Mat  BUpiiAè» des  c 


Nombre  de  misant  qui  sont  prêtées  ou  louées. . 
t  de  garçons. 
Uïqaes..  J  de  fille»... 
(  mixtes.... 
publiques . .  {  /  fcguçon,. 


Nombre  des  écoles  pri-V 
mires  élémenUirest'M 


,  privées. 


de  gerçons. 


congré- 
8»idstai 


'  de  garçons, 
de  filles . . 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires . . . . , 

/  publiques.. |  *  JT™- 

Nombre  des  école,  pri-r  l*«" 

mairea  supérieures.  J      .  (de  garçons 

lpnvto (de  filles 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

\  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures . 

laïques, 
nomnre  sa  ecoies  ma- 


ternelles et   classes 
enfimlsum 


publiques . .  j 
privées, 


1  laïques 
copgréganist**.. 


Nombre  moven  des  en-  (  Pab,i 
fants  qui  fréquentent  { 
ces  établi 


privés. 


1  laïques 


Étira 


(Nombre  des  élèves  reçus  I 
dans  les  écoles  ori-J 
maires  élémentaires  1 


'  publiques. 


(  G«r 
(Fill 


(      et  supérieures. 


,  privées., 


laïques 

coDgreganistea...... 

Garçons.. 
Filles.... 

|   congre.  {  Gtrmmi . 

,  annules.  {  Filles... 

i  Garçons . 


onnré-  j 
pmstes.  ( 


gamstes.(  Filles.. 


C)  Dont  a  ont  des  cours  complémentaires  en  1088, 


SITUATION 

SCOLAIBI 


le 

l"OCt. 

1888. 


199 
138 
190 
78 
94 
19 
83 

1 
89 


3a 
499 


439 
1 


90 
9,836 

187 

389 
10,133 
5,003 
3,146 
4,336 

489 
1,811 

386 
1,943 


961 
196 
189 
103 
113 
4 
36 

7 
84 

1 
3 

37 
3 

463 


33 

14 

4 

13 

1,881 

9,760 

600 

700 

11,667 

7,493 

1,318 

3,041 

918 

988 

896 

2,794 


63 

m 

13 
36 
19 


3 
13 


34 


1 

10 
1,611 

m 

313 

611 

1,634 

3,490 


641 
851 


19 


86 


1,898 

1,195 

341 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Éiirn..., 
(Sait*.) 


Nombre  tôt»!  dot  élèves  refus  dans  ces  école* 

Certificats  d'études  primaires, 
Certificats  d'étude*  primaires 

soi  *  * 


Nombre  de  certifie»!*  d*étodes 
délivrés  on  1878  et  en  1888. 


/  Nombre  des  instituteurs,  direc- 

I      leurs,  titulaires,  adjoints  et    P«""*P>« 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé-    privées.. 
Heures 

Nombre  total  des  instituteurs 

Nombre 
rectrices, 

et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures  

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 


Î  laïques 
eongréganistes. 
I  laïques 
eongréganistes. 


des  institutrices,  di-\  ( 

ces,  titulaires,  adjointes  |  publiques .  j 

privées.. . .  | 


laïques 

eongréganistes.. 

laïques 

cougréganistes.. 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  


Mifrais.. 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur. , 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique , 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


Classes 
d'adultes. 

Bisud- 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles      }  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maitres 

normales  j  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses. . . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (bommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

(  Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Caisses     L  Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

a't>Aaess  <  Nombre  de  livrets 

mu»**.  |  Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  a8  mars  188s) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  188 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices?   

Nombre  de  membres  participants. 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse,  sommes  déposées,  fonds 
de  réserve,  etc.) 


Caisse 

DES  ÉCOLES. 


SITUATION 

SCOLA1BB 


le 

rOCt. 


27,015 

77 


238 

57 

15 

4 

31a 

195 

76 

75 

91 

367 

681 


17 


12 


40 

168 
3,687 

106 
12,496 


26 
707 
8,972*70 


1 
16a 

13,866f93 


le 
1"  oct. 
1888. 


28,34a 
392 


296 

22 

8 

23 

347 

191 

53 

63 

128 

425 

772 

52 

74 

1 

2 

29 

10 

7 

1 

34 

• 

22 

596 

205 

22,199 

23 

6,045 

111 

1,512 

43,436r44 

64 
2,778f65 

1 
70 

20,271*34 


DIFFÉRENCE 


1,129 

315 


56 


19 
33 
66 


37 
58 
91 

35 

74 


99 

9,704 

23 

6,045 

85 

805 

34,463r74 

64 

2,778r65 


6,414'41 


35 


23 


146 
2,891 


74 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
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DÉPARTEMENT  DE  L'ARDÈCHE. 


Nomtt  du  COMMUHE8 33g 

NoMMS  DE  CltCORSCmiPTIORS  d'iRSPICTION  . .  5 


Population:  375,67a  habitant*. 


ÉCOLES,  MAITRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Miimns  . 


Nombre  de  1 


1  qui  sont  propriétés  des  corn- 


Nombre  île  matons  qui  sont  prêtée»  on  louées. . 
de  garçons, 
laïques. .  J  de  filles  . . 


/  de  garçons. 


Nombre  des  écoles  pri-y 
maires  élémentaires^)  1 


Éco&as 
nt- 


.  (      Écoles 
'  \  publiques. 


publiques 

conçré-   ;  de  fiHw 
«•nUtM(mùte*... 

!  de  garçons, 
de  filles  . . 
v  mixtes. . . . 
f  de  garçons. 

""F*-      de  filles., 
gamstes  J 

1  mixtes.... 

Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires 

lPMivu...\i°'mm- 

KombKdaénlapri.}  (deMle. 

main»  «ipennua.  }      .  I  de  nrçoiu 

l»mfc,--|di«l» 

Nombre  total  des  école»  primaires  supérieure» 

\  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 

I  laïques 
congréganistes 

laïques 

congréganistes 

laïques 

congréganistes 

(  laîqi 


.../ 


\  privée*  . . 


Nombre  des  écoles  ma-(  poaliqoei  • 
ternelles  et  classes*! 
enfantines. . . 


I  Nombre  moven  des  en- 
fants qui  fréquentent 
ces  établissements 


f  privées., 
publics . 
prives . . 


È*w. 


!  Nombre  des  élève»  reçus  I 
dans  les  écoles  pri-7 
maires  élémentaires] 
et  supérieure». 


publiques. 


,  privées  . 


(  congréganistes , 

,  .  (  Garçons  . . 

,WqUeH  Fille..... 

igré-      G»1*"»  • 
listes.  (  Filles  . . . 
...  f  Garçons  . , 

''"•"""l  Fille..... 


coup 
gamstes. 


congré- 
ganistes. 


Garçons . . 
Fille» .... 


1  Dont  10  ont  des  cours  complémentaires  en  1888. 


SITUATION 
sooLAïaa 


le 
roct. 


409 

378 

224 

67 

104 

78 

215 

109 

5 

18 

4 

12 

54 

2 


882 

2 

15 

1 

24 

256 

2,017 

20 

1,600 

11,938 

2,778 

10,102 

13,499 

174 

599 

1,329 

2,545 


le 
roct. 


542 
264 
263 
122 
176 

37 
162 

77 
1 
5 

53 

123 

10 

1,028 

4 

2 


6 

1,034 

12 

9 

1 

33 

1,388 

1,073 

27 

2,408 

19,708 

9,268 

6,378 

13,396 

21 

132 

5,961 

7,964 


DIFFERENCE 


133 

39 
65 

,  7: 


8 

146 

4 

2 


6 

152 

10 

6 

9 
1,132 

7 

808 

7,770 

6,490 


4,632 
5,409 


124 


944 


3,724 
103 
153 
467 


u 


SITUATION  SCOLAIRE  DE»  DÉPA1TBMJENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


rUèvet.. 

(Suite.) 


Nombre  de  certifient»  d'étude» 
dérhrfé»  en  1878  et  en  1888. 


'  Nombre  des 

|  leurs,  titulaires,  adjointe  et 
•ternaire*  du»  le*  école»  pri- 
nnttrt  élémentaires  et  «upé- 


Certifical»  d'amie»  primaire» 


Nombre  total  de»  instituteurs. . 

Nombre  «tes  institutrice»,  di- 
rectrice*, titulaires,  adjointe» 
et  slsysjsas  d»n»  le»  école» 
primaires  élémentaires  et  su- 


{  congréganistes 
laïques. 


congréganistes , 


\  laïques. 


f  congréganistes. 
I  laïque» 


'  (  ooDgréganiite* 


Nombre  total  de»  iostflutriee» 

Nombre  total  des  instituteur»  et  liisfitatriees 

Nombre  d'instituteurs  laïque»  qui  possèdent  te  fcatvet  supé- 

(      rieur 
Nombre  ^Instituteurs  briques  q«i  stfsséjVsrt  le  certificat  d'apti- 


1  Nombre  d'instituteur»  congrégaDtste»  qui  possèdent  1»  brevet 

1     supérieur 

Nombre  d'instituteurs  ccmrréaanistes  qui  possédons  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'Institutrices  laïque»  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


Nombre  dfeatitutrieea  laïque»  qui  sssssdent  te  eertmeat  d'apti- 
tude péaagogiquf 

Nombre  d'institutrices  longréuaniitai  qui  psasedeat  te  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréaunistes  qui  possèdent  te  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

École»     (  instituteurs  :  nombre  de»  êlèves-msftres 

normales  (  d'institutrice»  :  nombre  de»  éièsts-maftrf sse»  ■ 

(Nombre  de  classe»  d'adultes  (hommes  et  femmes}. 
Nombre  des  adulte»  qui  fréquentent  ces  classe» 

I  Nombre  de  bibliothèques  poputeires  des  écoles  publiques. . 
Nombre  de  volume»  que  renferment  ce»  bibliothèques 
Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 
Nombre  de  volâmes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

d'b>am»b  {  Nombre  de  livrets. 


■n**11"-  (  Somme»  inscrites  sur  ces  Mvret». 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisse»  des  écoles 

(art.  17  de  la  loi  du  t8  mars  188a) 

Ressource»  dont  disposaient  ces  caisse»  en  1878  et  an  1887 

!Y  s-t-il  une  société  de  secours  mutuel»  d'Instituteurs  et  d'insti- 
tutrices 1 
(Nombre  dt  membres  purtietpaale 
Actif  delà  société  (sommes  en  taisse ,  somme»  déposée» ,  fonds 


Saooras 

MUTOBU. 


de  réserve,  etc.). 


SITUATION 
sao&Aini 


le 
i"roet. 
1878. 


49,96* 


338 

304 

6 

43 
606 
117 
441 

30 

914 

809 

1,388 

98 


39 

• 

9» 

8,286 
86 

fcs799 
96 

954 
37 
730 
11,896^80 


1 
918 

13,383*96 


te 
i"oet. 


«9,818 


77 
1 
163 
731 
999 
300 

U 
398 
938 


106 

134 

3 
49 

36 

1 


46 
49 

3 

86 

979 

96,618 

94 

7,81* 

184 

1,848 

38,06049 

110 
17>46M5 

1 
499 

53,945r97 


DIFFÉRENCE 


19,864 
978 


167 


190 
146 
189 
141 

114 
186 
981 

78 


43 


193 
30,806 

6,367 
147 
1,118 
96M64r39 


911 


40,66*311 


137 


19 


396 
8J»1 


SITUATION  SCOLAIRE  DBS  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT   DES    ARDENNES. 
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&>■■««  bis  cojunmis ♦ . .     5o3 

NoBIO  ftf  CI1COH8GMPTIOB8  0*111  gPICTlOir .  S 


PoPDLATtoH  :  339,759  habitantu 


ÉCOUS,  MAÎTRES,  ÉLEVÉS,  INSTITUTIONS  AUIàUlitm 


j      École. 
'  (  publiques. 


Écoub. 


bavas.. 


Norabfe  de  maison*  qni  mH  apsyiiété»  des  com- 


Nombfe  «le  maisons  qui  sont  prêtées  ou  louée». . 
09  garçons, 
defilles... 


'  Nombre  des  écoles  pri-7 
maires  étémenUires0 1 


'  conjrré- 
ganntes 


de  garçons. 
cbfittMU.. 


privée». . 


de  garçons. 

mixtes.. . . 
de  garçons, 
defilles... 


Nombre  total  des  écoles  primaires  éléinentaires 

t  publiques  . .  J 
[  Nombre  des  écoles  pri-|  t  • 

'li**-— -jîah, 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieure» 

\  Hombre  total  des  écoles  primaires  élémentaire»  et  supérieures. 

ima-L  publiées ..  j 


Nombre  des  écoles 
teroeies  et  dasnes 


Ecous 


privée*. J      ^ 


coDgreganiales.. 


'  Nombre  inoreu  des  *n-(  P00***»  • 
mots  qui  ftéqoenlant  f 
ce*  établissent.,  (pri^.. 


laïques. . 


S  Nombre  des  élèves  refus 
dans  les  écoles  pri- 
maire» élémentaire» 
et  supémcai 


'  publique» . 


privées,. 


""""'Ê  Fille. 

|  congre-  j  Garçons.. 
[  gaoistos.  {  Filles. . . 

f  laïques..  j£ 


[  gauistes, 


Fiais*... 
Caice— . 
Filles...., 


SITUATION 

SCOIAIBI 


le 
t*oct. 
1079. 


m 
39 

310 
loi 

336 

10 

8a 

1 

3 

18 

1 

1 

30 

800 


800 

17 

47 

1 

4 

3,947 

5.749 

193 

187 

21430 

19,961 

3^300 

7,379 

41* 

31 
i486 


le 
i"eet. 
1888. 


740 

19 

«0 

188 

345 

3 

69 

3 

3 

• 

3 

6 

33 

1 

834 

6 

3 


7 

m 

68 

36 

13 

15 

3,691 

3*970 

400 

931 

23,081 

16,378 

737 

5,404 

?a 

378 
94U 


DiFFÉRKNd 


17 

• 

10 
33 
19 


1 
& 

13 
1 

34 
& 
3 


7 
41 
51 

11 
11 


307 

744 

951 

3,417 


9t9 
798 


30 


31 


1,779 


1,562 

1,975 

45 

358 


f)  Dont  11  ont  des  cour»  complémentaires  en  1888. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


ÉlèviS.. 

(Suite.) 


Mifriis. . , 


Cf,ASSH 
d'aDULTCS. 

BlBLIO- 

TMVQijn. 


d'epabou 


Nombre  total  des  élèves  reçu»  dans  ces  écoles. 

»     v     j       _,r    .     m.  j    (  Certificats  d'études  primaires. 

Nombre  de  certificat*  d'études)  _     ._        ,„     ,         .     . 

délivrés  en  1878  et  en  1888.  Certificats  d  études  primaires 
'                     f      supérieure* 

Nombre  des  instituteurs,  direc- 


teurs ,  titulaires ,  adjoints  et  | 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé-  ! 


publiques. 


laïques 

eongréganistes., 

privées....!  k^0** 

"     (  eongréganistes.. 


publiques, 
privées.. . .  | 


\  laïques. 

\  eongréganistes. 

laïques. 

eongréganistes. 


Ciissi 
dis  rcoub. 


Sscoras 


Nombre  total  des  instituteurs. 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures  

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Noatbre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles      f  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maître» 

normales  |  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maitresses. . . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes). 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classe» 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  98  mars  188s) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887  .  • 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices?  

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (  sommes  en  caisse ,  sommes  déposées  ,  fonds 
de  réserve ,  etc.) 


SITUATION 

SCOLAIBI 


le 
1"  oct 

1878. 


45,730 
1,467 


48 
8 

645 

167 

109 

35 

65 

466 

1,111 

46 


16 


75 

18 

385 

5,538 

5.13 

61,763 


1 
713 

33,819' 


le 
,roet. 


47,874 
3,167 

27 
681 

18 
3 

33 
733 
398 
134 

16 

139 

677 

1,300 

150 

340 

4 

3 

78 

71 

18 

13 

61 

53 

54 

804 

559 

77,441 

30 

11,335 

333 

3,479 

173,109' 

463 
64,139' 

1 
1,043 

115,683f 


DIFFÉRENCE 


3,144 
710 

37 
93 


33 

78 

131 


64 
111 

189 

104 

340 

3 

3 

63 

71 

18 

13 

34 


36 

15,678 

30 

11,335 

333 

3,479 

172,109' 

463 
54,129' 


331 
83,864' 


30 


65 
19 


14 

231 
4,724 
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Nombre  des  commurbs. 337 

NoMBftl    M    CI1GON8CUPTIOK8   d'iSSPECTIOK.  .  4 


Population:  937,36g  habitants. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


M*  ISO*  S. 


KlITEft. 


i  qui  sont  propriétés  des  com- 


i  qui  Mot  prêtée*  ou  louées. 
'  de  garçons, 
'  laïques. 


'  publiques. 


Nombre  des  écoles  pri-  7 
mtires  éiémenUireiOM 


garnîtes 


ornées. 


congré- 
ganistes 


defilles... 
mixtes.  .. 

(  de  garçons, 
do  filles.  . 
mixtes. . . . 
/  de  garçons. 
]  de  fiUes.  . 
(  mixtes. . . . 

S  de  garçons, 
de  filles.  . 
mixtes. . . . 


Nombre  de*  écoles  pri-  T 
maires  supérieures.,  j 

Nombre  total  îles  écoles 
t  Nombre  total  des  écoles 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires 

<  publiques..!  de  «"*>»■ 

puouque».  .j  ^  ^ 

nriréM  J  «kpirço,,» 

P™"    ••{  de  filles 

primaires  supérieures 

primaires  élémentaires  et  supérieures. 

laïques 

congréganistes 


Ko 


Nombre  des  écoles  ma-  ( 
ternelles  et  classes < 
enfantines f 


!  Nombre  moven  des  en-  ( 
ftnts  qui  fréquentent  { 
ces  établissements. . 


publiques.  .  j 

...j 
■.-I 


pmees. 


publics. . 


(  laïques 


priré*. 


!  Nombre  des  étères  reçus  I 
dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaire* 
et  supérieures. . . 


publiques. 


pruees. 


congréganistes 

laïques 

congréganistes 

(laïques 
congréganistes 

(  Gorçons... 

'■"^•j  Filles.... 

j  congre-  j  Garçons... 

(  ganistes.  (  Filles 

,  .  »  (  Gorçons... 

,0,qUW--|  Fille. 

congre-   l  Garçons... 
ganistes.  \  Filles 


SITUATION 

SCOLA  IBS 


le 
1"  oct. 

1876. 


303 

429 

164 

101 

160 

10 

59 

3 

3 

15 


19 
534 


534 
3 
8 
6 
5 

14! 

83 

10,325 

4,489 

1,779 

4,274 

169 

566 

6 

1,293 


le 
1"  oct. 
1888. 


333 

337 

201 

154 

315 

3 

41 

5 

1 

6 

• 

6 

31 

773 

1 


1 

774 
4 
7 
1 

12 

65 

121 

20 

75 

10,725 

6,529 

542 

3,498 

115 

104 

903 

1,985 


DIFFÉRENCE 


130 

37 

53 

155 


6 
12 


339 
1 


1 

260 

2 


2 
65 

12 

500 
2,040 


897 
692 


92 


1,237 

1,776 

54 

442 


i':  Dont  \  ont  des  cours  complémentaires  en  1688. 
Monographies.  —  11. 


iimiuii  «AttoiiL*. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


,  |  Nombre  total  des  Hères  reçus  dam  ce*  écoles 

(Suit*,)   j  Nombre  de  certificat*  d'études 
(      délurés  en  1878  et  en  1888.  * 

/  Nombre  des  instituteurs,  diree- 
/      tours,  titulaires,  adjoint»  et 


stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  etsupé- 


Certificata  d'études  primaires. 
Certificats  d'études  primaires 


'  J  congréganistes. 


laïques. 


lÏM  privées.  ..| 

Nombre  total  des  instituteurs 

Nombre  des  iostitatriees ,  di-\      u.  (  laïques 

rectriees,  titulaires,  adjointes!  H**q**j  ««.■ju.lli.i^ 
et  stagiaires  dans  les  école*}  <  coogréganistes 

primaires  élémentaires  et  en- 1  priïttfi      1  k"!»*» 

périeares J  ™      *  **(  eonajégaiiistes. 

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


MifrssB.  .  (  Nombre  d'instituteur*  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti 
tude  pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  coiigréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  coogréganistes  qui  possèdent  le  certi 

ficat  d'aptitude  pédagogiqu . .  .!77. 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé* 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude ~" ! — 


Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 


Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles 
normales 


(  d'il 
j  d'il 


Clarsk 
d'adultes. 

Bisuo- 

TMBQUES. 


Caissss 
d'bpamm 

SOOLAïaiS. 

Caissb 


Sbcocbb 


'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses. . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  ( nommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. . . . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  dos  écoles 

(art.  17  de  la  loi  du  »8  mars  188s) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887.. 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices T 

Nombre  de  membres  participants 


Actif  de  la  société  (  sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc. ) 


SITUATION 

SOOfcAlBB 


le 
1"  oet. 

1878. 


99,781 


10 
1 

311 

195 

69 

17 

63 

967 

578 

93 


36 

379 

8,051 

89 

7,578 


19 

61 

1,017' 


1 
195 

93.000' 


le 

1"  oet 
1888. 


93,401 
719 

9 

496 

3 

9 

19 

450 

945 

46 

8 


818 
76 
65 


39 
18 

1 

9 

99 

95 

93 

486 

310 

96,559 

99 

6,345 

169 

1,508 

13,806' 

114 
9,630r 

1 
104 

38,91 6* 


DIFFÉRENCE 


690 

719 

9 
196 

1 

19 
139 
190 


6 
101 
940 

56 

65 


95 

18 

1 

9 

95 


18,981 

99 

6,346 

157 

1,457 

19,788* 

114 
9,530' 


16,916e 


356 
8,565 


91 
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Nomii  m»  GOMUJIK8 445 

Nomo  di  aiconscupTioirs  d'inspectiok.  .  *       5 


Popdlatioh  :  357,376  habitants. 


écoles,  maItres,  élèves,  institutions  auxiliaires. 


&cou 


tieous 

■4- 


Klit». 


J      Écoles     (  N°™^ÎLde  "«««s  q«*  »«*  propriétés  des 
(  publiques,  "" 


nuiras  éiémentsinsOn 


Nombre  de  maisons  qui  sont  prêtées  on  louées. . 

f  de  garçons, 
defilles... 

_    (aC^on.: 
conÇré"  {  de  ftiisjn. 

/nom^d«  écoles  pri-;  ****** 

de  garçons. 

laïques..  J  defiUes.. 

,  (  mixtes. 

priTées, 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires 

Nombre  de.  écoles pri-(  ********  ~  \  t 
maires  sn{>eneures..j  ;, 

(priTées }  * 

^  (defilles 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  snpéi 

publiques . .  ] 
priTées. . . . 


'  Nombre  des  écoles  ma- 
ternelles et   das 
enfantines 


F  Nombre  moren  des  en-  (  Publics 
fonts  qui  fréquentent? 
ces  établissements..  / 


prirés. 


Nombre  des  élères  reçus 


'  publiques . 


dans  let  écoles 


E- 


maires  élémentaires 
et  supérieures 


priTées. . 


(l>  Dont  3  ont  des  cours  complémentaires  « 


1  1888. 


!  laïques 
congrégairittes. 


(  laïques 


«mgrégunistea. 

j  laïques 

(  eongréganistei, 

!  Garçons 
Filles.. 

Garçons 
Filles . . 


coi 
ganntes, 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DEPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


SITUATION 

SCOLAIBI 


le 
t"  oet. 
1878. 


le 
"oet. 


DIFFÉRENCE 


Élit  m  . . . 
(Suite). 


Maîtm». 


Clasmw 
d'adultes. 


BlBLIJ- 

THBijUS. 


Caisses 
d'bpabonb 

SCOLAIBBS. 


Caimi 
dbs  ecoles. 


Secoues 

MOTOEL*. 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  ees  écoles 

'          ,       ,          ._         „,     .    /  Certificats  d'études  primaires. 

I  Nombre  de  certificats  d  étndes  1  .         lfl     ,         .      . 

'      délivrés  en  t878  et  en  1888. }  Certificats  d  éludes  primaires 

'                     [  supérieures 

laïques 


P      ^        \  congréganistes, 


privées . . 


|  laïques 

(  congréganistes, 


Nombre  des  instituteurs ,  direc- 
teurs ,  titulaires ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures   

Nombre  total  des  instituteurs 

Nombre  des  institutrices,   di-\  (laïques 

rectrices,  titulaires,  adjointes/  publiques,  j  c(m^.  ^ 
et  stagiaires  dans  les  écoles  V  m 

primaires  élémentaires  et  su-l  pfjfe>ji,      J  «MI"CT 

périeure* )  '  '  '  (  cpngréganisles . 

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur   

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique. . . . 

Nombre  d'instituteurs  congrégaiiisUs  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d  aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréginiste*  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles      S  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres. . . . 
normales    (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses. 

Nombre  de  classes  d'adultes  (nommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques  . . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  98  mars  1889  ) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887. 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices 7 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc .  ) 


31,664 
4-24 


475 

16 

9 

0 

505 

68 

120 

38 

108 

334 

839 


47 


17 


43 

« 

417 

5,900 

.165 

29,609 

9 

1,460 

268 

4,507 

108,063r68 

1 
18'22 

1 
286 

18,81 6 '85 


34,475 
1,394 

5 

528 

* 

6 

23 

557 

163 

71 

54 

134 

422 

979 

148 

102 


6* 

27 

8 


36 
31 
297 
3,673 
518 
75,910 
24 
11,541 
450 
11,225 
535,7b5fll 

326 

30,898f45 

1 

425 

53,347'96 


2,821 
970 

5 
53 


18 
52 
95 

16 

26 

88 

140 

101 

102 


47 

27 

8 

31 


153 

46,301 

15 

10,081 

182 

6,718 

427,691  f43 

325 
30,880*23 


139 
34,533rll 


16 


4U 


120 
2,227 
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Nomme  dis  commises.  .  • 637 

Nonu  m  ciicoiiscBiPTiOKs  d'inspection.         h 


Population:  337,96a  habitants. 


ÉCOLES.  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Maw>». 


,.{ 


Écoles 
publiques. 


Nombre  de  maisons  quf  sont  propriété*  des  com- 
munes   

Nombre  de 


e  maisons  qui  sont  prêtées  ou  louées . . 

t  de  garçons. 

/  laïques. .  J  de  filles . . . 


publiques . . 


/  Nombre  des  écoles  pri-J 
élémentaires^)} 


Écouta. 


privées. 


\  mixtes. . . . 

t  de  garçons. 

«"F*"   !  de  filles... 
ganistes 


laïques. . 


ganistes 


de  garçons, 
de  filles... 
mixtes. . . . 
de  garçons, 
de  filles... 


mixtes. . . . 
Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires 

Ide  garçons 
de  filles 

j  de  garçons 

(  de  filles 

primaires  supérieures 

primaires  élémentaires  et  «upérieiws . 


Nombre  des  éeoles  pri- 
maires  «npérienns.,  , 

Nombre  total  des  éeoles 
1  Nombre  total  des  écoles 


publiques . 
privées. . . . 


Nombre  des  écoles  ma- 
ternelles et  classes 
enfiuitinet 


publiques  . .  <      ^ 


privées.. 


eongréganistes. . 

laïques 

eongréganistes. , 


i  moren  des 

fonts  qui  fréquentent 

ces  établissements. . 


Î  Nombre  des  élèves  reçus  l 
dans  les  éeoles  nri-J 
maires  élémentaires] 
et  supérieures.. . 


poblta....j,,i^M, 


privés. 


'  publiques. . 


privées. , 


eongréganistes 

I  laïques 
eongréganistes 

I,  .  (  Garçons  . 

^••(Fillea... 
congre-  j  6«TW»  ■ 
ganistes.  (  Filles . . . 
Garçons. 
Filles... 


laïques. 


I 

I  eonpé-  j 
ganistes.  ( 


Garçons. 
Filles . . . 


SITUATION 

SCOLAISl 

DlFFc.fi 

le 

le 

11 

1"  oct. 

i«'  oct. 

1878. 

1888. 

nos. 

376 

678 

106 

310 

130 

• 

174 

308 

36 

76 

179 

103 

257 

262 

5 

11 

2 

64 

23 

2 

* 

13 

5 

49 

35 

- 

5 

5 

2 

15 

13 

67 

76 

29 

1 

2 

1 

m 

812 

228 

- 

■ 

• 

m 

• 

- 

■ 

• 

- 

• 

• 

- 

. 

« 

• 

584 

812 

228 

• 

12 

12 

15 

3 

• 

1 

•     1 

. 

5 

25 

20 

. 

1,206 

1,306 

2,641 

618 

• 

144 

51 

• 

604 

2,667 

2,263 

17,217 

20,707 

3,690 

7,538 

15,185 

7,667 

1,672 

562 

- 

3,359 

1,641 

■ 

611 

256 

• 

2,504 

1,336 

• 

1.186 

2,552 

1,368 

6,417 

6,608 

1,991 

80 


12 


2,023 
93 


1,110 

1,918 

355 

1,170 


C>  Dont  5  ont  des  coors  complémentaires  en  1888. 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


EiLBVSS. .  .  . 

(Suite.) 


.,      t      *      _..*    *_  *%t^*    i  Certificats  d'études  priniaires. 
Nombre  de  certificats  d'études)  „   ...    t    .,.    .        .     . 
délivrés  en  1878  et  en  1888.)  Certificats  d'étude*  primaires 
'  {     supérieures 

/  Nombre  des  instituteurs,  diree-\      ...  (laïques 

/      teurs ,  titulair» ,  adjoints  et  J  P™*»-  j 
stagiaires  dans  les  écoles  pri-^ 
maires  élémentaires  et  supé- 
rieures   


1  privées . . 


congréganistes 
(  laïques 


|  publiques.  [ 


laïques 

congréganistes 


congréganistes 


SITUATION 

SOÛLAIS* 


Nombre  total  des  instituteurs. . 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures  

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur   

Mirrass.  #  /  Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
*  '  \      tude  pédagogique , 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur , 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possédant  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     (  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maftresses  . . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (nommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques , 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques , 

'  Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets , 

Sommet  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  a»  mars  1881  ) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887 . . 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuals  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices T 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  /sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve,  etc.) 


Classes 
d'adultss, 


Bibmo- 

THBQU8S. 


d'i>amnb 


Caisse     ] 
DBS  scoua.  1 


Sscocms 


le 
i"oct. 
1878. 


88,509 
151 


446 

56 

15 

9 

536 

117 

118 

72 

150 

457 

983 


29 


49 

• 

362 

6,191 

166 

10,092 


3* 
418 
2,867*00 


1 
225 

8,522f41 


le 
r,oct. 


48,446 
818 

10 

557 

7 

10 

48 

622 

315 

28 

79 

263 

685 

1,307 

35 

49 


DIFFÉRENCE 


25 


22 


1 

43 

54 

98 

1,857 

297 

22,573 

26 

6,425 

95 

1,166 

I3,802r79 

93 

8,596f30 

1 
220 

37,285r00 


>,943 
667 


10 
111 


39 
96 


7 
113 
228 
324 

6 

49 


23 
22 

1 
54 


131 

12,481 

26 

6,425 

61 

748 

I0,936'79 

93 
8,596f30 


28,762*59 


49 


90 


264 
4,334 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DE  L'AVEYRON. 


n 


XolBlI   DM   COMMDWU 309 

NoMMI  DB   OBCOHBCIIPTIOIVB  d'iWSPICTIOW.  .  6 


Population:  k  1 5,075  habitants. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVBS,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Ému». 


éliras. 


*.  j1 


,      A    ,        I  Nombre  da  maisons  qui  sont  propriétés  des  com- 

.  j      Jj?1*1    J      munes 

pu   iqu    .  1  ^om|M1e  fa  maJBogg  qui  Mnt  prêtées  ou  louées. . 

!  de  garçons, 
de  filles.  . 
mixtes.... 
de  garçon* 
de  filles.  . 
mûtes.  , . 
de  garçons, 
laïques, 


Éooun 


'  publique*. 


congré- 
ganistes 


'  Nombre  des  écoles  pri- 
maires élémentaires*  !>  \ 


privées.  . 

Nombre  total  des  éeoles  primaires 
publiques 


congré- 
ganistes 


de  garçons, 
de  filles.  . 
mûtes. . . . 


Nombre  des  éeoles  pri- 
maires supérieures., 


(  privées. 


Nombre  total  des  éeoles  primaires 
Nombre  total  des  éeoles  primaires 

Nombre  des  éeoles  ma-(  P»Miqu» 
ternelles  et  classes  J 

(  privées.  . 


•  moyen  c 
nuits  qui  fréquentant  j 
ces  établissements. .  {  pr|T^. 


Nombre  des  élevés  reçus  \ 
dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  \ 
et  supérieures. 


1  publiques, 


privées. 


de  garçons 

de  filles 

(de  garçons 
defilies 

supérieures 

élémentaires  et  supérieures. 

laïques 

congréganistes 

laïques 

congréganistes 

laïques 

congréganistes 

laïques 

congréganistes 

(  Garçons... 

""•"••JFilfe..... 

congre-  j  Garçons... 

FUIes.  . . . 

Garçons... 

Filles.... 


.  j  G« 
•  (  Fi 

•1 

■A 


1  congre-  J  Garçons.» 
ganistes. 


Filles. 


SITUATION 

saotAiii 


le 
••oct, 
1878. 


180 
933 
4SI 
164 
153 
66 

m 

47 

10 

19 

S 

6 

91 

3 


U 


1.336 
• 

11 
1 

36 

• 

1,818 

80 

3,843 

33,496 

7,753 

10,584 

17,870 

530 

604 

1,096 

8,600 


le 
i*'oct. 
1888. 


367 

933 

466 

330 

179 

60 

350 

40 

8 

9 

11 

18 

110 

3 

1.364 

1 


1 

1,365 

6 

9 

64 

399 

1,413 

• 

4,787 

37,986 

11,144 

8,048 

19,346 

833 

.347 

3,094 

8,691 


DIFFÉRENCE 


si 

PLUS. 


(*)  Dont  8  ont  des  cours  complémentaires  en  1888. 


78 
10 
35 
56 
37 


13 
19 

1 
138 

1 


1 

139 

5 


38 
399 


1,945 
4,691 
3,391 

• 
1,376 


3,068 
91 


406 
80 


3,536 

308 
357 


24 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAITRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Élèves.  . . 
(Suite.) 


Nombre  total  des  élèves  reçut  dans  ces  écoles 

Certificats  d'Andes  primaire*. 

Certificats  d'études  primaires 

supérieures. 

Nombre  des  instituteurs ,  direc- 


Nombre  de  certificats  d'études 
•délivrés  eu  1878  et  en  1888. 


teurs ,  titulaires ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures  


publiques 
privées.  . 


j  laïques 

(  congréganisles. 

(laïques 
eongréganiste*. 


MArraas. 


Nombre  total  des  instituteurs. . 

Nombre  des  institutrices ,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures 

Nombre  total  des  institutrices.  .A 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


publiqui 
privées. 


(laïques 
eongréganiste*. 
(laïques 
congréganisles. 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  congréganisles  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  congréganisles  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


Classes 

p'iDULTSS. 


Biblio- 
thèques. 


Caisses 
d'kfabgie 
bcolaibbs. 


Caissb 
dbs  bcolbs. 


Sbcoobs 

MUTUELS. 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganisles  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganisles  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     (  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves- maîtres 

normales   J  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses.  . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  clauses 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. . . . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  res  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  s8  mars  i88t  ) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887.. 
Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices f 

Nombre  de  membres  participants 


1  Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.  ) 


SITUATION 

8COLAIBB 

DIFrKB 

le 
1"  oct. 

1878. 

le 
i,r  oct. 
1888. 

B1 

PL08. 

76,4*9 

78,878 

8,416 

356 

1,093 

666 

„ 

1 

1 

493 

601 

108 

162 

138 

. 

17 

9 

. 

43 

86 

44 

714 

834 

110 

316 

406 

91 

347 

379 

33 

19 

94 

6 

343 

367 

34 

1,024 

1,176 

153 

1,738 

2,000 

362 

30 

73 

4:i 

• 

83 

82 

3 

4 

1 

• 

20 

20 

10 

15 

5 

• 

11 

11 

- 

• 

« 

# 

9 

3 

36 

36 

. 

■ 

» 

'  • 

144 

14 

. 

3,888 

418 

• 

199 

298 

99 

18,346 

26,027 

7,781 

12 

43 

30 

3,161 

30,687 

8,536 

8 

170 

163 

107 

1,436 

1,339 

314f00 

30,310r00 

29,996'00 

. 

1 

1 

• 

30'00 

30'00 

1 

1 

• 

173 

357 

185 

33,465'34 

49,008*80 

16,543'46 

34 


130 
3,'j70 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


25 


TERRITOIRE  DE  BELFORT. 


NoMBBB   DBS  COMMUAIS 1 06 

NoMBBB  M  CIBCOR8CBIPTIONS  D*IN8PBCTIOR. .  1 


PoFULATIOR  :    79,758 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


MilMVS. 


•••! 


Écoles 
publiques. 


Nombre  de 
roua*».. . 

Nombre  de 


1  qui  sont  propriétés  des  eom- 


/  publiques. 


Nombre  dos  écoles  pri- 

maire»  MonvnUiresl1» 


qui  sont  prêtées  ou  louées. . 
/  de  garçon*, 
laïques..  <  de  filles.  . 
(  mixtes. . . . 
de  garçons, 
de  filles.  . 
mixtes. . . . 
de  garçons, 
laïque*.  .\  de  filles 


privées.  . . 


ongré- 
pnistc. 


Kcotax. 


de  garçons. 
4e  filles... 
mixtes. . . . 


Ecous 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires 

/  publique....  j^lW™ 

1  prî-  J  P,,m,<^ue••    (  de  filles 

lpm^-i  de  fille. 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 

Nombre  des  écoles  ma-(  P«M»qo«... }   "** 

!■■  ii.lt  n«     ai      j»l«aaa«  1  ' 

laïques, 


teruelles  et  elaases] 
enfantines (  privées.. 


fiants  qui 


moyen  des  en- 
|0t  fréquentent 


!  Nombre  des  élèves  reçus  1 
dans  les ifaoles  uri- 
maires  élémentaires' 


publics.... 
privés 

publiques.. 


(laïques 
eongréfl 

/  laïques. .  ! 


,  privées.. 


Garçons.  , 
Filles.  . . . 

eonjrré-   \  Garçons. 

gamstes.  \  Filles 

!  Garçons.  , 
Pille. 

congre-  j  Garçons., 
ganistes.  (  Filles.... 


W  Dont  •  ont  des  cours  complémentaire,  en  t8 


SITUATION 

SCOLAïai 


le 
i"  oct. 
1878. 


156 
1 

46 

10 

53 

■ 

35 

11 

• 

A 

1 

S 

3 

& 

170 


170 

3 

13 

9 

A 

AH 

1,335 

238 

387 

4.818 

2438 

134 

1,893 

3 

303 

A33 

749 


le 
1"  oct. 
1888. 


134 

6 

50 

96 

63 

> 

SA 

7 

1 

3 

M 

9 

10 

4 

180 

1 

1 


9 

183 

6 

A 

3 

5 

1,991 

5A6 

90A 

351 

5,983 

3,731 

387 

1,653 

16 

83 

A55 

998 


DIFFÉRENCE 


5 
A 
16 


10 


13 


880 


6A 
141 
1,593 
303 

• 
1A 

■ 

33 

349 


11 
A 

« 
1 
1 
1 


689 
34 


239 
119 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS, 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Éliras.  .. 
(Suite.) 


'  Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  ces  écoles 

I  Nombre  de  certificats  (  Certificats  d'études  primaires 

|      d'études  délivrés  en]  Certificat*  d'études  primaires  supé- 

1878  et  en  1888.  .(      rieur 
f  Nombre  des  instituteurs ,  direc-1 

teurs,  titulaires,  adjoints  eti 

stagiaires  dans  les  écoles  pri-  > 

maires  élémentaires  et  supé- 1 

rieures. ) 


publiques.  < 

(  congréganistes. 


privées. 


(  laïques 

(  congréganistes. 


publiques.  J      ™ 


privées. 


congréganistes. 

!  laïques 
congréganistes. 


Mita*. 


Classe» 
d'addltbs. 


BlSLIO- 
THBOUIS. 


Caisses 
d'sfabsbs 
scolaius. 

Caissi 


SlCOCBS 


Nombre  total  des  instituteurs. 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures  

Nombre  total  des  institutrices. 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur. 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur. 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  conaTéganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique. 

Écoles     (  d'instituteurs  :  nombre  des  élèvea-maitref 

normales  |  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maitresses. . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes). 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  disses 

Nombre  de  bibliothèques 'populaires  des  écoles  publiques.. . . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets , 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  98  mars  188s  ) 

Ressource*  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887. 

(Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrice*?  
Nombre  de  membres  participants 

f  Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées,  fonds 
\      de  réserve,  etc.) 


SITUATION 

SC0LA1BS 


le 
i,roct. 
1878. 


10,368 
383 


136 


37 

163 

13 

55 

11 

89 

133 

385 

a 


36 

538 

47 

6,831 


1 

14 
310r35 

18 
410f00 

1 

74 

13,S78f07 


le 
i"oct. 
1888. 


13,306 
335 

13 

14* 

3 

16 

166 

71 

45 

5 

49 

170 

336 

48 

48 

S 


37 


33 


1 

30 

(')     10 

30 

336 

110 

18,344 

5 

1,716 

74 

1,304 

16,143f35 

91 
9,983*41 

1 
139 

37,099f75 


DIFFÉRENCE 


3,837 
43 

13 
33 


3 
59 


10 
48 
51 
40 

48 


35 

32 

2 

1 
30 


63 

11,433 

5 

1,716 

73 

1,190 

16, 833*10 

78 
9,578'41 

65 
13,821  f68 


31 


10 


14 
313 


O  A  l'école  normale  de  Vesoul. 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DES  BOUCHES-DU-RHÔNE, 


27 


Nomibi  un  COMMUNES 

NoMBK  M   CIBCOK8CB1PTI01I8  p'iHSPBCTIOK . 


109 


Population  :  60/1,857  habitants. 


ÉCOLES,  MAITRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


,  l  Nombre  de  maisons  qui  Mmt  propriétés  des  com 

l      K^les     )      munes 

(pobhques.     Nombrede 


maisons  qui  sont  prêtées  on  louées. . 

S  de  garçons, 
de  filles. . . 
mixtes.... 


'  pubti  [nés  . . 


!  Nombre  des  écoles  pri- J 
flémenUiresfH 


privées... 


Écolss.../ 


onaré- 
ganistes 


'  laïques. 


conajé- 
gamstea 


de  garçons, 
de  filles... 


de  garçons, 
de  Biles... 
mixtes. . . . 
de  garçons, 
de  fille*... 
mixtes. . . . 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires 

'-n—Iîst::::::::: 
»— -IÎST::::::::: 

primaires  snpérienres 

primaires  élémentaires  et  snpérienres. 
laïques 


Nombre  des  écoles  pri-  J 
maires  supérieure*,.) 


Nombre  total  des  écoles 
\  Nombre  total  des  écoles 


Écolss 

MA- 


'  Nombre  des  écoles  ma- 
ternelles et  classes 
enfantines 


|  Nombre  moyen  des  en- 1 
fonts  qui  fréquentent 
ees  établissements. . 


publiques . .  ] 
privées 


laïques 

congréganistes.. 


H,H*.....j',ï<,,W- 


privés. 


Nombre  des  élèves  reçus  I 
/  1      dans  les  écoles  pri- J 

"""  •  •  •  \      nuirai  élémentaires  ] 


publiques  . 


congréganistes 

Î  laïques 
congréganistes. 

Garçons . 
Filles... 


laïques. 


et  supérieures. 


privées. . . . 


congre-  J  Garçons . 

ganistat  (  Filles... 

,  ,  .  (  Garçons  . 

'•"■""••(fui..... 

1  Garçons . 
Filles . . . 


congré- 


(')  Dont  9  ont  des  cours  complémentaires  en  1888. 


SITUATION 

8C0LA11S 


i"oct 

1878. 


186 

908 

148 

68 

12 

65 

103 

9 

71 

116 

3 

1 

10! 

70' 


707 

13 

38 

4 

38 

196 

316 

99 

83 

14,660 

6,308 

13,686 

16,669 

3,66a 

4,485 

1,801 

6,599 


le 
"oct. 


301 
161 
190 
154 
28 
6 

30 
7 

68 

130 

8 

55 

178 

6 

848 

2 

2 


4 

853 

67 


6 

67 

136 

119 

30 

107 

33,646 

14,881 

706 

3,033 

3,514 

3,167 

8,566 

15,740 


DIFFÉRENCE 


15 

43 
86 
16 


4 

5 

41 

77 

141 
2 
2 


4 

145 

54 

2 
29 


25 
7,896 
8,673 


6,765 
9,141 


47 


22 


11,980 

12,636 

140 

1,318 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Kukv». . . . 
(Suite.) 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dut  cet  écoles 

Certificats  d'Andes  primaires. 


Nombre  de  certificats  d'études 
délivrés  en  1878  et  1888... 

Nombre  des  instituteurs,  direc-\ 
leurs ,  titulaires ,  adjoints  et  I 
stagiaires  dans  les  écoles  pri-> 
maires  élémentaires  et  supé-l 


Certificats  d'études  primaires 
supérieures. 


pn»é«,....ju"u',,,fc 


congréganistes.. 

laïques. 

congréganistes.. 


publiques,  j 


Maltais. 


neures 

Nombre  total  des  instituteurs  . 

Nombre  des  institutrices ,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures.   

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  


privées.. . 


congréganistes.. 

I  laïques 
congréganistes.. 


d'addltrs. 


Biauo- 

TBSQUKS. 


Ciissas 

D'iPAMM 


Caissb 


Sicavas 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  braret 
supérieur. 

Nombre  d'instituteurs  conaTégunistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur. 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     S  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres. ..... 

normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maitresses. . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. . . . 

Nombre  de  volumes  que  renfermeut  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques. 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  s8  mars  188s  ) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887 . . 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices î 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées,  fonds 
de  réserve,  etc.) 


SITUATION 

SOOLAïai 


le 
i"oct 
1878. 


65,741 
221 


251 
187 
141 
79 
658 
117 
277 
233 
326 
953 
1,611 


27 


13 


36 

40 

143 

5,937 
55 

3,944 


38 
1,266 

I0,253f65 


le 
i,roct. 
s  888. 


72,142 
720 

22 

499 

11 

131 

210 

851 

387 

71 

258 

588 

1,204 

2,055 

99 
2(34 

11 

6 

174 

141 

23 

5 

43 

41 

96 

1,896 

120 

32,080 

19 

8,730 

145 

1,904 

33,573f8l 

61 
37,840f 

1 
345 

5,524(50 


DIFFÉRENCE 


6,401 
499 


22 
248 


131 
193 
270 

25 
262 
251 
444 

72 
234 

11 

6 

174 

141 

23 

5 

7 
1 


65 

28,136 

19 

8,730 

107 

638 

23,32006 

61 
37,840r 


345 

5,524f50 


176 
10 


206 


47 
4,101 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DU  CALVADOS. 
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NOMMB   Dftft  COMMURKS 763 

NoilM  DI  CI1COS8C1IPT10N8  D1HSPBCTIOK .  6 


Population  :  437,967  habitants. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Minois. 


ftcOLSS. 


KÙtX*. 


Éeolei 


Nombre  de  1 


1  qui  lont  propriété  des  c 


Ecoles 


r  Nombre  des  écoles  pri- 
roeirrs  élémentaires*1) 


Nombre  de  maisons  qui  sont  prêtées  ou  louées. . 

S  de  garçons, 
de  filles. . . 
mixtes. . . . 
publiques  . .  {  .  iegarçons. 

conÇré-   |  deBlies... 
**""(  mixte..... 
/  de  garçons. 
<  deftUes... 
(  mixtes. . . . 
prirées {  #  degurjons. 

comJré"  <  de  filles... 

garnîtes  1 

0  (  mixtes — 

Nombre  total  des  école»  primaires  élémentaires 


Nombre  des  écoles  pri-  \  ?     "^  "(  de  filles ... . 

maire,  supérieure...  jdegwçon... 

*"  J  delllles.... 


Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 

laïques 


terneiles  et 
enfantines... 


moren  des  en- 
fants qui  fréquentent 
ces  établissements. . 


prirées  . 
publics. 
prÎTés. 


(  lait 
(  cor 


Nombre  des  élères  reçus  I 

dans  les  écoles  pri-J 

maires  élémentaires] 

[      et  supérieures. 


pubtiqu 


prirées  


eongréganistes 

laïques 

eongréganistes 

laïques 

mgréganistes 

,  M  (  Garçons  . . 

■"*-■•  |lBta.... 
concret  (  Garçons  . . 
ganutes  {  pm„ 

.  _  (  Garçons  . . 

"""Hruu..... 

congre-  1  Garçons  . . 
gauulr»  J  Fuie, 


SITUATION 

•COLAIBB 


757 
140 
398 
13a 
366 

15 
169 

35 

a 

37 

& 

6 

73 
5 

1,019 


1,<M  9 
3 

19 

3 

377 

3,133 

408 

31,93A 

11,331 

3,393 

10,489 

483 

1,366 

567 

5,808 


)    863 

58 

316 

187 

397 

3 

103 

14 

4 

18 

3 

10 

77 

7 

1,037 

1 


1 

1,038 

11 

10 

4 

4 

741 

3,078 

80 

655 

34,712 

14,917 

844 

8,112 

149 

1,011 

1,910 

5,857 


DIFFÉRENCE 


105 

m 

18 
53 
31 


2 

18 

1 


1 

19 
9 

6 

1 

364 


47 
2,778 
3,696 


1,343 
49 


13 

46 

21 

4 

9 

2 


1,054 


2,549 

2,377 

333 

355 


(M  Dont  «  ont  des  coors  compléoieutaires  en  1888. 
I*'  Dont  55  groupes  scolaires. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAITRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Étira... 
(Suite.) 


MiÎtiss  . 


Sscouas 
MtrruiLS. 


If  ombre  total  ose  éières  reçus  dans  cet  ècofêt. 

Certificats  d'études  primaire». 


Nombre  de  certificats  d'études 
délivrés  en  1878  et  en  1888. 

<  Nombre  des  instituteur» ,  direc- 
teurs ,  titulaires ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures   


Certificats  d'études  primaires 
supérieures 

p      4      '  (  congréganistes. 


^^••{con, 


congréganistes. 


Nombre  total  des  instituteurs  . 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures.   

Nombre  total  des  institutrices. 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  aupé- 


*     ^    '  |  congréganistes. 


privées. 


!  laïques 
congréganistes. 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique. 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laiqnes  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 


Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent 
ficat  d'aptitude  pédagogique 


le  certi- 


Bnuo- 

TliQUM. 

Caisses 
d'é>ab«iï 

SCOLAIin. 

Caissb 


Écoles     i  d'instituteurs  :  nombre  des  èleves-maîtres 

normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maltresses. .  •  ■ 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

'  Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  a8  mars  188» ) 

Ressources  dont  disposaient  ces  eaisses  en  1878  et  en  1887. . . 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices 7 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées,  fonds 
de  réserve,  etc.) 


SITUATION 

8COLAI1I 


le 
i"oct. 
1878. 


55,160 
801 


696 

61 

12 

18 

583 

391 

318 

83 

332 

1,024 

1,606 


28 


17 


72 

431 

4,576 

279 

43,110 

38 

4,573 

200 

347 

63,000e 

85 
J5,423f57 

1 
529 

33,836r10 


le 

i"roct. 
1888. 


57,512 
1,641 

6 

604 

6 

5 

51 

666 

401 

204 

67 

290 

962 

1,628 

127 

175 

5 


56 

77 

41 

5 

83 

44 

61 

911 

564 

49,375 

38 

16,472 

447 

661 

321,566' 

646 
117,111' 62 

1 
687 

86,021'56 


DIFFÉRENCE 


9,252 
840 


108 


38 
84 
110 


22 

99 

175 

4 

39 

77 

32 

5 
11 

44 

285 
6,265 

11,899 
247 
314 
258,566' 

561 

10l,688f05 

158 
52485r46 


55 
7 


114 
16 
42 
62 


370 
3,665 


SITUATION  SCOLAIRE  DBS  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DU  CANTAL. 
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Noam  M8  communes 967 

Nombib  ni  cnoomciiPTioiis  d'inspection,         h 


Population  :  961,769  habitante. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Masjom. 


•i 


Écoles 
publique». 


Nombre  de  ■ 

muiiet. . . 

Nombre  de  1 


1  qui  sont  propriétés  des  corn- 


Écotas. 


Écoua 

«4- 


Èùvu.. 


I  publiques 


qui  sont  prêtées  ou  louées. . 

((  de  garçons, 
j  laïques..}  de  filles... 
(  mixtes. . . . 
de  garçons, 


eonpré- 
ganistes 


Nombre  des  écoles  pri-J 
maires  élémentaires!1)! 


de  filles.. 


gam 

/  de  garçons, 
laïques..]  de  filles... 


priTéet  . 


Nombre  total  des  écoles  pria 


/  de  garçons. 

««F*-  !  defilles... 
gantâtes  1 

élémentaires... 


Nombre  des  écoles  pri- 


filles. 


garçons 

filles 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

\  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 


Nombre  des  écoles  ma- (  Publiques     j  tmm4mÊmi. 
u«»il^   *  *i_)  t  coiigféganistes. 

privées....}  "*« 

(001 

publics 
prîtes. 


terneiles    et  dasses( 
enfantines. 


Nombre  raojen  des  en- 
fants qui  fréquentent 
ces  établissements. 


"'(  eongiéganistes.. 


Nombre  des  éléres  reçus 
dan»  les  écoles  pri-, 
maires  élémentaires 
et  supérieures 


ganistes.  (  Fflles 

,  ..  (  Garçons  . . 

,8MIUeS"i  Filles.... 

prirées....{    ^   (Garçons.. 

anistes.  (  Pilles. . . . 


ganistes. 


SITUATION 

SCOLAIll 


le 
1"  oct. 

1878. 


939 

373 

179 

199 

166 

51 

84 

7 

4 

7 

4 

I 

31 

649 


649 
9 

4 

• 
7 

m 
497 

• 

981 

19,956 

8,666 

6,911 

7,730 

159 

443 

990 

3,578 


le 
i"ocU 
1888. 


449 
197 
906 
196 
999 
29 
94 

9 

7 

9 

17 

37 

1 

750 


750 

7 
3 

10 
376 
311 

599 
16,693 
14,748 
9,630 
9,411 
144 
503 
9,985 
4,057 


DIFFERENCE 


990 

34 
74 
63 


5 

16 

6 

1 

101 


101 
5 


3 
182 


948 
4,367 
6,089 


60 

1,995 

479 


176 


116 


4,981 

5,319 

8 


I1)  Dont  «3  ont  des  cours  complémentaires  en  1888. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAITRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Elbyss  .  . 
(Suite.) 


Nombre  total  des  éttvea  reçu»  dans  ces  écoles 

w     i—  j    — c    .    ju.  j    (  Certificat  d'éïudejprii 
Nombre  de  certificats  d'études)  _     ._        «,    -        .     . 
délivrés  en  1878  et  en  t888.  j  Certificat»  d  études  primaires 

/  Nombre  des  instituteurs,  direc- 
teurs ,  titulaires ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures   , 

Nombre  total  des  instituteurs. . 

Nombre  des  institutrices ,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointe*! 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su-! 


supérieures. 

publiques.  {  *  ". 

(  congréganistes., 

(  laïques 

(  congréganistes.. 


privées. 


HlArran 


...  (  laïques 

P^^icJaTéBnnuUe... 

privées       J  ***" 

p  "   (  congréganistes.. 

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  des  institutrice* 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  breret 
supérieur 


t'ombre  d'instituteurs  conaréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  breret  supé- 
rieur 


Classes 

d'adoltss. 


Bmuo- 
raioins. 


Caissu 


Caissb 


SlGOUBS 
MOT CSI4. 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  breret 

d'aptitude  pédagogique 

Écoii»     (  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales  [  d'institutrices  :  nombre  des  élèlesHnaftresses 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques 

Nombre  de  rolumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets. . .  .*. 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  98  mars  188s) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887. . . 

Y  a-tril  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices? 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.) 


SITUATION 

flCOLAIRS 


le 

l"OCt 

1878. 


40,036 


188 

152 

4 

10 
354 
340 
165 

22 
100 
527 
881 

3 


30 

117 

1,564 

141 

14,052 

4 

1,182 

8 

171 

2,304f00 

7 
936r00 


le 
roet. 


43,401 
850 


310 

50 

2 

58 

420 

486 

44 

29 

148 

707 

1,127 

45 

74 

2 

6 

59 

48 

25 

6 
33 
34 


304 

25,348 

21 

5,084 

208 

2,642 

53,8%r00 

47 
7,382r00 

1 
144 

H.875f00 


DIFFÉRENCE 


3,375 
688 


122 

• 

48 

66 

246 

7 

48 

180 

246 

42 

74 

2 

6 

55 

48 

25 

6 

3 

34 


163 

11,296 

17 

3.902 

200 

2,471 

51,592r00 

40 
6,456r00 

1 

144 

ll,875f00 


102 


121 


117 
1,564 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DE  LA  CHARENTE. 
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NOHBBS  H8  COVMCHI8 4*0, 

NoMV  M  G11COR0CBIPTIOR8  d'iHSPICTIOK  .  .  5 


Population  :  366,Ao8  habitant*. 


ECOLES,  MAÎTRBS,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


(     Écoles 
•  '  j  publiques. 


Nombre  dei 
Nombre  de  i 


i  qui  août  propriétés  des  som- 


s  qui  sont  prêtées  ou  bâta. . 
/  de  garçon*. 
r  laïques..]  de  filles.. 


Nombre  de*  écoles 
murai  éiémeu 


»leep»-; 
iuireI»U 


ragré- 
mstes. 


^  privées.. 


Écous...< 


biques. 


de  gerçons, 
de  filles... 
mixtes. . . . 
de  garçon*, 
defilles... 


Nombre  total  des  écoles  prin 


gunistas.  1 
s  élémentaire* 


/  degareons. 
"(P*    Jdefilles... 


pri- 
maires supérieures. 


Ide  garçons 
de  filles 

»— IÏST:::::::: 

Nombre  total  des  écoles  primaire*  élémentaires  et  supérieures 
\  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 

laïques 


Ecolb* 


i*  f  publiques . .  j 
l  P™*» J  ( 


Nombre  moyen  des  en-  (  Ptt»H«»  •  •  •  •  j 
bnt*  qui  fréquentent  1  ; 


É&ms. 


Nombre  des  écoles  —m-  ■  ■••umu««a  . .  ■» 
ternellcs  et  dames)  (  congréganistes. 

enfantines }  (  biques 

{vn,i" *«»(*..»*., 

biques 

congréganistes. 

laïques 

congréganistes. 

biques,  J6"*»" 
q         \  FUles  . . . . 

conjrré-  (  Garçon» 
gamètes.  {  p^  m  m 

.  .  (  Gerçons 

'•^•(Filles.. 
Prifé» \  congré- 
ganistes. 


*  établissements . 


Nombre  des  élève*  reçus 
dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires 

et 


privé*.. 


f  publiques  * 


é-   (  Garçons  . . 
■•(  Filb*.... 


SITUATION 

SC0LAI1B 


le 
fort. 

1878. 


370 
331 
306 
268 
119 
1 
36 

'la 
60 

1 

3 

63 

710 


710 

18 

12 

2,05a 

• 

881 

22,195 

12,586 

105 

2,145 

1,376 

2,798 

525 

2,751 


le 
roet. 


572 
217 

331 
315 
133 

• 

II 

• 
8 

39 
1 
4 

66 

• 

908 

1 


1 

909 

25 

!» 

I 

22 

330 

1,192 

29 

1,922 

25,552 

18,067 

• 

1,037 

340 

1,530 

942 

4,928 


DIFFÉRENCES 


193 

25 
67 
14 


1 
23 


198 

1 


1 

199 

25 

• 

1 

10 

330 

• 

29 

1,041 

3,357 

5,481 


417 
2,177 


114 


13 


105 
1,108 
1,035 
1,268 


<•)  Dont  *  ont  des  cours  complémentaires  en  1888. 
Monographies.  —  h. 


IMM1MMIB   «AtltfMM. 


M 


SITUATION  SCOLAIRE  DE9  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


ÉÙTH  ... 

(Suie.) 


Nombre  de  certificats  <f  tante 
délivrés  en  1878  et  en  1888. 

/  Nombre  des  instituteurs ,  diree- 
/  tours,  titulaires,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires èlémentaifes  et  supé- 


GertifieitB  d'étude»  primaires. 

Certificats  d'étude»  primaires 

supérieures 

publiques.  ' 


privées  . 


(  Uîqu 


fctqaes. 


MâfTBI».  . 


Nombre  total  des  instituteurs. . 

Nombre  des  institutrices ,  di- 
rectrices titulaires ,  adjointe» 
et  stagiaires  daos  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures  

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  inetrtutrkes 

Nombre  d'institutenrs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  sups- 


™  I  eongréganistes. 

*"{  coDgrégatûtes, 


SITUATION 

BOOLAIBB 


le 

l"©Ct. 
1878. 


ClI»«B9 

»'ai>itltbs. 


BlBUO- 
TBBQOBS. 


CaISSB» 

d'bVabqsb 
scolaibbs. 

Caissb 

DBS  BCOLBft. 


Sbcoob» 

MCTUBXS. 


Nombre  d'instituteurs  laïque»  qui  peasedcat  le  certificat  d'sp- 
titude  pédagogique 

Nombre  d'institutenn  eoogréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteur»  eongiegejistes  qui  possèdent»  certificat 
d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrice»  laïques  qui  possèdent  le  bicvetgapéirsor. 
Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  eertileat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certificat 

d'aptitude  pédagogique 

Écoles     S  d'instituteur»  :  nombre  dea  élèves-maître* 

normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-msilresses. . 

Nombre  des  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

I  Nombre  des  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. . 
Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibHotbèqucs 
Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 
Nombre  de  volumes  qoe  renferment  ces  bibliothèques 

(  Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

<  Nombre  de  rfvrets 


963 

434 
3 

24 

3 

463 

803 

36 

69 

A3 

440 

903 

43 


Sommes  inscrites  sur  ces  livret». 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  ait  mars  188*  ). 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  ea  1878  et  en  1887 .. . 

Y  a-t-il  une  sodété  de  secours  mutuel»  d'instituteurs  et  d'in- 
stitutrices  

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve,  etc.) 


lt 


.16 

17 

2*0 

'i,389 

196 

21,488 


(î) 


1 
389 

13,387*90 


le 
»•'  ocU 

1888. 


DIFFÉRENCE 


63,396 

1,133 

1 
584 

19 

17 

613 

454 

18 

75 

198 

745 

1,358 

87 

68 


3a 

36 

3 

3 

50 
36 


349 

38,847 

10 

3,537 

131 

3,488 

49,055'00 

955 

9,884 f 00 

1 
565 

38,858f37 


7,916 


1 
150 


14 
150 
153 

6 
155 
305 
455 

45 

68 


33 

36 

3 

3 
14 
19 


153 

17,359 

10 

3,537 

115 


355 

9,88V  00 

176 
15,570*47 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS.  35 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CHARENTE-INFÉRIEURE. 


ftoMBIE   DES    COMMUNES 

NoMBBB   DR    C1BCOR8CBIPTIONS   d'iNSPICTION. 


A8o 

6 


Population:  659,617  habitants* 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES* 


(      École» 
*  {  publiques. 


Nombre  de  1 


)  qui  sont  propriétés  dos  c 


Nombre  de  maisons  qui  sont  prêtées  ou  louées. 
/  de  gerçons. 


publiques. 


Nombre  des  écoles  pri- J 
maires  élémenteJnK1)  \ 


'de  filles.. 


eongré- 
ganistes. 


de  garçons, 
de  filles... 


,  privées.1 . 


Étou». 


|  eongré- 
iguntat. 


de  garçons, 
de  Hnéf*. . 

mixtes 

de  garçons, 
de  filles... 


I  Nombre  des  écoles  pri- 
maires  supérieures. 


Nombre  total  des  écoles  primaires  ( 

»**---|î...... 

de  garçons. . 


Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 


'  Nombre 

terneHes  et  di 


Bcous 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures, 
des  écoles  ma. (  publiques...  J 

■—-125 

(lais*.. 

\  congré( 

laïques 


moyen  an  en- 
fants qui  fréquentent 
ces  établissements.. 


privés. 


■I 


Éiirt». 


(  NointotoelèveBrteusf  H*!"»- 
.  )      dans  les  écoles  pri- 1 
— • —  élémentaires/ 


'  laïques. .  j 

|  congre-  \ 
gaufres.  \ 

'  laïques. .  î 

congre-  j 
[gamstes.  \ 


Garçons.. . 
Filles.  . . . 
Garçons... 
Filles.  ... 
Garçons.. 
Filles... 
Gerçoi 
Filles. 


t  a  ont  des  cours  complémentaires  en  1 


SITUATION 
sdoLliat 


le 
iM  oct. 

1878. 


491 

290 

346 

249 

133 

6 

6* 

A 

1A 

80 

3 

3 

69 

1 

968 


958 
3 

18 

5 

10 

673 

3,971 

36A 

9A1 

37,066 

16,233 

1,068 

4,933 

731 

3,49* 

589 

4,538 


le 
i*det. 
1888. 


663 
189 
349 
310 
163 
1 

89 
3 
7 

88 

1 

15 


1,009 


1,009 

13 

7 

3 

33 

3,813 

1,393 

303 

2,099 

30,003 

30,491 

300 

3,317 

307 

1,139 

1,978 

6,007 


DIFFÉRENCE 


73 

4 
61 
31 


13 
34 

61 


61 
10 


13 
3,340 


1,168 
2,947 
6,368 


1,484 
1,479 


101 


4 
25 

1 

7 
43 

2 


1,578 
61 


868 
1,716 

434 
1,357 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


ÉLITES... 

(Suite.) 


Mitais. 


Nombre  total  des  élevas  reçus  du»  ces  école*. 


Nombre  de  certificats  d'études 
délivrés  en  1878  et  en  1888. 

Nombre  des  instituteurs ,  direc- 
teurs ,  titulaires ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  sapé- 


Certificats  d'études  primaires. 
Certificats  d'éludés  primaires 


**■<■••  153 

privée,.  . .  j  ,aï,ïU- 


congrèganistes . 

laïques 

congrèganistes . 


publiques 


Ï  laïques 
congrégauistcs . 


Nombre  total  des  instituteurs. 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures  

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  aupé- 


privées. 


I 


laïques 

congrèganistes , 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  congrèganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  congrèganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  


Classes 
d'adultes. 

Bibuo- 

TBBQU8S. 


Caissss 

D'rfpiBQNg 
SCOLAIMS. 

Caisse 

DBS  SCOLI9. 


Secouas 

MUTUILS. 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congrèganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congrèganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     (  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses. . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (bommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. . . . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  «8  mars  188s) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887.. 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices î *: 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (  sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.  ) 


SITUATION 

SCOLAISB 


le 

l"OCl. 

1878. 


55,574 
293 


5*5 

33 

18 

8 

593 

306 

130 

118 

345 

789 

1,382 


35 


40 

331 

5,930 

253 

21,171 

11 

1,805 

140 

2,168 

85,848'75 

1 


1 
398 

3û,605f55 


le 
roct. 


63,337 
975 


649 

3 

8 

49 

709 

448 

56 

69 

393 

866 

1,575 

47 


2 

49 

33 

41 

1,221 

416 

49,193 

36 

8,965 

280 

3,187 

76,248r44 

174 
),091'37 

1 
551 

79,466r00 


DIFFÉRENCE 


683 


104 


41 
116 
142 


48 

77 

193 

12 


17 


9 
33 


163 

28,022 

25 

7,160 

140 

1,019 

40,399f69 

173 


153 
64,860*45 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DU  CHER. 
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NOHIIK   DBS   GOMMDKI8.. 


ien  1878  :  991 
eo  1888:39  a 

Nombbb  de  c»corsciiptioks(  en  1 878  :      3 
D'urapicrioH (  en  1 888  :      h 


Population  : 


en  1878  :  3 4 5,6 1 3  habitants, 
en  1888  :355,34g 


SITUATION 

•COL1I1B 

DIFFÉRENCE 

ÉCOLES 

I,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 

le" 

le 

1"  oct. 

1"  oct. 

SX 

M 

1878. 

1888. 

PLUS. 

HOIHS. 

MltSOM. . . 

,            l  Nombre  de  maisons  qui  sont  propriétés  des  com- 
Ecoles     1      munes 

336 

131 

478 
61 

142 

70 

|  pu    iques.  j  Non|bfe  de  roai90ns  qnj  wni  potées  ou  louées . . 

/  de  garçons. 

191 

242 

51 

m 

/  laïques. .  j  de  filles  . . 

80 

164 

84 

ê 

1                 (  mixtes. . . . 

93 

74 

19 

/publiques../                 [  de  garçons. 

(Î3Ê  *«••■■• 

9 

& 

9 

91 

58 

33 

1                                       f  mixtes. . . . 

3 

• 

3 

'  Nombre  des  écoles  pri-J                                        '   , 

5 

5 

maires  élémentaires^  \ 

ae  garçon*. 

• 

J                      /  laïques.. 

de  filles. . . 

12 

8 

4 

mixtes. . . . 

« 

1 

1 

\  privées \                  /  de  garçons. 

5 

14 

9 

J  eonaré-   J  de  filles... 

57 

79 

22 

l^DMte9(„mU».... 

2 

1 

. 

écottt . . .  < 

Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires 

548 

646 

98 

1                                    (publiques..  |f  Î7ni 
1  Nombre  des  écoles  pri-                        t  de  fiiï"'  • 

• 

3 

• 

3 



maires  supérieures.  )      .  ,            (de  garçont 

'Pmées--j  de  filles.. 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures . . . 

• 

3 

• 

, 

,  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 

648 

649 

101 

(  laïques  . . 
r  Nombre  des  écoles  ma-(  V^/pm  . .     ^^_^ 
terneiles   et  elassesj                      î  ,  - 

4 
17 

26 
5 

22 

12 

istes 

JBoouw 

1  «*»*«• privée. '"<■?;■ 

1                                       r                  (  eongrégan 

1 
12 

1 
27 

• 
15 

istes 

MATSt- 

1                                            , ..            (  laïques 

520 

3,191 

2,671 

SIUBS. 

1  Nombre  moyen  des  en-(  P™* j  ^^ r^aa 

fants  qui  fréquentent  <                      ;  .  7^^ 
{     cesétùli«*ments..)privé, i«q*«  ■  ■ 

istes 

2,533 
72 

994 
23 

• 
• 

1,539 
49 

'                     (  congréganistes 

1,171 

2,006 

835 

(  Garçons . . 
("-^"•iMh..... 

20,150 

25,839 

5,689 

8,430 

14,475 

6,045 

«     w,    n,             l  ****-•'     congru   j  Garçons . . 

Nombredesâèvesrecusl                      (  jj^     m„ _ . 
dans  les  écoles  pn-/ 

maire,  tiémentaîre.]                     /  laïques. .  |  ^D*  '  " 
et  supérieures f                      l      M         (Pilles.... 

2,476 

a 

a 

2,476 

ÉUr»...! 

8,305 
600 

5,044 
327 

■ 
• 

3,261 
273 

599 

536 

• 

63 

Vpmées....  j                 (Garçons.. 
(  ganistes.  (  Filles .... 

691 

2,190 

1,499 

• 

5,302 

6,781 

1,479 

• 

C>  Dont  1 

ont  des  cours  complémentaire*  en  1888. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Éiins . . 
(Suite.) 


Nombre  total  des  élève»  reçus  dans  cm  école» , 

«,     t      j      _*jc    .    jii*  j    (  Certificat»  d'étude»  primaire». 
Nombre  de  certificat»  d'étude»)  _     .c    ,    „.,    ,        .     . 
délivré,  en  1878  et  en  1888.    Certificat,  d  étude»  primaire» 


/  Nombre  des  instituteurs ,  diree-  \ 
tcurs ,  titulaires ,  adjoints  et  I 
stagiaire,  dans  les  écoles  pri-l 
maires  élémentaires  et  supé-l 


supérieures. 


publiques . 


I  laïques 

1  eongréganistes . 


pri,fa....juiq,,e• 


Nombre  total  des  instituteur.  . 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrice», titulaire.,  adjointe, 
et  stagiaire»  dans  les  écoles 

:_- X ai 


coqgrégaMste» 


Hémcntaire»  et  su-| 


laïque. 

eongréganistes 

laïque. 

eongréganiste. 

Nombre  total  de.  institutrice. 

Nombre  total  de.  instituteur,  et  institutrice» , 

Nombre  d'instituteurs  laïque,  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


publiques.  J 
privée»... |] 


Mitres». 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pémyogique ,.. 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteur*  conjpégtnûtee  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  tupé- 


o'adultbj. 
Bnuo- 


Caissm 
d'éVamiui 
scoiAian. 

Ciras» 

DIS  ICOLSS. 


SsCOUM 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  Jjrevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrice»  eongréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

École»     j  d'instituteurs  :  nombre  de»  élèves-martres 

normales  }  d'institutrices  :  nombre  de»  âèvea«maitre»se» . . . 

Nombre  de  classes  d'adulte»  (homme»  et  femmes) 

Nombre  an  adultes  qui  fréquentent  ces  dasses 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  de.  écoles  publique. 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ce»  bibliothèque» 

Nombre  de  bibliothèque,  pédagogique. 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ce»  bibliothèque» 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaire. 

Nombre  de  livrets. . .  ^ , 

Sommes  inscrites  sur  ees  livret. 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  de.  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  «8  mars  188a  ) 

Ressources  dont  disposaient  ce»  caisses  en  1878  et  en  1887, 

T  a~t-il  une  société  de  secours  mutuel,  d'instituteur»  et  d'insti- 
tutrices?  : , 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (somme»  en  caisse,  sommes  déposées ,  fonds 


SITUATION 

•0OLAI1I 


le 
1"  oct. 
1878. 


46,553 
327 


340 

31 
8 

21 
400 

91 
141 

31 
153 
416 
816 


26 


32 

19 

232 

5,429 

140 

11,206 


112 
1,100 
7,946'BO 


de  réserve,  etc. 


1 
300 


1 
101 


13,076f64 


le 
1"  oct. 
1888. 


55,192 
1,475 

14 

492 

• 

9 

52 

553 

258 

80 

27 

215 

580 

'  1,133 

68 

110 

3 

1 

43 

40 

9 

3 

49 

32 

87 

641 

235 

29,198 

29 

9,941 

89 

2,802 

33,31  lf59 

91 
13,750*20 

1 
214 

37,410*85 


DIFFÉRENCE 


u 

ru». 


8,639 
1,148 

14 

152 

0 

1 

31 

153 

167 


164 
317 

88 

110 

3 

1 

35 

40 

5 

3 
17 
20 


95 

10,993 

29 

9,941 

1,702 
25,365'69 

90 
13,450*20 


113 
24,335r21 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


39 


DÉPARTEMENT  DE  LA  CORRÈZE. 


Nombre;  Dgs  comumm , 987 

Noms*  M  CI1COR8CB1PTIOM8  d'inspbction.  .         3 


Population  ;  326,494  habitants. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES.  INSTITUTIONS  AIXIUA1RES. 


Ecous. 


Éiirw. 


(     Écoles    j 
'  |  publiques,  j 


Nombre  de  maisons  qui  sont  propriétés  des  com- 
munes . . 

Nombre  o>i 


s  qni  mot  prêtées  ou  louées. . . 

de  garçons. 

'  laïques, 


/  publiques. 


défilas. 


Nombre  des  écoles  pri- J 
'   sélémentairest'K 


\  privées». 


laïqn* 


cpngré- 
[  ganses, 


de  garçons, 
de  filles... 
m|xtes. . . . 
de  garçons, 
dt  filles... 
mûtes. . . . 
de  garçons, 
de  filles... 
mixtes 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  . 


Nombre  des  écoles  pri- 
supérieures . 


PiibKqt«..|de*arÇ0,tt- 
P^  (de  filles... 

«rivé».  i-de* 

**"*• }def 


«WCOBS 

filles) 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  •*  supérieures. 

laïques 

cona 


'  Nombre  des  écoles  ma-l 
ternelles  et  classes 


Kcolch 


publiques . .  | 

(  coi 


1  Nombre  moyen  des  en- 1 
fants  qni  fréquentent 
cm  établissements. .  1 


privées., 
publics 
privés. 


laïques. 


^laïques 

congréganistes  . 


1  laïques , 
( 


Nombre  de*  élèves  reçus  I 
dans  les  écoles  pri-J 
maires  élémentaires] 
et  supérieures. 


congréganistfs 

...  (  Garçons  . . 

»*»*"•••)   «oep*-  <G.rp»... 

(  pafatef.  \  Fille* . . . . 

(  C.rçon» . . 

'!"W" }  eoogré-      G»to"». 

ganistes.  (  mies 


SITUATION 

SCOLAIBS 


le 
iM  ocl. 

1678. 


119 

432 

930 

199 

99 

18 

72 

3 

1 

9 

7 

a 

42 

9 
616 


616 

1 
6 
« 
4 
14* 
739 
« 

m 

18.763 

9.136 

3,466 

9,996 

96 

486 

393 

5,009 


le 
f'oet. 
1999. 


290 
243 
249 
906 
161 
1 
42 

2 
1 
3 

14 

5S 

9 

796 

1 


1 

737 

18 

9 

• 

6 

1,699 

327 

• 

697 

9&.088 

17,271 

169 

3,997 

119 

64 

2,569 

5,208 


DIFFERENCE 


171 

28 
6' 
62 


190 


191 

1 


1,696 


994 
7,225 
8,186 


16 

2,176 
206 


189 


412 


3,297 
1,898 

422 


<'>  Dont  4  ont  des  cours  complémentaires  en  .888. 


40 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Éiim... 
(Suite.) 


Nombre  total  des  élèves  repu  dam  ces  écoles. 

Certificat*  d'étude»  primaire*, 


Nombre  de  certificats  d'études 
en  1878  et  en  1888 


Nombre  des  instituteurs,  direc- 
teurs ,  titulaires ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  sapé- 


Nombre  total  des  instituteurs. . . 

Nombre  des  institutrices,  di-\ 
rectrices,  titulaires,  adjointes/ 
etslamaires  dans  les  écoles] 
primaires  éié 


publiques.! 
privées...  \lmX^ 


Certificats  d'études  primaires 
supérieures 

laïques 

congréganîstes 


eongréganistes. 


publiques. }      q 

(  eongréganistes. 


prirées. 


laïques 

eongréganistes. 


MaÎtiss. 


élémentaires  et 
périeures. 

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieui 
Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique  r 


Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 


Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possèdent  le  certificat 
d'aptitude  pédagogique, 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur. 
Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 


Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 


Écoles 
normales. 


Ci.  issu 

ft'àMJLTSS. 
BlBUO- 

tsJqdb. 

Caisses 
d'épaiom 

800LA1US. 

Caissi 


Stoouas 

MOTOILS. 


Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  certificat 
d'aptitude  pédagogique 

(d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 
d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses. . . 

Nombre  des  classes  d'adultes  (bommes  et  femmes). 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  dasses 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

"  Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrela 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  a8  mars  188a ) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887. . . 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'ins- 
titutrices  

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
1     '        ,etc.) I 


SITUATION 


la 
i"oct. 
1878. 


43,226 
397 


333 

59 

1 

9 

402 

184 

98 

19 

168 

469 

871 

94 


le 
i"oct. 
1888. 


55,368 
576 

1 

478 

9 

3 

65 

538 

883 

66 

4 

196 

649 

1,187 

83 


m 

111 

a 

1 

• 

Ê 

9 

39 

« 

43 

• 

2 

• 

1 

36 

98 

)         9 

39 

349 

2 

7,194 

30 

151 

941 

10,980 

93,014 

Néant. 

95 

& 

4,700 

91 

104 

315 

1,105 

4,380 

18,941r03 

Néant. 

30 

H 

4,197'00 

• 

1 

• 

78 

■ 

8,920*37 

DIFFÉRENCE 


12,149 
179 

1 

145 

• 

9 

46 

136 

199 


180 

316 

57 

111 

1 

30 

43 

9 

1 

• 
93 


90 

19,034 

25 

4,700 

83 

790 

14,561 f 03 

30 
4,î97f00 

1 

78 

8,290r37 


<*>  Le  département  entretenait  9  élèves  dans  nn  cours  normal  a  Clemont. 


57 


39 
15 


347 
7,164 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DE  LA  CORSE. 


il 


NoillI  BU  C0MDM8 366 

NOMBBB  M  CIICORSOMFTIOM  d'uISPICTIOU.  .  5 


Population  :  379,797  habitants. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Mus 


'  {  publique..  I 


Nombre  de  unitoi»  qui  sont  propriétés  des  com- 


Nombre  de  maisons  qui  sont  prêtées  00  louées, 
de  garçons, 
de  fille. . . 


publique.. 


'  Nombre  dee  écoles  pri-7 
meireélémentairesl1)  \ 


'  laïques. 


eongré- 
ganutee 


'  laïques. . 


'  de  garçons, 
de  «les . . 


Éceus. 


de  garçons, 
de  filles., 
miites. . . . 
de  garçons, 
de  filles  . . 
mûtes . . . 


priféas. 

garnîtes 
*   Nombre  total  dee  écoles  primeirre  élémentaires 

(IM«bJiqM...idt81^ÇOn, 

Nombre  des  école.  pri-J n  [  de  filles 

moires  supérieures,  i  {  de  garçons 

lpm*> (de  fille. 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

1  Nombre  total  des  école,  primaires  élémentaires  et  sopérienres. 

laïques 


Bcous 

■A- 


Nombre  des  écoles  ma- 
ternelles et  classes 
enfantines 


•I 


congréganistes  . 


!  NomlKmornjtoen- j  P»M*« •  •  •  •  [  eo^^' [ 


fimtsqoi 


»  vendes! 
fréquent. 


privés. 


Éiivs. . . 


Nombre  des  élèves  reçus 


les  école,  pri- 
•  élémentaires 
et  supérieures. 


congréganistes 

Garçons. 
Filles . . . 


I 

laïques.,  j 

congre-  {  Gnrpoet 
ganutes.  (  Filles  . . 

t  laïques..  ! 


Garçons . . 

Fille. .... 
I  eongré»  j  Garçon.. . 
,  ganistes.  (Filles.... 


SITUATION 

SCOLlIll 


le 
1"  oet. 
1878. 


39 

591 
186 
18a 
330 
10 
11 

10 

4 

1 
10 

• 
645 


606 

39 

7 

• 

1 

1,696 

2,124 

» 

85 

18,738 

11,141 

3,668 

2,148 

306 

383 

80 

1,116 


le 
r  oet. 


49 

684 

336 

338 

976 

3 

11 

3 

3 

13 

7 

1 

14 

• 

791 


791 

45 

7 

1 
2,404 
1,983 

70 

30,338 

13,697 

1,666 

1,674 

173 

948 

151 

934 


DIFFÉRENCE 


30 
93 
51 
44 

45 


8 
7 

4 

146 


146 
13 


708 


1,600 
1,556 


666 
71 


141 
15 


3,003 
474 
133 


193 


Cl  Dont  4  ont  des  cours  complémentaires  en  1888. 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Émis . . . 
(Suite.) 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  ces  écoles 

v     v     j     _*•«    *   ju,  j    {  Certifia*»  d'Andes  primaires. 
Nombre  de  certificat*  d'études)                          j         .     . 
délivrés  en  1878  et  en  1888    Certificats  d  élades  primaires 
'  (      supénenres 

laïques 

congréganistes . 

pm*....!1^:"- 

(  congréganistes. 


I; 


^        (  congréganistes. 

I  privées...!  ^V™ 

I  P         "  (  congréganistes. 


MAhaas. 


d'aDULTS».    ( 

Bnuo-    j 

TlSQOKB.      1 


d'étaiosi 
scolaius. 

Gaissi 
sa  scoi 


Sscovas 

noroîts.  O1 


Nombre  des  instituteurs,  direc- 
teurs, titulaires,  adjoints  et 
stagiaires  dsns  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures   

Nombre  total  des  instituteur!. . 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes 
et  stamaires  dans  le»  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures   

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteur»  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  la  brevet  supérieur 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  la  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certifiait  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  eonffrégenistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique  , 

Écoles     j  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maltees. .... 

normales   (  d'institutrice»  :  nombre  des  éieves-maltresses  . . 

Nombre  de  alasaes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classas 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bfiriiotbeqnes 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques  .... 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets , 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  18  mars  188a) 

Ressources  dopt  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887. 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices î t 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc 


SITUATION 

sooLAïaa. 


le 
i*r  oet. 


37,479 


432 

64 

17 

4 

507 

233 

4a 

10 

45 

231 

738 

9 


38 

38 

209 

6,641 

110 

11,079 

55 

6,257 


le 
t#r  oct 
1888. 


39,571 
644 


511 

30 

4 

3 

548 

381 

35 

29 

69 

514 

1,062 

51 

23 


1 
41 
26 


252 

22,286 

60 

8,100 

19 

276 

5,261f 

58 
8,980' 

1 
544 

11,297*61 


DIFFÉRENCE 


1,092 
644 


79 


41 
149 


19 
24 


224 
42 


23 


27 


141 

11,207 

5 

1,843 

19 

276 

5,261r 

58 
3,980r 

1 
544 

11,29751 


24 

13 

1 


2 

209 

6,541 


(l>  Toutes  ces  caisses  des  écoles  ont  été  créées  pour  la  plupart  (53)  en  1888  :  elles  ont  reçu  de  l'État  une  subvention 
totale  de  i,qqo  francs  qui,  ajoutée  aux  1,090  francs  votés  par  les  cjonaails muniripam ,  forme  une  somme  de  3,o8o  fr. 
W  La  société  de  secours  mutuels  a  été  établie  en  1 88s. 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTBMENTS, 
DÉPARTEMENT  DE  LA  CÔTE-D'OR. 


48 


Nombre  des  commîmes 717 

NoMBBE  1»!  CIHCOH8CB1PTIOHB  p'iHSPECTIOK. .  6 


Population  :  38 1,57 h  habitante, 


ÉCOLES,  MAITRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Musons 


j      Écolo 
•  |  publiques. 


Nombre  de  maisons  qui  Mit  propriétés  des  com- 


Nombre  de  maisons  qui  sont  prêtées,  on  louée», 
de  garçons 
laïques. .     de  filles. . . 


/  publiques.. 


/  Nombre  des  écoles  pri-/ 
main»  élémentaires^'  ' 


l  de  garçons. 

!  «"f"*-   I  de  filles,.. 
t  ganutes 


privées. . . . .  < 


laïques. 


Egoub 


.. 


mixtes, 
de  garçons, 
de  filles, 
mixtes.. 

i  de  garçons, 
de  filles... 
mixtes. 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  . . , 

/      u-  (de  garçons. 

(  pobbqnes..         • 

Nombre  des  écoles  pri-}  <  *tMm 

maires  supérieures..  }      .  (de  garçons. 

'P™** (de  fille. 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

I  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 

I  laïques 
congréganistes 


,'  Nombre  des  écoles  ma-(  P«Wi<P>«  • 


ternelles  et  eusses  { 


Écotsa 


«inuitines (  privées j  laiq 


|  Nombre  mojen  des  en-  (  PuWio' 
nnts  qui  fréquentent 


eougréganûitAs , 
(  laïques 


ces  établissements. 


[  privés. 


Klbtri. 


(Nombre  des  élèves  reçus  \ 
dans  les  écoles  nri-J 
maires  élémentaires] 
et  sopérieures. . , 


laïques 

congréganistes 

(  Garçons. 

^""j  Filles... 

publique,..  {  rtmmftL  i  Garçong. 

Pilles... 

(  Garçons . 

•"^■"JMta... 


privées. . 


"  '  j  conjrré-  j 
[  ganutes,  ( 

■1 

contré-  1 


Filles . . 


SITUATION 

SC0LA|1I 


le 
"œt, 
1878. 


38a 

107 

42G 

1 

136 

* 

5 

38 

11 
75 

• 
1,083 


1,083 


le 
1"  oct. 


36,527 

13,914 

67 

8,113 

393 

1,432 

3,127 

4,263 


DIFFÉRENCE 


923 

48 

260 

166 

493 

• 

96 

• 

5 

38 

13 


1,158 
4 

1 
1 

6 

1,164 

43 

23 

3 

33 

3,688 

1,996 

10 

1,668 

24,925 

16,339 

4,610 

111 

963 

3,494 

4,933 


<''  Dont  &  ont  des  cours  complémentaires  en  1888. 


1 
33 
• 
75 
4 
1 
1 

6 

81 


3,335 


367 
661 


10 


1,603 

67 

3,503 

282 

469 


44 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ELEVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


SITUATION 

90OLAI1I 


le 
1"  ocl. 

1878. 


le 
1"  oct. 
1888. 


DIFFÉRENCE 


Éiivis... 
(Suite.) 


M  a  tri  g*.. 


Classes 
b'adultbs. 


BlBLIO- 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dins  ces  écoles. 

Nombre  de  certificats  d'études  1 
délivré*  en  1878  et  eo  1 


Certificats  d'études  primaires. 
Certificats  d'études  primaires 


|mblk,,tt*|»!î^w«,.. 


privées.. 


(  laïques 


eongréganistes., 


Nombre  des  instituteurs,  direc- 
teurs ,  titulaires ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures   

Nombre  total  des  instituteurs. . 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrice», titulaires,  adjointes  I 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeure*   

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  


|  publiques.  J 


laïques 

eongréganistes., 


,**»...[*''"■■ 


eongréganistes.. 


Caisses 
nHfkwmn 
scolaibis. 

Caisse 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogigue 

Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur. 

Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

geôle,     j  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres. . . 
normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  éièves-maf  tresses 

Nombre  de  classes  d'adultes  (bommes  et  femmes) , 

Nombre  àe$  adultes  qui  fréquentent  ces  classes , 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques  . . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques  .... 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques , 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  98  mars  i88>) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887.. . 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices?  

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées,  fonds 
de  réserve ,  etc.) 


56,835 
547 


765 

2 

8 

59 

834 

142 

207 

76 

188 

613 

1,447 


36 

• 

445 

6,793 

307 

37,954 


188 
108,984f36 


89,387r28 


54,265 
1,777 

9 
859 

m 

6 

75 

940 

256 

118 

72 

282 

728 

1,668 

256 

150 


81 

53 

237 

2,800 

705 

100,307 

33 

13,263 

552 

10,569 

341,078r43 

452 
43,21 7f54 

1 
715 

141,540'H 


16 
106 
114 


94 
116 
221 

27 

150 


398 
62,353 


364 
232,094r07 

452 
43,217f54 


62,162r83 


2,670 


208 
2,993 
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NOHBBI   DIS   COMMOIfM 389 

NoHm   M    CIBCOWSC11PTI0H8   d'iHSPKTIOH.  6 


Population  :  6s8,a56  habitante. 


ECOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Miisoas.. 


\      Écoles 
■  |  publiques. 


Éoous. 


Éoou 


ÉÙTM.. 


Nombre  de  maisons  qui  sont  propriétés  des  eom- 


Nombre  de  maiiooi  qui  tout  prêtées  ou  louées. . 
/  de  garçons. 


/  Nombre  des  écoles  pri- 
maires élémentaires^) 


publiques . 


'  de  filles.. 


(congré- 
ganistes. 

/  laïques.. 


privées  .. 

congré- 
ganistes 

-\  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires. . . 

de  garçons 


de  garçons, 
de  filles... 
mixtes. . . . 

!  de  garçons, 
de  filles... 
milles. . . . 
!  de  garçons, 
de  filles... 
mixtes. . . . 


Nombre  des  écoles  pri- S  P"   **"  "  \  de  filles, 
maires  supérieures.  j      .  (de  garçon 

lfmbl Uau«.. 


Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

\  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 

Nombre  des  écoles  ma-  (  Publiques  . .  j   a,,IW8 

terndles   et  daases<  * 


ngréganistes. 


privées.. 


I  Nombre  moyen  des  en-  (  H»1»*  • 
mnts  qui  fréquentent  { 
ces  établissements. .  {  ^^ 


!  laïques 
congréganistes, 

|  laïques 

'  (  congréganistes. 

i  laïques 
congréganistes. 

.  .  -  (  Garçons 

/  laïques.    ' 


!  Nombre  des  élèves  reçus  I 
dans  les  écoles  pri-J 
maires  élémentaires] 


'  publiques . 


[      et  supérieures. 


t  privées  .. 


FiUes . . . , 

contré-   j  G«T°M  • 

ganistes.  (  Filles 

,  .  (  Garçons  . . 

U,qUf,-i  Fille..... 
congre-  }  G"pons.. 
ganutes.  (  Filles... . 


SITUATION 
seoiàiaa 


le 
i"oet. 
1878. 


467 

336 

209 

110 

69 

93 

166 

66 

4 

11 

10 

3 

61 

3 

785 


785 

18 

15 

3,599 

1,072 

22,820 

9,653 

13,833 

17,953 

352 

1,032 

1,588 

6,998 


le 
i"oeL 
1888. 


524 

227 

276 

142 

90 

55 

174 

39 

1 

6 

3 

12 

70 

3 

871 

1 

1 


873 

30 

40 

2 

27 

2,296 

4,990 

44 

2,119 

32,858 

13,599 

11,108 

21,771 

99 

707 

2,248 

6,955 


DIFFÉRENCE 


57 

67 
32 
21 


9 
9 

86 
1 

1 


30 

22 
2 

12 
2,296 
1,391 

44 

1,047 

10,038 

3,946 

3,818 


666 


2,725 

253 
325 

43 


W  Dont  5  ont  des  cour»  complémentaires  en  1888. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Élira... 
(Suite.) 


'  Nombre  total  des  élèves  reçus  dira  ee*  écoles. 


(  Nombre  de  certifions  d'études1 
I      délivrés  en  1878  et  en  1888. 

/  Nombre  de*  iMdtDtCQrty  direc- 
teur» ,  titulaires ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  ies  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 


Gertifieats  d'étnden  primaires. 
Certificats  d'éludés  primaires 


•I 


laïques. 


privées,      i  îaïqUtt 

■^       "  "  |  congréganistes. 


MAirass 


.. 


Nombre  total  des  instituteurs . 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures  

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  des  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


I  privées. 


'  (  congréganistes. 
laïques ....... 

congréganistes. 


Classes 
d'adultes. 


TRSOUBS. 


D'tPAaan 


Caissb 
■sicous. 


Saooms 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certifiât  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistss  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur. 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  certi 

fieat  d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d^nstitutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  bre\et 

supérieur 

Nombre  d'institutrices  eongréganistos  qui  possèdent  le  certi- 

I       ficat  d'aptitude  pédagogique 

1      Écoles     j  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

\   normales  {  d'institutrices  :  nombre  des  âèves-maf tresses. . . . 

Î  Nombre  de  classes  d'adultes  (nommes  et  femmes  y 
Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

I  Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques 
Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèque* 
Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 
Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

1   Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  «s  livrets 

I  Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  >8  mars  i88t) 
Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887. . 
T  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices T 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.  ) 


SITUATION 

8COLA11I 


le 
i"ocL 
1878. 


74.8 


411 


396 

176 

4 

39 
508 
308 
358 
33 
386 
886 
1.393 


11 


38 

5 

436 

13,637 

139 

13,604 

4 

346 


336 
39,963f3I 


le 
roct« 


07|OQ9 

1,950 

33 

466 

131 

3 

49 
638 
331 
380 

18 

360 

989 

1,637 

60 

83 

2 

17 

14 

19 

18 

33 

83 

44 

& 

83 

315 

17,386 

» 

13.768 

54 

743 

8,610r36 

13 
3,180*23 

1 
413 

64,403f06 


DIFFÉRENCE 


15,199 
1,639 

33 
170 


17 
130 
133 

33 


104 
334 

49 

83 

1 

17 

13 

19 

10 

32 
45 
39 


86 

3*782 

35 

13,533 

54 

743 

8,610*36 

13 
3,180r33 


87 
34,438*74 


55 


15 
36 


430 
13,64a 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DE  LA  CREUSE. 


A7 


Non  us  nu  commun» 966 

Nombbb  m  cnrcowaïaattioirfl  a'irkuptioii  .         û 


Population  :  386,969  habitants. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


MtlSOSS. 


j      Ecoles 
'  }  publiques. 


Eoous. 


Kùns. 


Nombre  de  maisons  qm  sont  propriétés  des  com- 


Nombrade 


Ecoles 


'  publiques. 


qui  tout  prêtées  ou  louées. . 

Î  de  garçons, 
de  filles... 
.  mixtes. . . . 


congré- 


Nombre  de»  écoles  pri- 
maires élémentaires*1) 


/  de  garçons. 
I  defilles... 


,  privées  . 


de  garçons. 
<k  filles... 

mixtes 

de  garçons, 
defilles... 
mixtes. . . . 
Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires 

(de  garçons 
ifUim. 

lFné"""U«ai 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 


Nombre  des  écoles  ma-  (  P"H*1"«   •  I 


ternellea  et  classes  < 
«****» (priTées. 


|  Nombre  moyen  des  en-  (  P***™ 
fauta  qui  fréquentent  J 
ces  établissements..  I  ^^ 


(  laïques 


congrégasiste* . 


Nombre  des  eléres  reçus 
dans  les  écoles  pri-, 
maires  élémentaires 


publiques. 


privées  . . 


congréganistes 

laïques 

congréfanistes 

Garçons.. 

Filles .... 

Garçons . . 

Filles.... 

Garçons.. 

Fille».... 


11 

congre-  iG« 
ganistes.  (  Fill 

laïques.,  j  , 


congré- 
ganistes. 


Filles. 


SITUATION 

SCOLAItl 


le 
i*'oct. 
1878. 


103 

230 

17a 

153 

86 

7 

14 

• 

16 

33 

* 

1 

33 

516 


516 

4 
A 

M 

770 

m 

19,309 
9,509 
1,683 
1,335 
698 
1,377 
136 
3,637 


le 
i"oet. 
1888. 


395 

117 

33A 

316 

75 

3 

6 


8 

3 

5 

40 

3 

579 

3 


3 

581 

3 

3 

* 

6 

319 

363 

• 

588 

33,738 

18,614 

333 

431 

3 

374 

696 

3,336 


DIFFÉRENCE 


103 


50 

63 


3 

4 
7 

6a 


3 

65 
3 


3 
319 


69 
3,499 
9,113 


560 
609 


113 


408 


1,349 

814 


903 


(')  Dont  une  a  un  cours  complémentaire  en  1888. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Élit».  . 
(Soit*.) 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  cm  écoles. 


Nombre  de  certificats  d'études 
délivrée  en  1 


Certificats  d'étude»  primaires. 

M^tèiTm.  1  Certificats  d'études  primaires 

'  (     supérieures 

Nombre  des  instituteurs,  direc- 


teur» ,  titulaires ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 


maires élémentaires  et  sape- 


publiques 


privées 


-i: 


j  laïques 

(  congréganistes. 


laïques 

J  P""*"  '  *  *  \  congréganistes 

Nombre  total  des  instituteurs 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dons  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures   

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices. . 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supè- 


publiques 
|  privées . . 


j  laïques 

(  congréganistes. 

j  *•*!■«• 

(  congréganistes. 


MlÎTlBS. 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteur»  congréganistes  qui  possèdent  le  certificat 
d'aptitude  pédagogique 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  


.1 


Bnuo- 


D'OiSCNS 


Cassa 


Stcoras 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'institutrice»  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congrégauistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique  . .  : 

gcofai     (  d" instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales.  (  d'institutrices  :  nombre  des  élève»  maîtresses. . . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (nommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ses  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  s8  mars  188a) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  188. . . 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices î 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.  ) 


SITUATION 
scoLiiaa 


le 
t"oct. 
1878. 


86,*46 

178 


306 

13 

38 

13 

353 

176 

16 

46 

190 

358 

711 


14 


10 


151 
3,096 

138 
9,610 


101 

1,130 

14,599' 


1 
80 

7,039f 


le 
roet. 


46,414 
939 

9 
439 


90 

458 

363 

8 

17 
199 
517 
975 

60 

131 


39 

40 

9 

45 

9 

30 

364 

31,584 

95 

5,583 

85 

1,139 

90,779f35 

90 
3,339'78 

1 
653 

25,108*00 


DIFFÉRENCE 


Wft» 

754 

9 
138 


7 
105 

187 


9 
159 
364 

46 

131 


13 


136 

12,074 

35 

5,583 


6,173f35 

30 

3,339f78 


573 
I8t069r00 


33 


39 


149 
3,066 


16 
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Nomme  dis  communes  ...  : 585 

NOMBIB    DE   CUCOH8CRIPTIOR8   D'lN8PICT10fr.  6 


Population  :  695,901  habitants. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


,      Ecoles 
|  publique. 


Nombre  de  maison*  qni  sont  propriétés  des  coin- 


Nombra  de  maison*  qui  sont  prêtées  on  lonées. 
de  garçons, 
laïques. .  {  de  filles. . 


'  publiqu 


Nombre  des  écoles  pri-i 
maires  élémeutaircs'1'  \ 


congré- 
ganistes 


laïques. 


\  privées  . 


de  garçons, 
de  filles... 

mixtes 

de  garçons, 
de  filles... 
mixtes. . . . 


... 


/  de  garçons. 

eonçré-      de  filles... 
gamstes  1 


mixtes. . 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémrnUires. 


Nombre  des  écoles  pn« 
supérieures 


,      ...  (  de  garçons  . 

J  publiques..^ 


filles 

de  garçons  

de  filles 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

\  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 

laïques 

congréganistes. ...... 

laïques 

congréganistes 


Nombre  des  écoles  ma- 1 
ternelles  et  classes 
enfantines. ....... 


publiques . .  < 
privées  .... 


|  Nombre  mown  des  en-  (  puM»"  • 
fants  qm  fréquentent  < 
ces  établissements. .  /  «rivés 


Éuhra 


/  Nombre  des  élèves  reçus 
a  1  dans  les  écoles  nri- 
*  1      maires  élémentaires 

(      et  supérieures. 


'  publiques . 


congréganistes 

I  laïques 
congréganistes 

(  Garçons . . 
""«■"••(  Pilles... 
congre-      G^ons. 
Butes.  (  Fille» . . . 


V  priTces  . 


gamstes. 

laïque...  |pa 

congre-      Garçon... 
ganistes.  ( 


Garçons. 
FUIes . . . 


Filles 


SITUATION 

SCOLAlll 


le 

i"OCt. 

1878. 


409 

635 

359 

347 

319 

5 

100 

14 

10 

53 

• 

10 

45 

3 

1,064 


1,064 


18 


1,619 

87 

31,130 

10,994 

1,801 

7,097 

499 

1,843 

1,505 

3,588 


le 
roct. 


611 
383 
419 
341 
357 

74 

10 

5 

31 

10 

72 

3 

1,311 

5 

1 


6 

1,317 

10 

14 

• 

8 

1,430 

1,507 

.» 

363 

34,367 

33,076 

374 

5,846 

383 

777 

1,733 

5,505 


DIFFÉRENCE 


60 
94 
38 


37 

147 
5 
1 


6 

153 

10 


1,430 


376 
3,347 
11,083 


317 
1,917 


303 


113 


1,637 

1,351 

316 

1,065 


C'  Dont  6  ont  îles  cours  complémentaires  en  18 

lies.  —  11. 


laruau»  MfimAU. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTBHBNTS. 


ÉCOLES,  MAiTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


(S. 


.-( 


i  Nombre  de  eertifieala  d\ 
délivré*  en  1878  et  en  1888. 

Nombre  des  instituteurs ,  diree- 
tan.  titulaires,  adjoint»  et. 
siagiaisttA  duna  Usa  4*x)lns  nn~ 
maires  élémentaires  et  supé- 
rieures  

Nombre  Mal  des  instituteurs.  , 
Nombre  de*  institutrice»,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes 
et  sugjaivcn  dans  les  écoles 
prinuuYea  élémentaires  et  su- 


Certificats  d'études  primaires. 
Certificats  d'étndcs 


SUDATION 

SCOLAïai 


le 
iM  oel. 

1878. 


233 


publiques.  {«1-V-;- 
(  congreganistes 


privées . . 


^H  ««pé,^,. 


privées. 


!  eoftgréganètes 


Nombre  Iota!  des  institutrices.  • 

Nombre  total  des  instituteurs  et  instituantes 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  puwèilint  le  brevet  supé~ 


Mirrim  . 


Classes 

a  AVULTBB. 


Secouas 


7  Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  posseésnMe  ceiummA  d'apti- 
tude pédagogique.. 

Nombre  d'instituteurs  eangrégaaistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  conaTégaaistes  qui  possédée*  te  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur   ....•• 

Nombre  àTinstitutricea  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  eongrégaaistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  couKréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique • 

Écoles     (  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves- iiiahfrs» 

normale»  f  d'institutrices  :  nombre  des  ^Wiestueiinaatu. . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (  hommes  et  femme») 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  dusses 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques.. . . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  btMiothèqnsu 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  Nvrets • 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisse»  ém  écoles 
(art.  17  du  la  loi  du  98  mars  188»), 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  ea  1O78  et  en  1887. . 

T  a-Uil  une  société  de  secours  mutuel»  d'instituteurs  et  d'iasti- 
tusriceaT. *. . 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve,  etc. ) 


581 
13 
18 
40 

653 

m 

138 

60 

166 

766 

1,398 

37 


le 
i"oet. 
1888. 


56 

36 

598 

9,40» 

153 

13,366 

35 

3,000 

113 

1,383 

ÎZoW 


1,644 

30 

718 

• 

4 

35 

757 

«0 

118 

67 

309 

1,010 

1,767 

79 

176 


1 

68 

81 

13 

f 
46 
43 


391 
;  33,370 
47 
7,474 
353 
3,706 
39,343f91 

36 
6,806f 

1 
466 

35,663r48 


DIFFÉRENCE 


1,411 

30 
137 


105 
333 


44 
364 
369 

43 

176 


1 
63 
81 
13 

1 
17 


339 

11.004 

13 

5,747 

131 

1,434 

31,433r91 

36 
6,806' 

1 
466 

35,663*48 


13 
14 
5 


10 
3 


598 


SflVAffOfl  SCOLAIRE  I»  DÉPARTEH0TO. 
DÉPARTEMENT  DU  DOUBS. 


M 


ftoMHBJt  DMB  COMMUA» •«...*..       638 

Homme  *■  ciBcoireotiHioTis  »'nmPieTi«r .         fr 

■ABBBfeflBM^BIB^aK 


Population  :  3 10,963  habitant* 


ÉCOLES,  MAÎTRE*,  ÉLÈVES,  lNSTmïTKnfS  AWnJAfla». 


Écolo 


Nombre  de  1 


1  qui  «ont  pMpriltés  dot  c 


Nombre  de  maison  q*i  sont  prêtée»  eu  louées, . 

de  garçons. 

de  AUes.. . 

w  mixtes. . . . 

'  pobliqae*. ,  (  ^e  garçoni. 

de  filles.,. 


/  Nombre  des  écoles  pri- 
1     îMirestiésBeataireatMl 


conaré- 
ganutes 

'  laïques.. 


,  privées. . . 


/de  garçons. 
J  de  filles... 


Écoiss. 


Nombre  tôle!  des  écoles  primaires  élémentaire*. , 

Nombre  des  écoles  pri-    P"   "^  "  î  •>  «tes. . 
maires  snpériettres..  f  de  j 

Nombre  toml  des  écoles  primaires  supérieures 


I  des  écoles  primaires  élémentaire*  et  supérieures. 


Nombre 


C  laïques, 
detéeoles  nm-{  P^ùpes  . .  J        ,, 
les  et   classes?  ]  *'ZT'~' 

*■*» f  privées fr*1*1* 


|  Ilombre  mem  des  en-  (  Pubiic* 

fimts  qui  fréquentent?  *  .  T"~  ° 

ces  étoUsnemento. .  f  privé, V  T?^ 


iiirm,. 


ffesnors  dss4tèees  reçus  1 
dans  les  écoles  nri- J 
élémentaires] 


[  publiques . 


laïques. . 

eoDjrré* 
ganistrs. 


et  supérieures . 


;  prÎTées.. 


(  Filles-. 

!  Garçons 
Filles... 


'  Fines.. , 


STITOATION' 

•40J.AISB 

Te" 
1"  oet. 


3â» 
M» 

13 
16» 
3 
6 
16 
» 
1 

95 

2 

Mi 


1 
995 

14 

3 
154 

1*1 

81 

1*3 

36^0» 

2,620 

114» 

276 

M» 

ttt 

l,77t 


,-î 


770 
M 

m 

119 

» 
1» 

48 


MM 

1 

1 

ff 

f 

h 

1,033 

» 

16 

6 

11 

98 

té* 

76 

68 

35,611 

16,036 

746 

7,133 

397 

M» 

966 

i     3\ia* 


DIFFÉRENCE 


6 
68 
17 


1 

h 

33 


3,379 


131 

• 

868 

1,868 


ISA 


6» 

1 
5 

04 

498 

• 

1,87» 

M* 

a 

478 


W  Donl  9  ont  des  cours  complémentaires  en  1888. 

«  Ces  iÎiMihi  iiiifiiatml  juin  *8a8,  non  pas  le  nomore  des  immeubles ,  ma*  celui  des  écoles.  —  On  a  attri- 


bné  à  tort  un  immeuble  a  chaque  école. 
«  fi»  laiftii  iriiiyiiiH  niim  t8881e 


des  immeubles  où  sont  installées  991  écoles  ordinaires  ou  maternelles. 

4. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Elevas... 
(Suite.) 


Nombre  total  des  élevés  reçut  dans  eee  écoles 

Certificat*  d'études  primaires. 


Nombre  de  certificats  d'études 
délivrés  en  1878  et  eu  1888. 

/  Nombre  des  instituteurs,  direc- 
/  teurs ,  titulaires ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  sapé- 


Certificats  d'études  primaires 

.supérieures 

laïques. 

congréganiates . 


Nombre  total  des  instituteurs.. . 

Nombre  des  institutrices,  di-J 
rectrices,  titulaires,  adjointes  I 
et  stagiaires  dans  les  écoles) 
primaires  élémentaires  et  su-l 


publiques.  } 
privées.  . .  j 


laïques. 

congréganistes.. 


publiques.  J 


congréganistes. 


privées.. 


(  laïques 


congréganistes.. 


Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  


MAhaaa... 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur. 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


Biblio- 


CilBSKS 
B'BPiaCHB 


Ginsi 


Sscovas 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  conejéganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles    j  d'instituteur!  :  nombre  des  élèves-maitres 

normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses  . . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  daases 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques. 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets. 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  18  mars  188a) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  «878  et  en  1887  •  • 

Y  a-t-0  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices?  

Nombre  de  membres  participants 

Aetif  de  la  société  (sommes  en  caisse,  sommes  déposées,  fonds 
de  réserve ,  etc.) 


SITUATION 

SCOLAIRE 


le 
i*'  oet. 
1878. 


66,617 

860 

86 

637 

63 

11 

2 

693 

960 

333 

41 

81 

60* 

1,397 

78 


27 


68 

83 

183 

2,883 

333 

28,066 


163 
3,939 
43,837' 


1 
667 


le 
•rocU 
1888. 


64,336 
1,664 

37 

673 

14 

10 

37 

733 

396 

170 

31 

140 

736 

1,449 

169 

170 


133 

65 

3 

4 

69 

37 

6 

134 

616 

71,673 

37 

13,318 

398 

6,493 

46,460'96 

191 
34,069r09 

1 
637 


DIFFÉRENCE 


704 


1 
45 


36 

30 

145 


59 
133 
153 

91 

170 

1 

3 

105 

65 


393 

43,607 

27 

12,318 

136 

1,563 

3,633'96 

191 
3Â,059f09 


23,306*86  45,348'43  23,948*66 


1,391 


39 


63 
30 


9 

46 

177 

3,759 


40 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DE  LA  DRÔME. 
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NOMBU  DES  COM1UKI8 379 

Noam  m  gibcoitkbiptioiis  1MH8PECTION .  5 


Population  :  3 1 4,6 1 5  habitants. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


(     Écoles 
*  f  publiques. 


Écofc». 


Éiiro. 


Nombre  de  i 


i  qtri  tant  propriétés  des  com- 


Nombre  de  maisons  qni  sont  prêtées  ou  louée». . 
/  de  garçons, 
laïques. 


'  publiques . 


Nombre  des  écoles  pri- J 
maires  élémentaire**1)  \ 


congré- 
.  ganistes 


'  laïques. 


de  filles... 
mixtes. . . . 
de  garçon», 
de  filles... 


v  privées « 


de  garçons, 
de  «les... 


\iï£ 


t  de  garçons. 
|  de  filles... 
(  mixtes.... 


Nombre  des  école*  pri- 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires 

...  (  de  garçons 

»*^-"U«ta 

(  do  garçons 

(  de  filles 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  el  supérieures, 
laïques. 


privées  . 


Nombre  des  écoles  ma-  (  publiques      J 

fermai  l»a     m»     fliiMi  .  ' 


terneJles  et 
enfantines 


./ 


b  moren 
fiurtsqui  fréquentent 
ces  établissements. . 


privées  . 
publics . 
privés . . 


I  laïques 
congréganistas . 
!  laïques 


ÎUïqu 


{Nombre  des  élèves  reçus  I 
dans  les  écoles  pri-  J 
maires  élémentaires] 
et  supérieure*. 


'  publiques . 


privées  . 


eongréganistas ...... 

Garçons.. 
Filles 
Garçons . . 
;  garnîtes.  (  Filles 

Garçons . . 
Filles.... 

Garçons . . 
Filles 


«ngré-  | 
anistas.  (  '. 

/  laïques. .  J 

congre-  j 
ganistes.  { 


SITUATION 

SCOLAIBB 


le 
i,r  oct. 

1879. 


498 
915 
339 

95 
191 

39 
145 

14 
8 

44 
3 

13 

55 

4 

838 


16,672 
7,351 
6,969 
9,395 

309 
1,360 

666 
3,648 


le 
1"  oct. 
1888. 


499 

183 

335 

175 

348 

13 

74 

6 

3 

13 

3 

39 


14 

909 

15 

13 

3 

33 

105 

136 

11 

78 

19,753 

13,438 

1,303 

4,983 

110 

369 

3,508 

5,151 


DIFFÉRENCE 


BR 

nos. 


10 


3,08 
•  6,177 


3,863 
1,503 


33 


3,667 

4,313 

199 

891 


C>  Fa*  de  cours  complémentaire». 


54 


anunoN  «gousse  des  départements. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Élsvsb 

(&»».)   i  tanbn  •>  eertifcat»  d'études 
1      délivrés  en  1878  et  en  1888. 


Certificats  d'études  primaires. 
Certificats  d'études  primaires 


Nombre  des  instituteurs ,  diree- 
inurs,  titulaires,  adjoints  et 
sjamjsres  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 


pubhques.  | 


•I 


eongréganistes. 
(  laïques 


Nombre  total  des  instituteurs 

Nombre  dos  institutrices,  di-1      ...  (biques 

primaires  élémentaires  et  su-4  pr^fc,      }  '•î^■*• 

périenres /  F         *"\  eongréganistes 

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


■**!» 


Classss 

PiOULTIS, 

Bouo- 
TaaQvn. 


P'triseim 


Qutét 


Sbcoubs 

HBTUBLS. 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  oartàfitat  d'ap- 
tituda  pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  eongreganisfces  <pû  possèdent  le  brevet 
supérieur , . , 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possédants*  certificat 
d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur,   , 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique , 

Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possédant  le  breret 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

ÉcoJe,     j  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-mattres 

normales  \  d'institutrices  :  nombre  des  éièves-inaf  tresses. . . 

Nombre  des  classes  d'adultes  (nommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  dasses 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  cas  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  dos  écoles 
(art.  *7  de  la  loi  du  a8  mars  188s) 

Ressources  dont  disposaient  ces  eaisses  en  1878  et  en  1887. . . 

Y  a-t-il  pne  société  de  seeours  mutuels  d'instituteur»  et  d'insti- 
tutrices 1 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.  j 


•  ITQAriPN 

SCOLAI1I 


le 
i"oct. 

**79- 

m  sa    .  1 


44,666 
164 


450 

108 

18 

80 

606 

161 

970 

82 

301 

714 


23 


359 

6,192 

179 

11,999 


le 
"oct. 


1,093 

96 

561 

27 

2 

98 

678 

405 

114 

28 

258 

805 

1,483 

46 

55 

2 

2 

56 

16 

2 

2 

37 

41 

5 

115 

396 

38,760 

99 

9,109 

247 

2,851 

61,736f50 

279 
30,863'90 

1 
587 

157t374f76 


DIFFÉRENCE 


929 


101 


68 

72 

244 


57 

91 

163 

23 

55 

2 

2 

49 

16 

2 

2 


217 
6,761 


81 
46 


156 
54 


354 
M77 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DE  L'EURE, 


55 


NOMBU    BU   COMUKM .... 

Hoams  vk  ciMWWKBurnoïfs  r? 


700 
b 


Population 


eo  1878  :  373,699  habitants, 
en  1888  :  3 58, 8*9      — * 


ÉCOLKS,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  ADX1UAUS& 


r   ,        tl.  Nombre  da  ananas»  qui  aant  propriétés 

Ecoles  publiques  ^  commune,. 

(pnnrini 
rt  maternelles). 


1  qui  «ont  prêtées  ou 


publique*. 


de  garçons, 
deiact... 


/  Nombre  des  école»  pri- 
.'     mairMélémentaireiC) 


'  kîqves.. 


JE      de  fine.... 
\  mixtes. . . . 


/  de  garçons. 
<  de  filles... 


k  privées  . 


fem-.../ 


ganntes 
Nombre  tolsJ  des  écoles  primaires  élémentaires  . 


Nombre  des  écoles  pri-J 
maires  supérieures,  i 

Nombre  toUl  des  écoles 
\  Nombre  total  des  écoles 

/  Nombre  des  écoles  ma*  ( 
ternelles  et  classes! 
enfantines f 


Nombre  moren  des  en-i 
fants  qui  fréquentent 
ces  établissement* . . 


!  filles. 


de  garçons. 

défiles. 

mixtes.. 

pri, 

paM«p«...j* 

primaires  supérieures. 

primaires  élémentaires  et  supérieures. 

uni*    es     \  ,aï*luei 

*     ^™    "  *  (  eongréganistes 

privées  *  laïqiIW 

^  (  eongréganistes 

!  laïques 
eongréganlstes 

I  laïques 
eongréganistes 

Garçons 


publies . 
privés .. 


(Nombre  des  élèves  reçus  1 
dans  les  é^ea  pri-J 
maires  élémentaires  1 


f  publiques , 


(      et  supérieures. 


,  privées 


I  Garçon 
Filles. 
1  Garçons . 
Fflles . . . 
Garçons . 
FiUcs . . . 


laïques. . 

eongré- 
ganistes. 

laïques. .  < 

congre-  j  Garçons., 
ganistes.  (  Filles 


SITUATION 
MtefcAtat 


187S. 


617 
85 

69 

304 

8 

95 

16 

7 

35 

2 

3 

79 

6 

807 


807 

7 

9 

9 

7 

496 

732 

74 

Ml 

18,648 

8,402 

1,202 

6,081 

555 

1,593 

532 

4.235 


le 
t886* 


701 

48 

200 

100 

345 

3 

74 

13 

4 

U 

A 

6 

m 
t 

849 
1 


1 

850 

* 

4 

9 

5 

1,034 

437 

96 

388 

19,745 

12,049 

854 

5,143 

376 

670 

767 

3,932 


DIFFÉRENCE 


84 


42 


43 
2 


538 


1,097 
3,647 


235 


205 
23 


348 
988 
17» 
923 

m 

303 


(')  Dont, 4  ont  des  cours  complémentaires  en  1 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Éiivn... 
(Suite.) 


MaIths 


■ 


Nombre  total  des  élevé*  reçus  dans  ces  écoles  (élémentaires  et 
supérieures) 

«     v      j     _*î*    .    j»^  j    (  Certificats  d'études  primaires. 

Nombre  de  certificats  d'études)  _     ._    ,    „.    .    r  .     . 

délivrés  en  1878  et  en  1888.  J  Certificats  d  études  primaires 

(      supérieures. 

Nombre  des  instituteurs ,  diree-t  (  laïques 

leurs,  titulaires,  adjoints  et|  P»«iqiies.  j 
stagiaires  dans  les  écoles  pri->  ;  , 

maires  élémentaires  et  supé-l  -4^       S  tal<raer 
Heures )  r        "/ \ 

Nombre  total  des  instituteurs 

Nombre  des  institutrices,  di-\  (  laïques 

reetriees,  titulaires,  adjointes  I  Publiques   l  ^ 
et  stagiaires  dans  les  écoles)  ;     _ 

primaires  élémentaires  etsu-1  pr{vées.     {  iai(<aM 
périeures )  '  '  '  ( 

Nombre  total  des*  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  eoogréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur. 


Nombre  d'instituteurs  eontréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique, 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possédant  le  brevet  supé- 


Caissm 
irfuaara 


Cines     l 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganisles  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur. 

Nombre  d'institutrices  congréganisles  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     (  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maitrrsses 

Nombre  de  classes  d'adultes  (nommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèque*  populaires  des  écoles  publiques  .... 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  s8  mars  188s) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887. . . 
'  Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices?   

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.  ) 


SUDATION 

SCOLAïaB 


le 
t#roct. 

1878. 


41,1*8 
314 


524 
23 
18 
19 

577 
84 

119 
66 

164 

433 
1,000 


14 


42 

411 

5,065 

215 

22,928 

34 

2,120 

236 

2,533 

76,141 f 

21 
6,039' 

1 
297 

12,357'63 


le 
t#'oct. 
1888. 


43,536 
1,252 

4 

592 

8 

16 

19 

635 

164 

112 

50 

173 

499 

1,134 

50 

172 


16 
34 


1 

54 

23 

47 

597 

440 

51,215 

36 

8,713 

249 

2,929 

92,685' 

173 
30,682' 

1 
s      407 

I4,006'16 


DIFFÉRENCE 


938 

4 
68 


7 

58 
80 


9 

67 

125 

36 

172 


10 
34 


1 

12 
23 


225 

28,287 

1 

6,593 

13 

396 

17f644f 

152 
24,643' 


110 
1,647'53 


15 


15 


364 

6,468 
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NoiBU  NS  C0MBUHE8 li*6 

NoMBBX  Bl  CIRCON8CBIPTIOÏI8  d'iHSPECTIOIT.  4 


PopvLiTioR  :  983,739  habitants. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


MilSOS». 


(      Écoles 
*  |  publiques. 


Nombre  de  maisons  qui  sont  propriétés  des  corn- 


Nombre  de  maison*  qui  sont  prêtées  00  louées 


pnbliqoas . 


laïques.. 


egarr. 
e  fille* 


lirons, 
les... 
mixtes. . . . 


Nombre  des  écoles  pri-  7 

'    sélémentairest'U 


privées 


(  mutes.... 

de  gai 
defill 


laïques. 


Êcous. 


illes... 
mixtes. . . . 
de  garçons, 
defilles... 
mixtes.... 


Éoous 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires 

maires  supérieures.  ]      .  (de  garçons 

(pme».....}den,jes 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures . 

Nombre  des  écoles  ma-  (  publiques . .  |  con^^ni  jgJeV, ... 
ternelles  et  classes!  ,  - 

IrM- 1^' 


1  congréganistes. , 


|  Nombre  moyen  des  en-  (  publics  . . . .  (  ^m_ 
tfuilri' 


fants  quirréquentent  J 

ces  établissements. .  {  privés  . 


\  congréganistes.. 


Éiins. 


Nombre  des  élevés  reçus 
dans  les  écoles  pri-f      ... 

»  élém«»W  Pob,MIw»  • 


maires  1 

et  supérieures . 


(  laïques 

'  \  congréganistes 

[  laïques. .  J  — 


Filles.. 


congre-   j  Garçons . 
[  ganistes.  j 


>  Filles.. 


SITUATION 

(COU1IE 

DlrrEl 

le 
t"  cet. 
1878. 

le 
1"  oet. 
1888. 

M 

nos. 

492 
65 

607 
17 

115 

• 

168 

70 

231 

204 
138 
218 

36 
68 

• 

A 
57- 

2 
38 

• 

• 

« 

• 

6 
16 

1 

4 
13 

• 

2 
62 

A 
79 

1 

17 

« 

• 

• 

617 

700 

83 

• 

3 

1 

3 
1 

■ 

1 

1 

• 

• 

• 

617 

5 
705 

5 
88 

3 
1A 

22 
11 

19 

• 
2 

A 
15 

A 
13 

668 
1,949 

1,923 
1,370 

1,355 

*6 

73 
635 

73 
589 

m 

18,665 
12,U9 

, 

678 
2,968 

• 

38 


579 


M  Dont  7  ont  des  cours  complémentaires  en  1888. 

(*>  Les  documents  que  renferment  les  archives  de  l'Inspection  académique  ne  permettent  pas  de  donner, 

nue,  les  renseignements  demandés.  La  division  des  élevés  est  ainsi  établie  : 

I.  Selon  la  nature  des  écoles  et  le  sexe  des  enfants  : 

Écoles  publiques  (laïques  et  congréganfetes) J  ^j** 

Écoles  privées  (laïques  et  congréganistes) j  JgenT .".".'; 

II.  Sdon  la  qualité  des  chefs  d'établissements  : 

Écoles  laïques  (  publiques  et  privées  ) j  JjjJJJ1^  \  \  \ 

Écoles  congiéganistes(p.ibliques  et  privées) j  ^°%\\  [[[[[[   [      J^ 


sons  cette 


19,90* 

iS.Ma 

8ss 

A,5.7 

*9»5l7 
t,A6» 


40,733 


40,733 
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SITUATION  SCOLAIRE  DBS  DÉPARTRMENTO. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUX  I  LU  IRES. 


Éiiru  .  . 
(Soft».) 


dans  1»  écoles  pri-f     ,  .  )  —.-J" }  M*...'.': 

maires  élémentaires/  F11"* J  eona;ré-   j  Garçon  . . 

et  supérieures J  (  ganistes.  \  Fille» 

Nombre  total  tes  élève»  tucus  dam  cet  éeetas 

Nombre  de  certificats  i  Certificats  d'études  primaire* 

4'étueVs  délivrés  en]  Certificats  d'études  primaires  supé- 

1878  et  en  1888. . .  {      rieures 

/  Nombredes  instituteurs ,  direc-l  1  ]t~iq^n 

j      teurs  f  titulaires .  adjointe  etl  publiques,  j  m^rganii'lla  ! 
stagiaires  dans  les  écoles  pri->  :  ."-_  "  ' 

eE  *taTiN,?n?)  ■**"■•■■  I  553tïi  : 

Nombre  total  des  instituteurs 

Nombre  des  institutrices,  direc-\  t  u™^ 

triées,  titulaires,  adjointes!  publiques.]  coagréèêMm 
et  stagiaires  dans  les  écoles)  J  77*  ^ 

primSmâémentairasetsa-^  privée*. ..{  ^^^  ; 


Mitais. 


périeurcsW )  ^ 

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices  • 


Nombre  d'institutears  laïques  qui  possèdent  le  brevet  sapé- 
rieur , 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  cajtifeal  d'ap- 


nédagogiqae. 
dinstitutenxs 


Cl.  ASSIS 
D'AVULTBS. 


THÀQDSS. 

Csissif 
D'triMirs 


Nombre  (ftnstituteuxs  eongréannistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur. 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  passsdant  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  la  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  contréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     (  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses. . . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  cet  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  jpubliquei 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  biblk  " 


Caisse 


Saooras 

MUTUELS. 


Nombre  de  bibliothèque»  pédagogiques 

Nombre  da  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  da  livrets. 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 

(art.  17  de  la  loi  du  a8  mars  1889) 

Ressources  dont  disposaient  ces  eatstesen  1878  et  en  1887  . . . 
Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  dlnsti- 

tutrieesT 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées,  fonds 

de  réserve ,  etc.  ) 


SITUATION 
SGOLAMB 


la 
i"oet. 
1878. 


«0,781 

329 


te 

la 
19 

493 
93 

133 

50 
1S1 
407 
900 


33 


15 


66 

98 

689 

6,396 

374 

96,181 

19 

9,697 

66 
1,464 
95,6I6'40 

13 
590' 

1 
598 

47,796*89 


le 

L"OCt    1 

1888. 


736 

4,697 

40,464 

1,441 


495 

10 

3 

96 

634 

919 
76 

60 

190 

545 

1.079 

100 


74 


3 
59 

49 

806 

3,788 

496 

71,008 

93 

14,797 

169 

9,698 

89,363*04 

938 
36,671*09 


118£06*OB 


DIFFÉRENCE 


1,119 

5 

51 


7 

41 

196 

10 
59 
138 
179 

67 


5 
5 

59 

30 

3 

3 

• 
91 


159 

44,897 

11 

19,900 

96 

1,134 

66,837'64 

995 
S6,98t<09 


998 
70,7!0'19 


169 


11 


57 


81 
9,557 


(')  Voir  le  renvoi  s  page  précédente. 

(*>  Y  compris  les  maîtresses  des  écoles  maternattas  et  des  elasaes  enfantines. 
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■  i  min   * 


loam  **•  qommvmu , . .     agi 

RoHBRK  M  CllGOHMUtlFTIOKS  d'iRSPICTIOH  .  6 


Population  :  707,890  habitante» 


SITUATION 

SCOLAIRE 

BirrinuKiic* 

ÉCOLBS,  MAÎTRES,  ÉLÈVES ,  INSTITUTIONS  AUXtUAlME*. 

le 
i^oet. 

le 

lOTOCt 

H 

m 

187$. 

1888. 

VU». 

nom. 

.     4   :       i  Nombre  4e  maisou  ami  sas*  *pafr*Hé*  des  eom- 
Mnmn» . .  J     Ecoles     1      munea. , 

868 

484 

183 

\  puWiqoe».  |  Woœbre  j,  m(Uwaf  qui  M||(  ^^  0||  1(m<feg 

11* 

134 

9 

I  de  garçons. 

309 

887 

98 

/  laïque!,,  j  de  filles. .. 

70 

193 

133 

1                 (mixtes.... 

31 

70 

51 

/publique.../                      fdagarçon*. 

36 

3 

» 

34 

/  Nombre  de*  école*  prw                                        :  . 

99 

108 
7 

10 

• 

• 
39 

maimâémentaJrmf1)}                                      (  «  S»»*00»- 

9 

6 

• 

3 

1                     i 

laÎQ*e*..jde*rW... 
f  mixtes. . . . 

80 

33 

.  ■ 

48 

f 

7 

4 

• 

3 

\  privées  . . . .  i 

T  de  garçon*. 

7 

36 

19 

icuLa*...i 

»°g«-   1  de  Biles, ,., 
1  gwns  f  ^^^ 

», 

1 

33 

Nombre  total  des  écoles  primaires  dlfacpjajrai. ,•♦,.» . , . , . 

•18 

880 

313 

/  publique* . . 
Nombre  dos  écoles  pri- 1 

de  garçons. 

• 

3 
0 

3 

• 

«VÉties 

maires  supérieures.  )      .  , 

[  privée* 

Nombre  total  des  écoles  primaires  rapt 

;  de  garçons 

[  de  fiHes 

• 

0 
0 
2 

• 
• 
2 

Irieuica 

i  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  sopénenres. 

•  . 

833 

833 

laïques) ••• 

A 

15 

11 
13 

7 

!  Nombre  de*  écoles  ma-(  Publique* . . 

1       ternelles  et  classes J                     \  ~7"»—- — '•  •  •  ' •  • 

1          «fanlinM                            i          .     .                      1    laïQUCS  ••»»•#..,,.. 

A 

A 

^    "**" <»**■ 1  jsul^..:;:. 

10 

30 

10 

TBIH1B.    1                                                 /   _..Li:u             S  WV  ••••*••••»•• 

897 

3,033 

3,986 

""■"■"•  i  Nombre  moren  des  en.(  F"»*»  •■■  •    ewifawBrtt». 

1      frnts qui  fréquentent?                      *  /T*   •            •»•••• 
\       «m  -fa-j-M -*■ »-    i      .  .             \  laïque* ............ 

4.493 

3,180 
140 

140 

1,313 

\      ces établissements. . f  prive* 1      "      ••••••••#••• 

1.384 

3,607 

1,413 

("'""-••IkuT.:; 

34,879 

44,051 

19,173 

6,801 

30,467 

18,606 

/  Nombre  des  élève*  reçus 

(ta^nm.     .  .  J        d***  !«•  école*  pri- 

'"  »      maires  élémentaires 
(      et  saplrifiires 

*—+-'•  Urçrf-  {G.*»... 

(guitlM.)  tWm. ... 

1  Ofla^ocmi  •  • 
/l-Ique...^ 

7,593 

18,387 

638 

733 

13,481 
707 

■ 
174 

«,889 

806 

8,685 

1,935 

« 

1,700 

\  privée...  ,.j  ^^  i^job... 
'  ganistes.  (  Filles  .... 

3,680 

7,610 

4,831 

7,188 

11,173 

4,034 

(M  Pis  de  eows  complémentaire*. 

. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


ÉiAvas.. 
(Suite.) 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  ces  écoles.. 

«     v     j       ^    .:.>/.  .1    (  Certificats  d'études  primaires. 
Nombre  de  certificat»  d'études)  ^^ .,  r   .     . 

délivrés  en  1878  et  en  1888.  j  O^ificete  *  études  primaires 


/  Nombre  des  instituteurs,  direc- 
teur» ,  titulaires ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 


,»«,«..  |w<-- 


privées. 


publia» 


!  laïques. 


congréganistes. 

laïques 

eongreganistes. 


Marnas. 


eongreganistes. 

laïques 

eongreganistes. 

Nombre  total  des  instituteurs 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes  1 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures   

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'Instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  . 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  eongreganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  congréganlstes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possédant  le  brevet  supé- 


Bisuo- 

TIBQUBS. 


Ci 

9't>AB0*l 


Caisse 

DK  ICOM». 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  eongreganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrice*  contrégunistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Éco|w      (  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normale*  \  d'institutrices:  nombre  des  élèves-mattres»» 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  Tomme*) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  s8  mars  188a) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887. 

Y  a-t-il  nue  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tut riees?  

Nombre  de  membres  participants 

(Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse,  sommes  déposées,  fends 
de  réserve ,  etc.  ). 


SITUATION 

SCOLA1SK 


le 
l"  oet. 
1878. 


73,967 
303 


518 

46 

3 

71 

638 

165 

235 

97 

330 

707 

1,346 


53 


11 


1* 


39 

118 

4,741 

76 

9,099 


1 
177 

93,693' 


le 
i,roeL 

1888. 


98,996 
2,161 

11 

658 

6 

5 

149 

818 

404 

191 

84 

337 

1,016 

1,834 

194 

934 

5 

7 

49 

50 

44 

48 

74 

.  53 

16 

1,226 

190 

33,066 

32 

7,527 

212 

4,191 

36,633' 

16 
168r 

1 
247 

37,837f 


DIFFÉRENCE 


95,729 
1,858 

11 
140 

• 
2 

78 
180 
259 


107 


236 

5 

7 

38 

50 

30 

48 
35 
53 


116 

24,037 

32 

7,527 

212 

4,191 

36.633r 

16 
168' 


70 
14,144f 


40 


44 
13 


71 


102 
3,515 
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Nouai  dis  commis 35o 

NoHIBI  M  CIICOMSGIiraOHS  D'iKSnCTIOK  .  4 


Population  :  &  17,099  habitante. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


SITUATION 

800LAI11 


le 
1"  oct. 
1878. 


le 
"oct 


DIFFÉRENCE 


Mai 


S     Écoles     ( 

J  puMkpM».   { 


Nombre  de  1 


1  qui  «ont  propriété  des  com- 


Nombre  de  maisons  qui  sont  prêtées  ou  louées 
de  garçons, 
laïques. .  I  de  filles. . 


publiques . 


Nombre  des  écoles  pri-7 
'  «élémentairest'M 


congré- 
ganistes 


laïques. . 


Nombre  total  des  écoles 
prirj 


privées.. . 

primaires 
publiques 


de  garçons. 

de  filles. 

mixtes.. 
'  de  garçons. 
|  de  filles. 

mixtes.. 
'  de  garçons. 
!  de  filles. 

mûtes.. 


.1* 
(  de 


Nombre  lotal  des  écoles 
\  Nombre  total  des  écoles 

'  Nombre  des  écoles  ma- 
ternelles et  classes 
enfantines 


filles.... 

-—•■■■!  îsr: 

lires  supérieures. 


primaires  élémentaires. . . 

laïques. 

eongreganistes. . 


d  moven  des  en 
fanb  mi  fréquente* 
ces  établissements. 


publiques 
privées, 
publics 
privés.. 


(laïques. 
eongreganistes.. 
1  laïques. 


Élivti 


Nombre  des  élèves  reçus  I 

1      dans  les  écoles  nri-J 

1      maires  élémentaires] 

et  supérieures. . 


'  publiques . 


privées... 


eongreganistes. 

(laïques. 
eongreganistes. 

(  Garçons . 
^«i  Filles.... 
congre-  j  Garçons, 
garnîtes.  (  Filles  . . . 
(  Garçons. 
^""(Fflle*... 

congre-  |  Garçons, 
ginistes.  \  Filles.... 


656 

993 

219 

113 

148 

61 

158 

49 

SA 

89 

15 

16 

A3 

8 

1,133 


1,133 

31 

33 

0 

13 

1,574 

3,350 

160 

1,363 

12,997 

6,634 

9,847 

13,166 

1,083 

3,505 

3,413 

3,853 


579 

174 

353 

194 

183 

15 

84 

14 

13 

61 

3 

45 

135 

1 

1,170 

1 

1 


3 

1,373 

40 

18 

8 

41 

3,838 

1,895 

191 

3,903 

18,548 

11,887 

3,167 

5,857 

515 

1,563 

7,304 

9,381 


117 

• 

33 

83 

35 


39 
93 

■ 
37 

1 
1 


3 

39 

19 

• 

3 

39 
1,364 

31 
1,639 
5,551 
5,353 


4,893 
5,438 


118 


14 


1,355 


7,680 

7,309 

567 

943 


f>  Dont  10  ont  des  cours  complémentaires  en  1888. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DBS  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES ,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


SITUATION 

SCOL4ISB 


le 

X"QtL 

1888. 


DIFFÉRENCE 


Lara... 
(SeJta.) 


Marres*.. 


Ribuo- 


KomJbn  total  a^  «lèm  re*^  d«j*  cm  éxalat. 

„     ,      ,        .^        *,,    *    L  Certificats  d'études  primaire». 
Nombre  de  ctftMcate  d'étude»)  p  .     . 

délivres  en  1878  tien  1888.  I  CerUfi«U  d  études  primaire. 

Nombre  des  instituteurs ,  <ttrec-\ 


S9bre  des  însHtnteurs,  avec- 1  v  laïques 

leurs,  titafeire»,  adjoints  et    Publiques,     e—fr^fc,,,. 
stanairesdâsw  les  écoles  pri-V  J        °^* 

maires  élémentaires  et  supM  privées..     { 

rieuree, /  *  *  "  ( 

Nombre  total  des  instituteurs 

Nombre  de»  institutrices,  ài-\      _„  , 

pubfîques.c 


[  congréganistes.. 


reetriees,  titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  ésementa iree  et  su- 
périeures.  

Nombre  total  des  institutrices. 


privé»....  j, 


congréganistes.. 
laïsjMS, 


congréganistes.. 


Nombre  total  des  instituteurs  et  imUtuttisas 

Nombre  d'instituteurs  laisjues  qui  possèdes*  le  brevet  supérieur. 
Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  pnsstdsnj  la  certificat  d'apti- 
tude pédagogique. 

Nombre  d'instituteurs  coogréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur. 

Nombre  d'instituteurs  coosrégsarîste*  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  ôTinstitutrices  laïques  qui  aussMeaU  le  brevet  supérieur. 
Nombre  d'iwaUatrice.  laïque*  qû pecseJeat  le  uisMusU'opt* 


5SU&96 
331 


387 

311 

9» 

63 

640 

179 

337 

143 

156 

815 

1,455 

18 


D'KTAIOn 


Sscooas 

HUTffELS. 


tude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  coogréganistes  qui  possèdent  ta  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  coogréganistes  qui  possédant  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     $  ^'instituteurs  :  nombre  des  étèves-atafires 

normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  éleves-maltresses  (') 

Nombre  de  classes  d'adultes  (bommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classe» 

Nombre  de  bibliothèques  popdaires  des  écoles  puMiques. . . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  btblîoffeeqoes 

Nombre  de  biUSotbeques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bfblïotteques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets. 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  école 
(art  17  de  la  loi  du  a»  mare  tS*e> 

Ressources  dent  dispueafiiul  ces  eusses  en  1878  et  em  1887 

Y  s-t-ii  une  société  de  secours  mutuels  d'Instituteurs  et  d'insti- 
tutrices?  

Nombre  de  membres  parikifants 

A^  de  ta  société  (sotnaess  en  caisse,  sontmas  aaneséw,  fends 
de  réserve ,  etc.). 


180 
3,369 

10,034 

11 

682 


985 
ll,677'25 


&7021 
1,651 

93 
509 

40 

15 
154 
711 
407 
180 

99 

339 

1,095 

1,736 


145 
3 

3 

98 

69 

4 

3 
54 

à* 

99 

1,894 

991 

95,768 

34 

7491 

4,931 
118,780'68 

139 
67,7t9f 

i 
317 

90,993r57 


4^25 
1,430 

93 
115 


183 

910 

381 

71 

145 

1 

3 

87 

69 
3 

9 

98 


175» 

15,744 

33 

6,505 

949 

4,931 

118,780r58 

139 
67,719f 


39 
9,316'39 


171 
14 


157 
44 


1,468 


f>  L'école  normale  d'institutrices  «'est  ouverte  an  mois  de  déeenmee  t808. 
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iVoaiu  ni»  comuh» 

Homu  oc  cncomciirnoiu  d' 


IHBPlUTIUli  « 


587 


Popolatioh  :  k 8 1,1 69  habitants* 


ÉCOLES,  MaItRJS,  ÉLÈVgS,  INSTITUTIONS  AUX1UAUURS. 


£colês 


Nombre  d*  maisons  qui  tant  ptonriétés  des  eom- 


Kombro.  de  maisons  qui  sont  prêtées  00  louées.. . 

degUSS**, 

(laïques. .  \  de  filles. . . 


'pttbHqOj 


<', 


Nombre  des  écoles  psi- 7 

'      —  '    s(»>\ 


!xj 


de  gerçons, 
de  filles... 
mixtes. . . . 

!  de  gercent, 
de  allé»... 
«ûtes.... 
degurçee* 


Nombre  tôle)  des  orales  primaires  élémentaires 

[«MH-À*"11"*™" 


Nombre  des  écoles  ■ 


Nombre  total  des  écoles  primaire» 
i  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures, 


Éc~, 


Nombre  des  écoles  ma- 
ternelles  < 
eofentmei 


v      4      "  (  eongréganistes  . 


1  laïques., 
eongréganistes.. . 


Bnjojendes 

fente  q«i  Mquentest 

eesétaMiasemeab.. 


Î  Nombre  des  élèves  reç tsj 
dans  les  deaies  pii- 
mtires  éMmoafcures 
et 


!  laïques., 
eongréganistes . 


prives. 


'  publiqujm.. 


!  laïques 
eongréganistes 

(Garçons. 
1 


Filles . 


i  «angrt  |  Garçons, 
garnîtes.  {Fille*,.. 


maires  sKmoafcuresl  ...  £ 

et  supérieures. ....  I  i  laïques. .  j 

'  \  privées. . . . .  /        ^^  / 


Garçons. 

FUkt.... 

congre-  J  Canons. 

'        v  Filles... 


SITUATION 
sceaâtaa 


le 
1*7* 


454 
279 

8& 

tu 

32 

65 

11 

13 

Itt 

2 

M 

140 

3 

1,052 


1,053 

V 

9 

3 

30 

a 

1,087 

154 

4,268 

21,021 
8,601 
6,562 
4,502 
497 
5*293 
1,605 

10,966 


581 

313 

306 

919 

335 

13 

57 

7 

9 

74 

fr 

99 

169 

1,908 

1 
1 


i,aio 

36 

2 

32 

65 

2,332 

104 

662 

5,413 

24,858 

14,879 

3,164 

3,659 

611 

2427 

2,255 

ft,*ml 


DimtaKNCg 


127 
34 

127 
123 


3 

8 

28 

156 

1 
1 


9 

158 

36 

29 

35 

2,332 

508 
1,145 
3,837 
6,278 


134 
650 


18 


988 


3,398 
848 

3,166 

634 


<')  Dont  «8  ont  des  cours  complémentaires  en  1888,  11  publies  et  17  privés. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DEPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


ÉtSVSS..., 

(Suite.) 


Nombre  total  des  élevés  reçus  dans  ees  écoles 


délivrés  en  1878  et  en  1888. 

Nombre  des  instituteurs ,  direc- 
teurs ,  titulaires ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 


Certifieats  d'études  primaires 

supérieures . 

laïques 

eongréganistes 

privée.....  ["*■" 


publiques.  I 


eongréganistes. 


publiques, 
privées. 


Nombre  total  des  instituteurs. . 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures  

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices. 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  snpé* 


laïques 

eongréganistes., 

laïques 

igréganistes. 


(  laïq 


Mitra  ts.. 


Classes 

D'iftOLT». 


TBSQVSS. 


Cl 
D'É>AKHE 


Curas 


Sacoois 
■trrtrsLS. 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possédant  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possèdent  le  certificat 
d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur. 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  bretet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  certificat 

d'aptitode  pédagogique 

Écoles     )  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maitres. . . 

normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  âèves-mallresses 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ees  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ees  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des 
(art.  17  de  la  loi  du  es  mars  1880) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887 . . . 

Y  s-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices  

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.  ) 


SITUATION 

SCOLAïas 

îT 

i,roeL 
1878. 


68,836 
911 

553 

99 

20 

31 

703 

167 

94 

369 

360 

890 

1,593 

40 


33 


88 

18 

361 

5,414 

180 

13,378 


61,174 

1,436 

38 

730 

49 

13 

55 

837 

405 

84 

138 

393 

1,030 

1,857 

145 

131 


50 

58 

137 

3,415 

533 

45,581 

35 

14,439 

369 

3,756 

51,955f 

343 
4S,314f 


DIFFÉRENCE 


3,838 

1,335 
38 

167 


34 

134 
338 


33 
130 
364 

105 

131 


63 
54 


343 
33,303 
35 
14,439 
369 
3,756 
51,955f 

343 
43,314' 


50 


10 
131 


38 

134 
3,999 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DU  GERS- 
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Nomme  des  commcses 665 

NoMBBE  DE  C1BCOR8CBIPT10H8   D*  INSPECTION  .  h 


Population  :  376,391  habitants. 


ÉCOLES.  MAURES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


t      g^j        i  Nombre  de  maisons  qui  sont  propriétés  des  eom 

jiusow»  .  ,       .  j       niunes 

\  publiques.  I  „     .      , 

\  Nombre  de  musons  qui  sont  prêtées  ou  louées. . 

/  de  garçons, 

'  laïques. .  '  de  filles. . . 


/  publiqu 


Nombre  des  écoles  pri-J 
maires  élémentaires*')  \ 


k  privées.. 


&COLB.../ 


\  mixtes 

l  de  garçons. 

«"■P*"  de  filles... 
ganistes  j 

?  mixtes 

i  de  garçons. 

laïques. .  <  de  filles. . . 


conçré- 
gamstes 


Ecol» 


Nombre  total  des  écoles 

Nombre  des  écoles  pri- 
maires supérieures. 

Nombre  total  des  écojes 
Nombre  total  des  écoles 

Nombre  des  écoles  ma- 
ternelles et  classes 
enfantines 


de  garçons, 
de  filles. . . 
mixtes. . . . 


primaires  élémentaires 

publiques..  ide*a'*0M 

pu     ques..  j  de  filles 

prirém.....     deg'PÇOn8 

P  (  de  filles 

primaires  supérieures 

primaires  élémentaires  et  supérieures. 

publiques  . .  ]      <*U<* 

(  congréganistes 

FW.....J"»" 


I  Nombre  moyen  des  en- 
tants qui  fréquentent . 
ces  établissements. . 


publics . 
privés . . 


congréganistes. . 
f  laïques 


S  Nombre  des  élevés  reçus  \ 
dans  les  écoles  pri-J 
maires  élémentaires 
et  supérieures 


publiques . . 


privées  . 


conj 

laïques 

congréganistes 

Garçons . 
Filles . . . 
Garçons . 
Pilles . . . 
(  Garçons. 
(  Filles  . . . 

I  Garçons . 
Filles . . . 


congré- 
ganistes. 

laïques. . 


I  congré- 
[  ganistes. 


SITUATION 

SCOLAISB 


le 
i"oct. 
1878. 


476 
198 
350 
125 
336 
14 
49 

7 
72 

9 
73 

835 


835 


11 

V 

12 

1,243 

766 

13,467 

5,861 

1,613 

2,696 

273 
2,431 

962 
4,343 


le 
i"  oct. 
1888. 


501 
!77 
246 
202 
259 
6 
25 

8 
26 

3 
13 
84 

872 


872 


5 

2 

17 

110 

686 

49 

1,058 

14,927 

9,677 

899 

1,629 

323 

887 

1,263 

4,531 


'*:  Dont  h  ont  des  cours  complémentaires  en  1888. 
Monographies.  —  11. 


DIFFÉRENCE 


25 


77 
23 


3 
4 
11 

37 


37 

20 

• 

2 

5 

110 

• 

49 

292 

1,460 

3,816 


50 

301 
188 


24 


46 


557 


714 
1,067 

1,544 


laniMuic  atTiiMALc. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


(Suite.) 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  ce»  écoles 

Cerlificalsd'étodes  primaires^) 

Certificats  d'études  primaires 

supérieures 


Nombre  de  cetUfteab  d'études 
délivrés  en  «878  et  en  1888. 


(  laïques 

publiques.  <  , 

*  r  congréganisles. 

.  .  (  laïques 

privées . . .  j 


coogréganistes. 


MaÎtms. 


Nombre  des  instituteurs ,  direc- 
teurs, titulaire» ,  adjoints  et 
stamaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures  

Nombre  total  des  instituteurs. . 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes  1 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures   

Nombre  total  des  institutrices. 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

J  Nombred'instituteiirs  laïques  qui  po»scdeot  le  brevet  supérieur. 
/  Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
\      titnde  pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  congréganisles  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 


laïque* 

congréganistes . 

laïques 

congréganistes . 


Nombred'instituteiirs  cengrégannXes qui  possèdent  le  certificat 
d'aptjtuài  pédagogique 


Clisses 
o'addltss, 

Bislio- 

TBiQPES. 

Cadsbs 
d'sfascri 

MOLA111S 


DIS  BOOMS. 


Sbcocbs 


Nombred'iflgtitutrifes  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur. 
Nombre  d'institutrices  laïque*  qui  possèdent  le  ecttifieet  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat ^aptitude  pédagogique 

\      Écoles     i  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

*   normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maferesses 

ij  Nombre  de  classes  d'adulte»  (hommes  et  femmes).' 

(  Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

I  Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques 
Nombre  de  volumes  que  reu ferment  ees  MbHotbcqaes 
Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 
Nombre  de  volumes  que  renferment  ees  MWfoeiequa 

!  Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 
Nombre  de  livrets 
Sommet  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  eoromones  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 

(art.  17  de  la  loi  du  «8  mars  188a) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  es  1878  et  en  1887. . . 
Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices?  

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.) 


SITUATION 

SCOLAïai 


le 
rocl. 


31,646 


461 

37 

11 

34 

533 

183 

6a 

103 

195 

56* 

1,077 

13 


343 

4,666 

305 

7,393 

5 

1,400 

79 

988 

10,300f 


1 
111 

I8,103f69 


le 

i"oct. 
1888. 


34,136 
709 

2 

503 

13 

9 

33 

517 

315 

37 

53 

334 

639 

1,196 

81 

85 


1 
55 

48 

18 


86 

83 


270 

19,959 

37 

7,782 

147 

1,204 

16,335f85 

33 
880'75 

1 
66 

33,668r06 


DIFFÉRENCE 


nr 

rim. 


3,490 
709 


3 

43 


8 
34 
112 


39 
95 
119 
49 

85 


1 
48 


48 
16 


65 

13,667 

33 

6,382 

68 

316 

6,035r85 

33 
880r75 


45 
15,564f37 


<')  Eu  1879,  so6  admis. 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  GIRONDE. 


Nouas  mus  fioMHojiiw 55a 

NosJBHK    M   C11COR8C11PT10JS    d'iHSPICTIOA.  7 


Populatioii:  775,815  habitant*. 


ÉCOLES,  MAÎTRES»  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


I      Écoles 
'  \  ptjbtiqut*. 


Nombre  de  maisons  qui  «ont  propriétés  des  com- 


Nombre  de 


qui  sont  prêtées  ou 

de  garçons, 
deiflts.. 


laïques.. 


'.' 


publiques  . 


Nombre  des  écoles  pri-7 
saira  élémentaires^  \ 


I  eongré- 
r  sjansws». 


mixtes. . . . 

de  garçons. 
|  de  filles.. 
.  mixtes. . . . 


privées  . » . .  < 


congré- 
'  ganistes. 


EcOLBS. 


I  de  garçons. 

IdtâJW».. 

(  mixte* . . . 
dégaines* 
de  filles  . . 
mixtes. . . . 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires 

/pnbli«sea..|îe»70M 

Nombre  des  écoles  pri-  (  de  filles 

maires  supérieures. .         .  t  de  gaffas» 

\  privées.... (  ^m]n 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

\  Nombre  total  des  écoles  primaires  éKuwii«jlmi  et  supérieures. 

Nombre  des  écoles  u»-(  P«M«rW«  -  -  «      ^ 
terneHes  et 


Ecoua 


enfantines. . 


'< 


privées  . . 


I  Nombre  movco  des en-(  ^{ic*  • 
fente  qui  fréquentant  { 


ces  étabfissementa 


nt 
"t 


privés. 


!  Nombn 
dons 


Nombre  des  élères  reçus 
dans  les  écoles  pri- 
1      maires  élémentaires 
[      et  supérieures 


publiques . 


\  privées  . 


{  laïques. . 
j  niques  . 

Î  laïques 
congragantstes 

jOnçou... 
"^   '    (  Filles.  . . . 

conaré-  j  Gapî°M  •  • 

ganistes.  (  Filles 

,-_  j  Garçons.. 
to^'l  Filles... 
gt«M»4-  (  Garçons  . . 
gemstes.  (  Filles. . . . 


SITUATION 

SOOtAIRI 


i**oet 


551 

113 

S46 

191 

96 

39 

156 

8 

30 

168 

1 

SI 

tffr 

3 

t,i«i 

1 
1 

1 
• 
s 

1,16* 

8 

50 

11 

37 

99* 

9,414 

m 
2,997 

28,772 
15,148 
9,967 
12,133 
1,327 
6,309 
2,375 
9,390 


M 

!~OCt. 

f888. 


716 

990 

33S 

121 

8 

68 
3 

1* 

101 

• 

m 

164 

2 

1,256 

1 

1 

3 

• 

5 

1,261 

79 

11 

18 

76 

6.C57 

1,436 

860 

6,628 

35,378 

24,369 

1,150 

5,012 

1,018 

4,162 

6,445 

13,194 


DIFFÉRENCE 


an 
ru». 


164 
5 

48 
144 

25 


3 

17 
54 

95 


2 
97 
71 

5 

39 

5,666 

453 
3,629 
6,606 
9,221 


4,070 
3,804 


39 


7,978 


831 
7,11 

309 
5,14' 


fi  Dont  4  ont  des  cours  complémentaire»  eu  î888. 

(*>  Les  élèves  qui  fréquentent  les  classes  enfantines  sont  portés  dans  les  écoles  élémentaires. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DEPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Élivss  .  .  . 
(  Suite.  ) 


Nombre  total  des  élèves  reçu»  dan»  ce»  école» 

CertiGcata  d'étude*  primaires. 


Nombre  de  certificats  d'éludé» 
délivré»  en  1878  et  en  1888. 


Certificat»  d'études  primaire» 

supérieures 

laïque» 

eongréganistes . 

laïque» 

eongréganistes . 


I; 

privées. . .  } 


publique» 
I  privées 


laïque» 

eongréganistes. 

(  laïques 

i  eongréganistes . 


Maitsjri 


•• 


Nombre  des  instituteur»,  direc- 
teur», titulaire»,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  su- 
])érieures 

Nombre  total  de»  instituteur». . 

Nombre  des  institutrices ,  di- 
rectrices, titulaires, a.IjointeB 
et  stagiaires  dans  les  école» 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures   

Nombre  total  des  institutrices. . 

Nombre  total  des  instituteur»  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur. 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur. 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur. 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur, 


Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 


École      \  d'instituteur»  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales   (d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

p'adoltw.  (  Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classe» 

/  Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publique» 

Nombre  de  volume»  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogique* 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 

(art.  17  de  la  loi  du  s8  mars  188s  ) 

Ressource»  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887.. . 
Y  a-t-ii  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices  

Nombre  de  membres  participant» 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse,  sommes  déposées,  fonds 

de  réserve ,  ele) 


Bisxio- 
TiBQtrn. 


Caisses 

D'KVABOItl 

scouitas. 

Caisse 
osa  icoLts. 


Sscouas 

HDTUBLS. 


SITUATION 

scobAiat 


le 
«•'  oct. 
1878. 


85,41 1 
532 


542 

159 

44' 

125 

870 

274 

183 

298 

370 

1,125 

1,995 

123 


13 


76 
24 
378 

10,654 
299 

19,705 


291 

1,009 

31,194f 


1 
263 

26,181' 


le 
1"  oct. 
1888. 


90,728 
1,8*6 

50 

766 

21 

34 

165 

986 

':     718 

105 

252 

510 

1,585 

2,671 

179 

183 

6 

6 

175 

153 

25 

6 

82 

63 

73 

4,774 

476 

44,090 

40 

8,443 

126 

1,334 

17,633' 

199 
19,717' 

1 
289 

48,682' 


DIFFÉRENCE 


5,317 
1.314 


50 
224 


40 
116 
444 


140 

460 

576 

56 

183 


6 
162 

153 

24 

6 

6 

39 


177 

24,385 

40 

8,443 

• 

325 


26 

2,501' 


138 
10 


78 
46 


305 
6,880 


65 

14,561' 

199 
19,717' 


<*>  Y  compris  le  personnel  des  écoles  maternelles. 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DE  L'HÉRAULT. 
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Nohbii  DBS  COMMinfES 338 

NulBBI  DE  CIHCOattRIPTIONS    D'iffSPBCTlOK  .  5 


Population  :  639,066  habitants. 


ÉCOLES,  MAITRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


SITUATION 

RCOLAtftl 


le 

l"  OCt. 
1878. 


le 

roet. 


DIFFÉRENCE 


Mâvom., 


Écoles 


(       Écoles 
"  |  publique. 


Nombre  de  maisons  qui  mut  propriétés  des  eom- 


Nombre  de  maisons  qui  sont  prêtées  ou  louées 
de  garçons. 
i  laïques 


publiques . 


/  Nombre  des  écoles  pri- 


(conftTé-    | 
garnîtes  ) 


élémentaires*1)! 


privée*.. 


w../ 


ongré- 
gamstes 


de  filles. 

mixtes. . 

de  garçons. 

de  filles, 

mixtes.. 
/  de  garçons. 
.     de  filles 
(  mixtes.. 

de  garçons. 

de  filles. 

mixtes. . 


Nombre  des  écoles  pri- 
maires supérieures. 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires 

n«Uw™      (de  gerçons.. 

^^"•j  de  filles... . 

de  garçons.. 


Nombre  total  des  écoles 


Pmfc$-'j  de  filles., 
supérieures. . 


Éoous 
11 4- 

TEtSELbBK. 


Nombre  des  écoles  ma- 
ternelles et  classes 
1      enfantines 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 

publiques  . .  ]      ^       ' 

(  congréganistes. 

laïques. 

igréganisU». 

laïques. 

congréganistes. 

laïques 

rongréganistes. 


Nombre  moyen  des  en- 
fants qui  fréquentent 
\      ces  établissements . . 


pritées | 

publics < 

privés  . 


Nombre  des  élèves  reçus  1 
s  écoles  pri-  J 
élémentaires] 


publiques . 


j       dans  les  écoles 
'  *  1       maires  élémei 
(      et  supérieures 


privées.. 


laïques. 

conçré- 
ganislcs 

laïques. . 

congré- 
gsnittes 


iGanous 
Filles... 


(.s 

Filles.. . . 
(  Garçons  . 
(  Filles.... 

Garçons.. 

Filles.... 


325 

281 

269 

123 

109 

30 

73 

• 

47 

136 

16 

150 

3 

956 


956 

22 

39 

8 

32 

2,925 

5,856 

464 

1,856 

18,413 

7,087 

6,385 

5,655 

1,577 

4,634 

1,832 

11,188 


393 
248 
264 
230 
155 
7 


27 

80 

3 

34 

173 

4 

1,005 

2 

2 

1 


1,010 

78 

10 

13 

68 

8,055 

1,509 

305 

3,789 

19,808 

13,685 

1,075 

1,909 

995 

2,011 

5,804 

11,635 


68 


107 
46 


36 
5.130 


1,933 
1,395 
6.598 


3,972 
417 


33 


4,347 
159 


5,310 

3,746 

582 

2,623 


(''  Dont  3  ont  »!«•*  cuirs  complémentaires  eu  1888. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


SITUATION 

■COLAIBK 


le 

l,rOCt. 
1878. 


le 
rocU 


DIFFÉRENCE 


Éiàfv... 
(Suite.) 


Nombre  total  des  élevée  reçus  dans  eee  éeolee 

„     ,        _  ._         „.     ,    (  Certificats  d'études  primaire». 

Nombre  de  certificat*  d'études)  ,_     ..    t     .,,4   ... 
délivrée  en  1878  et  en  1888.  i  Certificat,  d  études  primaires 


r  Nombre  des  instituteurs,  direc- 

'      leurs ,  titulaires ,  adjoint*  et 

stagiaires  dans  les  écoles  pri- 


publiqw 


laïques 

congréganistes. 
(  laïques. 


maures  élémentaires  et  supé-l  privées       \  w,l*ue8 

rieures /  r         ""  (  congréganistes 

Nombre  total  des  instituteurs 


Nombre  des  institutrices ,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes  | 
et  stagiaires  dans  las  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 1 


publique*.  \ 

r     ^        (  congréganistes.. 

laïques 

congréganistes, 


privées....  | 


Milrmaa,, 


. 


Nombre  total  des  institutrice» 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


C&iatm 
b'adoltbs. 


Biblic- 
TaBoum. 


Ci 

D'tfPilQU 


Caosb 
dis  bcoi.bs. 


Scoouas 

MUTUKLS. 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique. , 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur. 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     j  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres  . . 

normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maftresses 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques  . . . 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques  . . . 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  res  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  18  mars  188* ) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices T 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.) 


56,77! 
373 


661 

135 

57 

74 

707 

181 

123 

322 

536 

1,052 

1,759 


29 


60 

26 

302 

6,988 

85 

8,280 

14 

497 

231 

4,212 

Ô6,079r66 


1 
180 

16,672f65 


56,922 
1,389 

22 
599 

26 

Al 
167 
833 
447 

52 

121 

608 

1,128 

1,951 

161 

201 

1 

3 

106 

88 


55 

66 

89 

1,817 

366 

33,768 

27 

9,323 

269 

6,807 

165,105f63 

87 
51,619'86 

1 

265 

32,996  r75 


151 
1,016 

23 

168 


83 
116 
266 


76 
192 

132 

201 

3 

98 
88 


361 

25,688 

13 

8,826 

38 

595 

1 89, 025 f  99 

87 
61,419f85 


6;> 
16,322,10 

msmsm 


99 
16 


71 

101 

18 


213 
5,171 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
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floMMl  DBS  GOWCHI6 358 

Nombre  di  circohscbiptiors  d'irspiction.  .         6 


Population:  691,384  habitante, 


KCOLBS,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


S      Éeoles 
'  j  publique*. 


Nombre  de  maisons  qui  ému  propriété*  des  coro- 


Nombre  de 


qui  sont  prêtées  ou  louées. . 
•/  de  garçons, 
laïques.»  ]  de  filles. 


/  publiques  . 


/  Nombre  des  écoles  pri- 
élémentairett1) 


congre- 
ganistes 


privées. . 


Éoolm.  ../ 


(  milles  . 

!  de  garçons, 
de  filles... 
,  mûtes — 
t  de  garoons. 
.  «  ire  filles» . . 
(  mûtes. . . . 
(  de  garçons. 

I  nu 


filles., 
mixtes. 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires . 


Nombre  des  éeoles  pri- 
maires supérieures . 


-HÎ2T: 


fioous 
Mi- 


Nombre  des  éeoles  ma- 
ternelles et  classes 
enfantines. . . 


n,  ,  f  de  garçons 

Nombre  total  des  éeoles  primaires  supérieures 

Nombre  total  des  éeoles  primaires  élémentaires  et  supérieures . 

j  eongréganiates 

>  moyen  des  eo-1  P1*1*8  • 
fanl* qui  fréquentent  j 

privés  . . 


ces  établissements. 


I  laïques 
congrégamstat . 


laïques . 


ÊLET1S. 


Nombre  des  élèves  reçus 
dans  les  écoles  pri-, 
maires  élémentaires 
et  supérieures 


publiques . 


,  privées  . 


,  .  (  Garçons. 

ta,qn€,-(Fillea... 
congre-  Garçons, 
ganistes.  (  Filles . . . 

laïques.   [*****  ' 

congre-  S  G"**»- 
s  FHlea . . . 


SITUATION 

SCOLAIBI 


le 

lét  oct. 
1878. 


377 
183 
190 

49 

28 

06 
143 

64 
8 

* 
8 

28 
133 

10 
770 


770 
1 

11 
1 

11 

354 

3,966 

13 

1,463 

18,668 

3,964 

16,796 

16,358 

437 

1*886 

4,988 

17,367 


le 
%t  oct. 
1888. 


416 

168 

138 

70 

30 

67 

169 

46 

3 

13 

h 
hh 

135 

8 

816 


815 

8 

5 

3 

36 

1,083 

1,308 

95 

3,054 

37,970 

6,976 

11,364 

30,983 

104 

785 

9,186 

18,167 


D1FFÉAKNCË 


49 

48 

31 

3 

17 


16 
3 

107 


107 
7 

3 

14 

778 


1,601 
9,303 
3,013 

5,6m 


4,363 

800 


14 


1,668 


3,643 

333 
601 


<'>  Dont  8  opt  des  cours  complémentaires  en  1888. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Éiivas.. 
(Suite.) 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  cet  écoles 

Certificat!  d'études  primaire*. 

Certifieata  d'études  primaires 

supérieures 


Nombre  de  certificats  d'études 
délivrés  en  1878  et  en  1888. 


Nombre  des  instituteurs ,  direc- 
teurs ,  titulaires ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  sapé- 


pabKqo-.j'-1'!— 


privé». 


Nombre  total  des  instituteurs. . . 

Nombre  des  institutrices,  di— \ 
rectrices,  titulaires, adjointes! 
et  stagiaires  dans  les  écoles  > 
primaires  élémentaires  et  su-l 
périeures ) 

Nombre  total  des  institutrices  . . 

Nombre  total  des  instituteurs  et 

Nombre  d'instituteurs  laïques 


congréganistes . 

laïques 

congréganistes . 


'  (  •congréganistes 


privées . . 


laïques 

congréganistes. 


institutrices 

qui  possèdent  le  brevet  supé- 


MàfoMs . .  ;  Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
\      titude  pédagogique. 

I  Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
'  supérieur 


Nombre  d'instituteurs  eonpréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     i  d'instituteurs  '•  nombre  des  élèves-maîtres 

\  normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses. . . 


Classis    J  Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes).. 


Bnu.10- 

TS1QU1S. 


».  (  Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

l  Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles,  publiques. 


îfinwm 


Caissb 


Secouas 

MtJTUUfl. 


Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  as  mars  188s  ] 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887 . . 

Y  a-tril  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices?   

Nombre  de  membres  participants 

1  Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.) . 


SITUATION 

SCOLAISB 


le 
l"  oct. 
«878. 


76,859 
536 


275 

313 

9 

107 

604 

93 

418 

58 

539 

1,108 

1,712 


11 


54 

S 

m 

13,617 

127 

12,993 

10 

966 

16 

99 

2,045f00 


1 
39 

14,297*27 


le 
i"oct. 
1888. 


95,374 
2,133 

13 

416 

126 

2 

166 

710 

161 

435 

33 

548 

1,177 

1,887 

79 

118 

3 

20 

45 

15 

56 

30 

83 

40 

31 

825 

215 

19,979 

31 

4,251 

94 

1,550 

20,373'39 

31 
29,697'66 

1 

63 

27,210r81 


DIFFÉRENCE 


22,991 
1,599 

13 
141 


59 

200 

68 

17 

9 

94 

294 

68 

118 

1 

20 

39 

15 

48 

30 
29 
32 


6,986 
21 

3,285 
78 

1,451 
I8,328r39 

31 
29,697f65 


12,91 3f54 


4,476 


87 

7 


94 


25 


25 
119 


457 
12,792 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DEPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DE  L'INDRE. 
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Nombre  dis  couvrais aA5 

Nomme  dk  circonscriptions  d'inspection  .  h 


Popil\tion  :  996,1  ^17  habitants. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


KâUORS  . 


,      Écoles 
publiques, 


'  Nombre  de  maisons  qui  sont  propriétés  des  corn- 


Nombre  de  maisons  qui  sont  prêtées  ou  louées. . 
/  de  garçons, 
laïques. 


publiques. 


/  Nombre  des  écoles  pri- 1 
'     maires  élémentaire** 'n 


Ècolej 


privées  . 


congre- 
,  ganistes. 


laïques. 


congre* 
ganistes. 


de  filles... 

mhtea 

de  garçons, 
dédies... 
mixtes. . . . 
de  garçons, 
de  filles... 
mixtes. . . . 
de  garçons, 
de  filles. . . 
mixtes. . . . 


Nombre  total  des  écoles 


Écoles 
■s- 


Nombre  des  écoles  pri- 
maires supérieures. 

Nombre  total  des  écoles 
Nombre  total  des  écoles 

'  Nombre  des  écoles  ma-  ( 
ternelles  et  classes  « 
enfantines / 


Nombre  moyen  des  en- 1 
fonts  qui  fréquentent  • 


primaires  élémentaires 

»-*^..|  £!£".;;;;;;;;; 
'""^•■••{d.fiih. 

primaires  supérieures  et  élémentaires' 
primaires  supérieures 

-H--l5Ui":::::: 

privées  j  la'qiie* 

"  (  congréganistes 

j  laïques 

(  congréganistes 

!  laïques 
congregauistes 

Garçons  . . 
Filles.... 


publics 
privés . 


laïqro 


ÉliVBS  . . .  ? 


1  Nombre  des  élèves  reçus  i 
j      dans  les  écoles  pri-J 
maires  élémentaires  \ 


'  publiques. 


congre-  j  (iaï*>M  • 
*    ».  (  Fil 


privées  . 


ganistes.  (  Filles... 

I  Garçons  . 
Filles... 
I  Garçons  . 
Filles.  . . 


laïque) 


congré- 
ganistes. 


SITUATION 

SCOLAïai 


le 
iêr  oet. 

1878. 


380 

74 
158 

91 

86 
8 

48 
1 
3 

18 
1 
3 

54 

2 

473 


473 

6 

9 

1 

13 

774 

2,594 

36 

846 

15,273 

6,204 

1,556 

4,172 

343 

1,090 

346 

4,452 


le 
roet. 


336 

40 
191 
134 

79 
1 

41 

4 
10 

2 

A 
58 

2 
526 


526 

11 

9 

• 

19 

1,329 

1,069 

l,20'i 
16.900 

9,085 
160 

3,755 
302 
647 
637 

4,785 


DIFFÉRENCE 


56 


33 

43 


1 

1 

4 

« 

43 


53 


6 
555 


358 
1,627 
2.881 


291 
333 


34 


1.V25 
36 


1,396 

4 17 

41 


O  Pas  de  cours  complémentaire. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES.  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Élèves.  . . 
(Suite.) 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  cm  écoles. 


Nombre  de  certificats  d'études 


Certificat*  d'études  primaires. 


délivrés  en  1878  et  eo  1888.  j  Certificats  d'études  primaires 
'  1      supérieures 


I  publiques 
|  privées . . 


{  laïques. 

( 


laïques 

eongréganistes 


Nombre  des  instituteur» ,  direc- 
teurs ,  titulaires ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures   

Nombre  total  des  instituteurs. 

Nombre  des  institutrices ,  direc- 
trices, titulaire* ,  adjointe* 
et  stagiaires  dans  les  école* 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures  

Nombre  total  de*  institutrice* 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices. . , . .  ♦ 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


pnbliaues.  < 

■^    ^        (  congréganistes , 


privées. 


(  laïques. 
*  '  (  congréganistes , 


Mattses.. 


Glisses     S 

D'AMJLTE*.    j 


BlBLlO- 
TBBO.HBS. 


Caisses     ( 
d'b>aju>sb    < 


Caisse 
dbs  écoles. 


Secoues 


Nombre  d'instituteurs  laïque*  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'instituteur*  eongrégtnistta  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  eongrégaaistes  qui  possèdent  le  certifi- 
cat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrice*  laïque*  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  

Nombre  d'institutrice*  laïqne*  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  coogréganiste*  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur  

Nombre  d'institutrice*  congréganistes  qui  possèdent  le  certifi- 
cat d'aptitude  pédagogique 

École*     S  d'in*tituteur*  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normale*  (  d'institutrices  :  nombre  de*  élèves-maîtresses. . . . 

Nombre  de  classe*  d'adultes  (homme*  et  femmes) 

Nombre  des  adulte*  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèque* 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisse*  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  s8  mars  188* ) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887.. . 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices?  

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse,  sommes  déposées,  fonds 
de  réserve ,  etc.  ) 


*m* 


SITUATION 


le 
i#f  oct. 

1878. 


33,436 
279 


242 

17 

5 

99 

286 

88 

69 

30 

108 

295 

581 

22 


211 

4,320 

123 

12.490 


97 

860 

5,679 

a 
609,500 


le 
oct. 


36,971 
1,053 

2 

378 

2 

7 

13 

400 

198 

67 

38 

153 

446 

846 

41 

26 


39 

• 

36 

775 

207 

20,639 

29 

5,717 

104 

1,264 

17,548f75 

105 
17,883*61 

1 
440 

31,440'00 


DIFFÉRENCE 


9,833 

774 


136 


114 
110 

a 

8 

45 

151 

265 

19 


84 

8,149 

22 

5,717 

7 

404 

11,869'75 

101 
17,474*1 1 


440 
3l.440f00 


15 


12 


175 
3,545 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  D'INDRE-ET-LOIRE. 


7f> 


Nombm  dis  GOVMums a8a 

Non  mai  di  CIBCON8CBIPTIOH8  d'ikspictiok  .  .  3 


Population:  360,991  habitants. 


ÉCOLES,  MAiTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AÛXILIÀIRB8. 


Maisons  . 


j      École» 
'  j  publiques. 


Nombre  de  maisons  qui  sont  propriétés  des  com- 
munes  

Nombre  de 


i  maisons  qui  sont  prêtées  on  louées. . 
de  garçons. 


publiques. 


i  Nombre  des  écoles  pri-7 
maires  élémentairee^U 


privées... 


Écolks. .  .1 


\ 


Écoles 

MA- 
TïHBLLKS. 


Nombre  total  des  écoles 

Nombre  des  écoles  pri-J 
maires  supérieures,  j 

Nombre  total  des  éeoles 
Nombre  total  des  écoles 

Nombre  des  éeoles  ma- 
ternelles  et  classes 
enfantines 


|  Nombre  moyen  des  en- 
fanta qui  fréquentent 
ces  établissements. . 


mixtes. , . . 
primaires  élémentaires 

puw^..^!^;;;;;;;;;; 

.  .  (  de  girçon*. 

*"*•••••(*«« 

primaires  supérieures 

primaires  élémentaires  et  supérieures. 

laïques 

coogréganistes 


publiques.  .  ! 
privées. 


publies . 
privés . . 


!  laïques 
congréganistes 

j  laïques 

'  '  (  coogréganistes 

laïques 

congréganistes 

Garçons . 


'  publiques. 


Éiàns... 


Nombre  des  élèves  reçus  I 
dans  les  éeoles  pri- 1 
maires  élémentaires  1 
et  supérieures.  •  • 


laïques. . 


t  privées.. 


Filles .... 

congre-  (  Garçons  . . 

ganistes.  {  Filles.... 

(  Garçons . . 

•"^••I  Fille..... 

'  1   congre-  (  Garçons  . . 
(  genistw.  j 


Filles. 


SITUATION 
scoLiias 


le 
"oct. 


359 
77 

176 

56 

80 

7 

107 

25 

6 

21 


le 
1"  oct. 
1888. 


424 

77 

233 

135 

82 

3 

86 

9 

11 

9 


m 

1 

A 

8 

49 

79 

1 

3 

682 

659 

. 

2 

- 

1 

- 

• 

m 

• 

• 

3 

532 

662 

2 

13 

18 

13 

. 

1 

7 

16 

i«J  244 

951 

1,896 

1,037 

. 

21 

446 

997 

13,682 

18,097 

4,801 

9,196 

2,218 

768 

8,041 

5,730 

484 

950 

1,325 

546 

385 

1,057 

3,188 

5,138 

DIFFÉRENCE 


65 


30 
2 

180 
2 
1 


3 

183 

11 


4,415 
4,895 


466 

672 
1,950 


53 


1,460 
2,311 

779 


(')  Dout  une  a  un  cours  complémentaire  en  1888. 

l«>  Les  étala  de  situation  conctrosot  les  salles  d'asile  n'existent  pas  pour  l'année  1877-1878. 
Les  chiffres  portés  dans  celle  colonne  indiquent  la  situation  au  3t  mars  1878.  Une  comparaison  ne  peut  être  établie 
utilement  entre  «es  chiffres  et  ceux  de  la  colonne  suivante, 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Élbvm... 
(Suite.) 


Nombre  total  des  élèves  reçus  don»  ces  écoles 

Certificats  d'études  primaires. 

Certificats  d'études  primaire» 
supérieures 


Nombre  de  certificats  d'études 
délivrés  en  1878  et  en  1888. 


Nombre  des  instituteurs ,  direc- 
teurs, titulaires ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  sapé- 


privées 


Nombre  total  des  instituteurs. . 


congréganistes , 

{  laïques 

)  congréganistes. 


Nombre  des  institutrices,  di-\      ...  t  laïques 

rectrices,  titulaires,  adjointes  |  P»b«que»-  j 


1  privées  . 


congréganistes . 

laïques 

congréganistes. 


miras*. 


et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures   

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique. 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui   possèdent  le  brevet  supé- 


Classbs 
d'adultes. 


BrsLto- 

T1BQUSS. 


Caisses 

PBPiaOftE 

scoi.Aiass. 


C41 


Sinon» 

Mt'TirKUl. 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  conaréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     J  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales   (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maitresses  • . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

/  Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques .... 

1  Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

j  Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

\  Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

/  Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

<  Nombre  de  livrets 

(  Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

L  Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 

)      (art.  17  de  la  loi  du  s 8  mars  i88s) 

(  Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887. . 

('  Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices?   
Nombre  de  membres  participants. . .  .» 

I  Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
\      de  réserve,  etc.) 


SITUATION 

SCOLAISI 


le 
i"  oct. 
1878. 


34,124 
32.1 


279 

24 

13 

19 

337 

71 

223 

69 

143 

308 

845 

27 


34 

9 

214 

3,556 

192 

31,783 


1,254 

23.491*89 

14 


5,802'  00 

1 
238 

25,484  f38 


le 
'oct. 


41,482 
976 

17 

411 

10 

26 

34 

481 

226 

111 

31 

218 

586 

1,067 

84 

105 

2 


55 

32 

15 

7 

36 

30 

27 

530 

347 

42,395 

22 

11,084 

87 

1,302 

28,951 f  23 

74 

28,670f56 

1 
366 

58,693'66 


DIFFÉRENCE 


11,898 
653 

17 
132 

11 

15 

158 

155 


73 

228 
386 

57 

105 

1 

48 
32 
10 


155 

10,612 

22 

11,084 

18 

48 

5,457f34 

60 

22,868r56 


108 
33,209r28 


4,540 


14 


14 


112 
38 


150 
164 


187 
3,026 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DEPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DE  I/1SÈ11E. 
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Nombre  dis  communes 563 

Nomme  di  ciRConscRiPTioas  D'inspection  .  8 

(  Y  compris  Ma"  l'Inspectrice  départementale.  ) 


Popuhtion  :  680,37 1  habitants. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


«              l  Nombre  «le  maisons  qui  soûl  propriétés  de*  coin- 
Mai»o.\»  . .  »      f ™]™     J       munet 

,|,aW,,|"M-(^mbrea, 


!  maison*  qui  sont  prêtées  ou  louées 
de  garçons. 
/  laïques. 

publiques . .  < 


.Nombre  «li-s  «Voles  pri- J 
maires  éléineutaires  (•' \ 


privées  . . 


.. 


eongré- 
ganistes. 


laïques. 


congre- 
ganistes. 


de  mies  . . 
mixtes. . . . 
de  garçons, 
de  filles  . . 
mûtes. . . . 
de  garçons. 
'  de  fille»  . . 
mixtes. . . . 
de  garçons, 
de  filles... 
mixtes. . . . 


Nombre  total  des  écoles 

Sombre  des  écoles  pri- 
maires supérieures. 

Nombre  total  des  écoles 
1  Nombre  total  des  écoles 


Nombre  des  écoles 


ma-( 

isses' 


ÉCOIBS 


enfantines. 


Éliras. 


'  nombre  moyen  des  en- 
fants qui  fréquentent 
ces  établissements . . 


/  Nombre  des  élèves  reçus 
m  1  dans  les  écoles  pri-, 
*  j      maires  élémentaires 

(      et  supérieures 


primaires  élémentaires 

...  (  de  garçon» 

p»"'i»«-  ja.au,. 

fmi~ U"i<» 

primaires  supérieures 

primaires  élémentaires  et  supérieures, 

I  laïques 
eongréganistes , 

i  laïques 
eongréganistes 

I  laïques 
eongréganistes 

(  laïques 

eongréganistes. ..... 

Garçons . 

Filles... 

j    congre-  \  arçons. 

(  ganistes.  (  Filles  . . . 

M.ïqu«..|^ni; 

j  eomrré-  j  Garçons. 
!  gantâtes.  (  Filles . .  • 


publiques . 
privées  . . . 
publics . . . 
privés 

publiques . 
privées. . . . 


laïques. 


•I 


SITUATION 

BCOLAIBI 


le 
1"  oct. 

1878. 


750 
397 
444 
247 
173 
53 
227 

16 

Al 

6 

33 

99 

2 

1,339 

2 

1 

1 

• 

A 

1,3A3 

8 

31 

2 

7 

1,241 

3768 

129 

625 

34,791 

16,831 

7,024 

17,569 

666 

1,365 

3,676 

6,615 


855 

263 

485 

333 

220 

31 

163 

5 

1 

21 

3 

54 
159 
1 
1,476 
6 
2 
1 

7 

1,483 

33 

8 

1 

46 

4,211 

1,111 

33 

3,325 

38,186 

23,591 

3,498 

12,543 

200 

566 

5,769 

9,262 


DIFFÉRENCE 


105 


60 

13: 


3 

140 

25 


39 
2,970 


136 


• 

2,637 

• 

96 

2,900 

• 

3,395 

• 

6,760 

• 

• 

3,526 

. 

5,006 

• 

446 

• 

789 

2,093 

* 

2,847 

- 

(')  Pas  de  cours  complémentaire. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Étèvw.  ., 
(Suite.) 


Nombre  total  des  élève»  reçus  dans  ces  écoles 

„     ,       ,          .„         „,     .    (  Certificats  d'études  primaires. 
Nombre  de  certificats  d'études)  ~_min    .    «..   .       _,     . 
délivrés  en  1878  et  en  1888.    Certificata  d'études  primaires 
[      supéneures 

laïques 


f  Nombre  des  instituteurs ,  direc- 
teurs, titulaires,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures   

Nombre  total  des  instituteurs  . 

Nombre  des  institutrices,  direc- 
trices, titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 


publiques. 


I  laïques 

'  (  congréganistes . 


p^IÏU-: 


privées. 


1  laïques 
congréganistes. 


Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


Mirrais.  . 


CkASSB 
D'ADULTES. 


BlRLIO- 
TSSQCSS. 


Caisses 
D^pAsen 

«COLAUUS. 
ClISSB       ] 

dis  écotss. 


Sscoros 

MOTT7BL». 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'Instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possèdent  le  certificat 
d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur. 

IV ombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'institutrice*  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certificat 

d'aptitude  pédagogique 

Écoles     !  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maître* 

normales.  (  d'institutrices  :  nombre  des  étèves-maltresses. . . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques .... 

Nombre/  de  volumes  que  renferment  cet  MfeHofhèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibtïotbèques 

Nombre  de  eaisees  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  98  mars  i$8e) 

Ressources  dont  disputaient  ces  caisse»  en  1878  et  en  1887. 

Y  a-t-il  one  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices T 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommet  en  caisse,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.  ) 


SITUATION 

SCOL.AUU 


le 
1"  oct. 
1878. 


88,287 
461 


137 

38 

126 

988 

345 

408 

82 

330 

1,066 

2,053 

20 


12 


64 

46 

343 

8,252 

390 

28,129 

28 

5,781 

292 

4,858 

106,941' 

5 

4,297' 

1 
550 

85,432' 


le 

"oet. 


93,615 
2,281 

34 

915 

72 

7 

170 

1,164 

635 

289 

45 

458 

1,427 

2,591 

169 

423 

2 

3 

132 

172 

16 

19 

66 

92 

167 

3,776 

579 

65,525 

43 

15,615 

147 

3,073 

84,444' 

307 
71,791' 

1 
901 

150,000' 


DIFFÉRENCE 


1,820 

34 
216 


46 
176 
290 


128 
362 
538 

149 


3 

120 

172 

15 

12 

2 

46 


189 

37,396 

15 

9,834 


302 
87,494' 

351 
64,568' 


119 
37 


176 
4,476 


145 

1,785 

22,497' 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DEPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DU  JURA. 
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NOMBBE    DBS    COMMUNE* 584 

NOMBBI    DE    CIBCONSCBIPTIOSS    D'INSPECTION.  5 


Population  :  381,3921  habitants. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  l>ST1TlTI<ttS  AUXILIAIRES. 


Maimms. , 


i      Écoles 
-  j  publiques. 


Nombre  de 


qui  sonl  propriétés  des  com- 
Nombre  de  maisons  qui  sont  prêtées  ou  louées, 
laïques, 
publiques 


/  de  garçons. 

.!  de  filles... 

(  mixtes. . . . 


/  Nombre  des  écoles  pri-, 

— s—  élémentaires»1)) 


Éoou 


congré- 
gaaistes. 


laïques. 


eonRi-é- 


proecs  . 


Nombre  total  des  écoles  primafcaf 

public.)  ^^ 

privée»....  j  £ 


de  garçons. 

miilet. . . . 
de  garçons, 
de  filles... 
mittes. . . . 
de  garçons, 
de  filles... 


Nombre  des  écoles  pri- 
maires supérieure». 


Éooua 


Nombre  total  des  école» 
Nombre  total  des  écoles 

Nombre  des  écoles  ma- 
ternelles et  classes 
enfantine* 


[  Nombre  moyen  des  en-  ( 
lants  qui  fréquentent  « 
ces  établissements. .  ^ 


garçons 

filles 

primaires  supérieures ? 

primaires  élémentaires  et  supérieures. 

publique...  JÎ3J; 


privée»  . 
publies . 


'  [  eongrégaïuates. . 


privés . 


Éiina.. 


Nombre  des  «lèves  reçus  I 
dans  les  écoles  nri-J 
maires  élémentaires} 
et  supérieures. 


publiques  . 


i  privées  . 


(  congréganittes 

I  laïques. 
congréganista* 

laïques 

congréganistes 

(  Garçons . 
^H  Filles... 

>  coogré-   {  Gm*» 
gnimUe.)  Filles... 

congre-  j  G»»?00»  • 
g»«4stes.{  Filles... 


SITUATION 
saoLsias 


781 

7« 

807 

294 

99» 

M 

97 

1 

9 

18 

2 

il 

9» 

1 

99a 


990 

26 

27 

1 

7 

1,651 

2,181 

26 

231 

23,340 

15,366 

1,547 

$,182 

55 

721 

MS2 
1,782 


8tt 
71 
288 
235 
378 
à 

55 

1 

2 

13 

2 

13 

33 

1 

1,095 

1 


3 

1,028 

56 

22 

7 

18 

3,196 

1,601 

161 

562 

23,786 

17,707 

581 

3,765 

52 

668 

1,836 

2,667 


DIFFERENCE 


61 


11 

74 


2 

10 

35 
2 
1 


3 
38 
30 


6 

11 

1,563 

115 

311 

664 

2,361 

10 


706 
785* 


32 


780 


976 

2,437 

3 

73 


Dont  3  ont  des  cours  complémentaires  «a  1886. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ECOLES,  MAITRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Êlkybs 

(Suite.) 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  ces  école» 

Certificats  d'études  primaire*. 


Nombre  de  certificats  d'études 
1      délivrés  en  1 878  et  en  1 888 . 


Certificats  d'études  primaires 

supérieures 

laïques 

congréganistes. 

laïques 

congréganistes. 


publiques, 
ornées . . . 


publiques . 
privées  . . 


(  laïques 

(  congréganistes.. 


I  laïques 
congréganistes.. 


MaItbbs  . 


Clame» 
AUD01.TBS. 


tibouss. 

Caimbs 
B*t>Aaasa 

scolaibbs. 

Caisse 
de»  écoles. 


Nombre  des  instituteurs ,  direc- 
teurs, titulaires,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  école»  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures   

Nombre  total  des  instituteurs . . 

Nombre  des  institutrices ,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su-1 
périeures. 

Nombre  total  des  institutrices. 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrice» 

!  Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur. 

1  Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 
Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  conftréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur. 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     (  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses  . . . 

Nombre  de  fiasses  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

'  Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

1   Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ce»  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  18  mars  188a) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887. . 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tricest 

Nombre  de  membres  participants 

Aetif  de  la  société  (  sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.) 


SITUATION 

SCOLAIBS 


le 
1"  oet. 
1878. 


50,075 
318 


605 

37 

3 

47 


1*9 
38 
84 

593 

1,284 

49 


18 


44 

&0 

439 

6,998 

414 

33,736 

487 
184 
3,801 
49,616r43 

A 
3,346f00 

1 
485 

18,563r45 


le 
f*  oet. 
1888. 


Wo0,820 
1,351 


639 

11 

1 

65 

706 

456 

91 

36 

135 

708 

1,414 

137 

135 

7 


100 

31 

6 

43 

39 

SA 

488 

540 

63,579 

33 

15,334 

15A 

1,690 

35,881r61 

I 

409 
67,933r03 

1 
608 

38,644r86 


DIFFÉRENCE 


745 
933 


34 


18 

15 

134 


41 
115 
130 

78 

135 
5 

5 

68 

100 
30 


136 

39,843 

33 

14,837 


405 
65,676f03 


133 


10,081  rAl 


m 

NOMS. 


36 


58 


3 

1 

415 

[6,510 


30 
1,111 
2S\734r83 


(>) 


Ce  nombre  est  celui  de  la  fréquentation  et  non  celui  des  inscriptions. 
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Nombre  des  communes 333 

MoMltRE  DE  CIRCONSCRIPTIONS  d'iRSPECTIOX.  h 


Population  :  3oj,a66  habitante 


ÉCOLES,  MAÎTKES,  ÉLÈVES,  INSTITUIONS  AL  X1L1  AIRES. 


Maisons 


S      Écoles 
'  \  publiques. 


Nombre  de  maisons  qui  sont  propriétés  des  com- 
munes  

Nombre  de  i 


Klivi*  . 


i  qui  sont  prêtées  ou  louées. . 
i  de  garçons, 
laïques..  \  de  filles 


,'  publiques . 


/  Nombre  des  écoles  pri-t 
maires  élémentaires^)  1 


/  laïques. .  < 

< 

(congré- 
ganistes 


privées  . 


Écolih  ...  i 


garnîtes 

Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires. 

/  publiques      '       ° 
Nombre  des  écoles  pri-  J 
maires  supérieures 


milles 

de  garçons, 
de  filles... 


mutes. . . . 

!  de  garçons, 
de  filles... 
mixtes. . . . 
(  de  garçons. 
]  de  filles.. 
(  mixtes. . . 


(congré- 
ganutea 


IDOLES 

MA- 

TERSBLI.K*. 


privées  . . 

M  ombre  total  des  écoles  primaires 
Nombre  total  des  écoles  primaires  él 

Nombre  des  écoles  roa-(  P»Miqii« 
tcrnelles   et  classes  < 
enfantines f 


privées. . 


Nombre  moyen  des  en-(  P»Wîe§  . 
fants  qui  fréquentent  1 
ces  établissements.,  f  , 


pn\cs  . 


■i: 


Nombre  des  élèv  es  reçus  \ 
dans  les  écoles  pri- 
mai res  élémentai  i  vr,  ) 
et  supérieures. 


publique 


,  privées 


de  filles 

\  de  garçons 

'(  de  filles 

supérieures 

lémentaires  et  supérieures. 

laïques 

congréganisles 

laïques 

congréganisles 

laïque* 

congréganisles 

laïques 

congr»'gauisles 

\  Garçons . . 
(  Filles  . . . . 

j  congre-  j  Cnreaw  . . 
'  ganistes.  \  Filles 

.  ..  (  Garçons  . . 

^"'H  Filles.... 
'      congre-      ««tons.. 

ga  tristes.  (  Filles 


laïques . . 


SITUATION 

SCOLâlBB 

le 

le 

»•'  oct. 

1"  oct. 

1878. 

1888. 

392 

O    438 

133 

107 

218 

235 

111 

159 

102 

117 

15 

6 

78 

64 

• 

• 

2 

2 

16 

h 

. 

2 

1 

6 

31 

37 

• 

2 

574 

634 

. 

2 

■ 

* 

- 

» 

. 

• 

. 

2 

574 

636 
f 

13 

10 

1 

. 

7 

12 

. 

71 

1,660 

1,282 

70 

. 

•Ml 

1,121 

17,882 

18,550 

6,102 

9,654 

2,302 

696 

6,669 

5,614 

129 

146 

548 

314 

40 

987 

2,629 

2,899 

DIFFÉRENCE 


2 
5 
6 
2 
60 
2 


71 


668 
3,552 


17 


947 

270 


12 


378 
70 


1,606 
1,055 

234 


iM  Dout  5o  groupes  scolaires. 
(*>  Pas  de  cours  complémentaiie. 


Monographies. 


lataïasmis  »»ti«»al». 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DEPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAtTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


(Suite.) 


Nombre  total  des  élèves  reçu*  dans  ces  écoles  . 

Nombre  de  certificats  d'études 
délivrés  en  1878 «tant 


Gerti6cats  d'études  primaires. 
(  1  Certificats  d'études  primaires 
"  (      supérieures 


publiques,  j 


laïques 

eongréganistes., 


congréganistes.. 


™     ™    *  |  congréganistes., 


privées'. . .  J 


laïques 

congréganistes. 


Mlff  BIS  . 


Clame» 
d'adultes. 


Biilio- 

raïQin». 

Caisses 

D<*>ABCffB 

soolaiiis. 

Camsb 
dbs  scolbs. 


Stoouas 
snrroaxs. 


Nombre  des  instituteur*,  direc- 
teurs, titulaires,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures   

Nombre  total  des  instituteurs  . 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaire*,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures   

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices. 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  bravât  supérieur. 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique. . . . 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat dTaptitude  pédagogique  . 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur. 

Nombre  d'inatitutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur  

Nombre  d'institutrioes  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     j  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres. . . . 

normales    (  d'institutrice»:  nombre  des  élèves-maîtresses . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques .... 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets. , 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui   possèdeot  des   caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  18  mars  188a) 

Ressourças  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887.. 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'ins- 
titutrice» T 

Nombre  de  membres  participants. 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.) 


8ITUAT10N 

DIFFÉF 

SCOLAIBB. 

le 
i-'oct. 
1878. 

le 
1"  oct. 
1888. 

BU 

nus. 

36,301 

38,860 

2,559 

69 

600 

531 

. 

4 

4 

363 

430 

68 

39 

la 

. 

h 

6 

2 

1 

15 

8 

/lia 

465 

53 

123 

204 

81 

132 

106 

. 

31 

18 

. 

111 

106 

• 

387 

434 

47 

79fl 

899 

100 

33 

50 

27 

« 

76 

76 

1 

• 

• 

, 

, 

2 

6 

3 

■ 

13 

13 

■ 

2 

2 

» 

1 

1 

M 

>              28 

. 

IM 

34 

34 

181 

89 

. 

A,23f 

)         2,712 

• 

161 

>            207 

42 

021,25 

3       23,331 

1,073 

28 

28 

8,692 

8,692 

95 

95 

1,262 

1,262 

40,275' 

40,275' 

118 

118 

19,528e 

19,528' 

1 

1 

433 

433 

50,350r 

50,350' 

25 


26 
3 
5 


92 
1,527 


(')  H  n'eustail  qu'un  cours  normal  qui  avait,  à  celle  époque,  huit  eïè\cs. 
{*)  Y  compris  6,33o  livres  «le  classe. 
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NoUME    DBS   COMMUB Eg. .  .  .  .  , 397 

NoMBlI    DE   CIRCONSCRIPTIONS   1>' INSPECTION. .  H 


Population  :  979,916  habitants. 


ÉCOLES,  MAURES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Maisons. 


ÉOOLI 


Élites.. 


161        (  Nombre  de  maison»  qui  sont  propriété*  des 

.  J    JjJ?le*     ]      raunes 

'  (  Nombre  de  matons  qui  sont  prêtées  ou  loi 


icom- 


Écous 


/  Nombre  des  écoles  pri- 
maires élémentaires! l) 


/  publiques. 


\  privées.  ...  1 


1  1  uu&ica.   .  . 

'«nSte».     défi»--- 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires , 

-t-IÎST:.:::::::: 
-—•••■iiST::::::::: 

primaires  supérieures 

primaires  élémentaires  et  supérieures. 

!  laïques 
congréganistes 


Nombre  des  écoles  pri- 
maires supérieures.. 


Nombre  total  des  écoles 
1  Nombre  total  des  écoles 


Nombre  des  écoles  ma- 
ternelles et  classes 
enfantines 


publiques.. 


|  Nombre  moyen  des  en- 
fants qui  fréquentent 
l      ces  établissements. . 


,  Nombre  des  élèves  reçus 
dans  les  écoles  nri- 
maires  élémentaires 
et  supérieures. . . 


privées 
publics. 


(  laïques 


privés. 


publiques.. 


privées. 


congréganistes.  . . 

(laïques 
congréganistes.  . . . 
1  laïques 
congréganistes.  ... 

(  Garçons. 
ji.,qu«..jF.Utt 

,njjré-    j  Garçons. 


f  gamstes. 

'  laïques. 

|  congré- 
'  reniâtes. 


(  Filles, 
i  Garçons., 
i  Filles.... 
(  Garçons.. 

\  Filles.... 


SITUATION 

8COLAI1 I 


le 
,roet. 


355 

56 

165 

66 

115 

6 

65 

4 

6 

87 

■ 

2 

59 

505 


505 

• 

11 

1 

12 

• 

1,338 

30 

1,338 

16,035 

7,338 

454 

4,965 

339 

1,153 

696 

3,436 


le 
roct. 


430 

33 

903 

154 

132 
• 
24 
1 
3 
9 
• 
6 

110 
1 

632 
3 
1 


4 

636 

46 

1 

3 

48 

2,528 

111 

246 

2,446 

20,570 

13,173 

« 

1,993 

140 

364 

742 

6,741 


DIFFÉRENCE 


75 

38 

98 

7 


4 
51 

127 
3 

1 


4 

131 

46 

1 

36 
2,528 
• 
226 
1,108 
4,535 
5,835 


11 

9,305 


33 


10 


1,237 


454 

2,972 

89 

799 


((>  Dont  9  ont  des  cours  complémentaires  en  18 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Élbvk»  . . . 
(Suite.) 


Nombre  de  certificats  d'études] 
délivré»  en  1878  et  en  1888.  j 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  ces  écoles 

Certificats  d'études  primaires. 
Certificats  d'études  primaires 

supérieures 

Nombre  des  instituteurs ,  direc- 
teurs, titulaires,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures  

Nombre  total  des  instituteurs 

Nombre  des  institutrices,  di- \       ...  ( 

publiques .  < 


,       ...  (  laïques 

publiques.  <  , 

(  congréganistes. 


pri,^....!"^-.;  •■ 

r  (  congréganistes . 


laïques 

congréganistes . 

.  ,  (  laïques 

privées.  . .  <       ^    . 

(  eongrégamsU's . 


rectriees,  titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures  

Nombre  total  des  institutrices. 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
I      rieur 

Matou».  .  /  Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 

"  "  'j      tude  pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 


Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique, 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


Claskik 
d'adultbs. 


BlBllO- 
THBQUKS. 


Caissbs 
d'kpabcrb 

ftCOLAIBRS. 


Sbcoubs 
MtrruiLS. 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     (  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales   j  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses . . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livret* 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  »8  mars  188» ) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  eu  1887.. 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices î 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse,  sommes  déposées  ,  fonds 
de  réserve ,  etc. ) 


SITUATION 
scoLAiBK 


le 
icr  oct. 
1878. 


34,235 
311 


303 

15 

l'i 

7 

339 

65 

137 

52 

135 

409 

748 


32 


42 

338 

7,586 

183 

19,789 


18 

330 

4,067r 

3 
270r 

1 
151 

4,356r 


le 
,r  oct. 


42,719 
1,399 


429 

3 

20 

452 

263 

36 

23 

220 

542 

994 

84 

177 


.)6 
61 


38 

31 

287 

4,836 

319 

27,975 

23 

475 

143 

2,573 

55,9I2f 

262 
90,330r 

1 
255 

19,955f 


DIFFERENCE 


8,484 

1,088 

26 
126 


13 
113 
198 


13J 
246 


134 

8,186 

23 

475 

125 

2,243 

51,845' 

259 
93,060r 

104 
15,599r 


BR 
MOINS. 


15 

11 


121 
29 


51 
2,750 
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Nombre  des  communes '. 339 

Nombre  de  circonscriptions  d'inspection.  6 


Population  :  6o3,38A  habitants. 


SITUATION 

DIFFÉRENCE 

scoiAïas 

ÉCOLES.  MAÎTRES.  ÉLÈVES.  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 

le 

le 

1"  oct. 

i,r  oct. 

n 

I* 

1878. 

1888. 

nm. 

MOIS». 

t     v    i         i  Nombre  de  maisons  qui  sont  propriétés  des  com- 

Maisoi*  .  . 

*™*       ?       munes 
1  publiques.  1 

1         '         f  INomhro  t 

380 

242 

482 
274 

102 
32 

le  maisons  qui  sont  prêtées  ou  louées . 

l  de  garçons, 
/  laîqaes. .  t  de  filles. . . 
\                 [  mixtes. . . . 

191 

289 

98 

31 

123 

98 

25 

85 

60 

/  publiques..'                  /  de  garçon.. 

121 

57 

64 

1                       f   w>DJïrë-   (de filles... 

205 

204 

1 

1                       \  ganistcs.  i 

,  v     u     j     '    i        •  I                                        \  mutes.  •  • . 
'  Nombre  des  écoles  pri-/ 

maires  élémentaireiO  l                                        (  de  gwçons. 

49 

26 

23 

19 

9 

10 

J                     /  laïques. .  |  de  filles. . . 

37 

27 

10 

'                      j                 (  mixtes. . . . 

1 

3 

2 

privées..../                 /  degarçons. 
1  contre-    |dcfil|eg... 
\  garnîtes,  j     . 
I                                                                                   [  mixtes.  . . . 

Nombre  total  des  écoles  orimnircs  élémentaires 

15 

65 

50 

116 

135 

19 

, 

12 

8 

École»  . . .  < 

822 

1,031 
5 
3 

321 

113 

(de  nrcons 

• 

5 
3 

e*«i-"LSZ 

Nombre  des  écoles  pn-                         .  _~ *  • 

maires  supérieures.  j      .  ,              (de  mirons 

\ 

• 

(Pn,e- (demi™. 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

1  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 

822 

1,039 

329 

112 

f  Nombre  des  écoles  ma- 
ternelles et  classes 

1  laïques 

A4 

41 
23 

41 

• 

21 

publiques  . .  <            , 

(  congrégamstes 

.   ,              (  laïques 

Ecoles 

BU- 

i     enfantines 

1 

27 

4 
55 

3 

28 

prifées !    ,      . 

(  congrégamstes 

1                                                                        (  laïaneu 

7,677 

3,516 

128 

6,016 

7,677 

24 
3,202 

TS.  VBLLBS. 

f  Nombre  moyen  des  en- 
fants qui  fréquentent 
ce*  établissements.. 

publics .. ..{           . 

(  congrégamstes 

(  laïaue* 

9,542 

104 

2,814 

6,026 

priv.'s *"* 

(  congrégamstes 

....           (  Garçons  . . 

("■""""••{m-.... 

15,908 

87,944 

12,036 

4,203 

13,071 

8,868 

Étiras  . . . 

Nombre  des  élèves  reçus 
1      dans  les  écoles  pri- 
|      maires  élémentaires 

publique...                   |  Garçons. . 
(  gamstes.  (  Filles .... 

22,461 
21,001 

9,168 
18,927 

, 

13,293 
2,074 

,  ,  „           (  Garçons  . . 
{**"•"     Fille..... 

1,116 

382 

• 

734 

et  supérieures 

1,519 

807 

• 

712 

P1**»""!  congre-   j  Garçon... 
(  gantâtes.  (  Filles.... 

2,691 

11,186 

8,495 

- 

13,985 

12,741 

• 

1,244 

(•)  Pas  de 

cours  complémentaire. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DE9  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Élira... 
(Suite.) 


Nombre  total  des  {foret  reçus  dans  ces  école». 

-     .       •.       ^/.    .    »/,  j    (  Certificat»  d'étude»  primaire» 

Nombre  de  certificats  d'étude»)  r  .     . 

délivrés  en  1878  et  en  1888.  j  Certificats  d  études  primaires 

'  (      supérieure» 

laïques 

coogréga  pistes. 

coogréga  nittes, 


|  publique 
I  privées ...  | 


•l 


laïques 

congreganistes. 


MthtBS 


■ 


Nombre  des  iustiluteurs ,  direc-  ' 
teurs ,  titulaires ,  adjoints  etl 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  »upé-| 
rieurs» , 

Nombre  total  des  instituteurs.! 

Nombre  de»  institutrices,  di- 
rectrice», titulaires,  adjointes' 
et  stagiaires  dans  las  école»',  .. 

primaires  élémentaires  etsu-J  prit-ei       J  »»<F»es 
périeures \  r  '     ( 

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  congreganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 


\  eoDgréganistes., 


Nombre  d'instituteurs  conjrréganisles  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


Classsr 

D'ADULTB», 


.1 


Nombre  dMnstitulriees  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congreganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congreganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique , 

Écoles      (  d'instituteurs  :  nombre  de»  élfres-maitres. . . . 

normales   (  d'institutriees  :  nombre  des  éièves-maitresses 


Bnuo- 
tbiqu». 

Caisses 

D'éPAXCNB 

«COLAIftlS. 

Caissb 

VIS   BCOLBf. 


Saoovas 


Nombre  de  classes  d'adultes  (nommes  et  femmes).. ...... 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaire»  des  écoles  publiques. 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques .... 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques. . . . 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  »8  mars  188s  ) 

Ressource»  dont  disposaient  cet  caisses  en  1878  et  en  1887, 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices !.. 4 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (  sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonda 
de  réserve ,  etc.  ) 


SITUATION 
scoLAisi 


Je 
1"  oct. 
1878. 


82,884 
883 


300 
378 

A3 

77 
797 

81 
428 

67 

A72 

1,048 

1,845 


14 


47 
» 

189 
4,903 

207 
12,245 


25 
568 
10,872'00 


1 
205 

53,785f02 


le 
r  oct. 


94,226 
1,888 

3 

648 

143 

14 

281 

1,086 

354 

401 

61 

505 

1,311 

2,397 

133 


DIFFÉRENCE 


29,399 
1,005 

3 

348 


204 
552 
273 


33 
306 


119 


11 

103 

65 

20 

672 

387 

39,844 

30 

9,286 

131 

4,765 

55,966f67 

16 
3,625 

1 
375 

93,345£56 


136 

136 

13 

12 

7 

7 

101 

.  96 

61 

61 

14 

14 

11 

65 
65 


180 

27,599 

30 

9,286 

106 

4,197 

46,094'67 

16 

3,625 

170 
89,560'54 


18,057 


235 

28 


263 


27 
16 


43 
306 


169 
4,230 
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Nom»  DES  COMMUNES * . .      a64 

NOVBBK  DE  CIBCONSCHIPTIONS  ^INSPECTION  .  A 


Population  :  39o,o63  habitants. 


|taBaÉB 


ÉCOLES,  MAiTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Muson.  . 


ÉflOU*  • 


Écoles 


Élira.. 


écoles 
publiques. 


Nombre  dé  maisons  qui  sont  propriétés  des  com- 


Nombre  de  maisons  qui  sont  prêtées  ou  louée*. . 
/  de  gerçons. 

,'   IsKfttW, 


1  publiques . 


congré- 


Nombre  des  écoles  pri-/ 
mains  élémentaires^1)  ) 


privées. 


ganistes.  J 


'  laïques. 


eongré- 
,  gattisles. 


de  filles... 
mixtes. . . . 
de  garçons, 
de  Biles... 
miites. . . . 
de  garçons, 
de  filles... 
mixtes. . . . 
de  garçons. 
defiUes... 
mixtes.... 


Nombre  des  écoles  pri-  \ 
maires  supérieures,  j 

(  1 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires 
|de 

|  de  filles 

privées de*"*oûs 

P  \  defiUes 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

[  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 

laïques 


Nombre  des  écoles  ma- 
ternelles  et 
enfantines.. 


j  Nombre  moyen  des  en-  ^ 

fanUqui  fréquentent  < 

t     ce*  établissements . .  r 


publiques, 
privées.... 
publics 
privés . 


••I 


/  Nombre  des  élève*  reçus  l 
J      dans  les  écoles  pri- 1 
'  j      maires  élémentaires^ 
(      et  supérieure*. 


publiques . 


i  privées . 


laïques 

congreganistai 

laïques 

congréganistes 

laïques 

congréganistes 

.  ..  (  Garçons... 

■"^•"{m..... 

congre-  <  Garçons... 
(ganUtes.  j  Filitê  . . . . 

Garçons... 
Filles .... 


laïques. . 


congre-   (  Garçons... 


ganistes.      pi„w  .  . . 


SITUATION 
scoLAïas 


le 

l"  oct. 

1878. 


278 

116 

244 

16 

36 

52 

25 

SI 

3 

A 

1 

7 

165 

S 

676 


576 

20 

30 

3,496 

• 

1,605 

12,781 

1,556 

8,449 

1,952 

181 

198 

1,243 

14,323 


le 
i,f  oct. 
1888. 


499 

188 

946 

171 

223 

98 

15 

9 


23 

163 

6 

888 


10 
13 

66 

984 

1,398 

3,980 

18,911 

9*889 

6,671 

1,291 

• 

29 

3,561 

10,301 


DIFFÉRENCE 


991 

72 

2 

155 

187 


16 

a 

2 
807 


307 

10 


16 

284 


675 
5,630 
8,335 


2,318 


1,028 


3,378 
66 
13 
169 


2,092 


il>  Pas  de  cours  complémentaire. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DEPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Elbybs...  . 
(Suite.) 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  ces  écoles 

Certificats  d'étude*  primaires. 


Nombre  de  certificats  d'études 
délivrés  en  1878  et  en  1888. 


Certificats  d'études  primaires 

supérieures 

laïques 

congréganistes, 

laïques 

congréganistes, 


publiques.  \ 
( 
l 

privées. . .  { 


MaÎtso 


Classes 
d'addltbs. 

BlBUO- 
TBBQCBS. 


Caisses 

•'RPABOSB 
SOOUIBH*. 

Caisses 
des  b>.olbb. 


SsCOUBS 
UUTUELS. 


/  Nombre  des  instituteurs ,  direc- 
teurs ,  titulaires ,  adjoints  et 

•  stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures   

Nombre  total  dos  instituteurs 

Nombre  des  institutrices ,  direc-  )  (  laïques 

triées,   titulaires,  adjointes    P»bl»que..  ^^ 

et  stagiaires  dans  les  écoles  > 

primaires  élémentaires  et  su-l  privées.      {  •■«qoes 

périeures )  v       '  "  '  \  congréganistes.. 

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  des  institutrice* 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  certificat 
d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur. 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certiheat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certificat 

d'aptitude  pédagogique 

Écoles     (  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales    J  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses  . . . 

Nombre  des  classes  d'adultes  (nommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  a8  mars  1889  ) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  en  en  1887 . . 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices ? 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  ré>era ,  etc.  ) 


SITUATION 

SCOLAIBB 


le 

l,rOCt. 

1878. 


38,631 
214 


281 

152 

4 

66 

683 

37 

58 

7 

526 

628 

1,111 

6 


35 

125 

2,539 

6/1 

4,140 

1 

Inconnu. 

25 

241 

3,354f 


la 
•r  oct. 
1888. 


47,953 
717 

2 

454 

76 

104 

633 

289 

35 

1 

694 

819 

1,452 

51 

74 

8 

1 
46 

16 

13 


48 

45 

1 

17 

352 

23,588 

27 

7,163 

119 

1,152 

18,125r 

42 
5,147f 


DIFFÉRENCE 


9,322 
503 

2 
173 


58 
150 
252 


191 
341 

45 

74 

8 

44 
16 
13 


13 
45 


298 

19,448 

26 

94 

911 

1 4,771 r 

42 
5,l'wr 


77 


23 
32 


124 
2,522 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DEPARTEMENTS.  89 

DÉPARTEMENT  DE  LA  LOIRE-INFÉRIEURE. 


Nombre  des  communes 917 

Nombre  de  circonscriptions  d'inspection  .  6 


Population  :  643,884  habitants. 


ÉCOLES,  MAÎTRES.  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


SITUATION 

SCOL AIBB 


le 
1"  oct. 

1888. 


DIFFERENCE 


Maimr*.. 


KCOLRS. 


tCOLBS 
■A- 


/  Nombre  des  éco'es  pri- 
'     mairesélémentairesf) 


publiques . . 


privées.. 


/  (  Nombre  de  maisons  qni  sont  propriétés  des  com- 

hr        1     mmn 

'  P  '  (  Nombre  de  maisons  qni  sont  prêtées  on  louées. 

/  de  garçons, 
.  <  de  filles. 
(  mixtes.. 

de  garçons. 

de  filles... 

mixtes.. 

de  garçons. 

de  filles.. 

mixtes. . . 

de  garçons. 

de  filles.. 

mixtes . . 


laïques. 


j  congré- 
\  ganistes 


.1 


./ 


laïques. 


congré- 
ganistes 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires 

(  publiques...}    * ^°n*" 
Nombre  d«*  écoles  pri-  (  de  fil,« 

maires  supérieures.  )      .  (de  garçons.. 

(pméW defilles.... 


Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

\  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 

...  (  laïques. 

Nombre  des  écoles  ma-(  publiques...  j 


ternelles   et  classes 
enfantines. 


privées. . . 


|  Ncmbre  moyen  des  en-  (  PuWic8  ■  ■  •  ■  J 
fants  qui  fré|  uentent '. 
ces  établissements. .  /  privé* 


■"! 


1  Nombre  des  élèves  reçus  I 
j      dans  les  écoles  pri- J 
maires  élémentaires] 
et  supérieures. 


publiques... 


privées 


congréganistes 

laïques 

congréganistes. 

laïques 

congréganistes 

laïques. 

eongréganistes 

Garçons . . 

Filles 

Garçons . . 

Filles..... 

Garçons.. . 

Filles 

Garçons.. . 

Filles 


laïques. . 

congre-  ) 
ganistes  ( 

laïques. .  j 

congre-   | 
ganistes  ( 


304 

404 

114' 

82 

198 

232 

57 

124 

12 

12 

59 

27 

90 

88 

1 

1 

22 

6 

92 

37 

6 

3 

9 

42 

l/i  5 

148 

691 

720 

1 

1 

• 

1 

3 

2 

1 

. 

5 

4 

696 

724 

9 

11 

14 

12 

11 

8 

11 

20 

1,431 

1,448 

2,047 

2,185 

322 

384 

1,129 

2,434 

23,734 

30,369 

6,349 

10,560 

10,566 

5,188 

11,123 

13,273 

1,361 

1,164 

3,537 

1,194 

2,255 

8,368 

15,192 

19,176 

100 


33 


29 


9 

17 

138 

62 

1,305 

6,635 

.4,211 

» 

2,150 


6,113 
3,984 


32 


5,378 

197 
2,343 


<*>  Dont  3  ont  des  cours  complémentaires  en  18 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


ÉliVBS .  . 

(Suite.) 


Mitre».. 


Nombre  total  des  Hères  reçus  dans  ces  écoles 

Certificats  d'études  primaires. 

Certificats  d'études  primaires 

supérieures. 


Nombre  de  certificats  d'études 
délivrés  en  1878  et  en  1888. 


Nombre  des  instituteurs,  direc- 
teurs ,  titulaires ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 


publiquei 


\  laïques 

[  eongréganistes., 


,,»*....  {'•''«"•• 


eongréganistes. , 


publiques 
privées. 


(laïques 
eongréganistes. 


j  laïques 


eongréganistes., 


Nombre  total  des  instituteurs 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures.  

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur. 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique. 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur. 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur. 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 


Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 


Classes 
d'adultes. 

BlBLIO- 
TISQVBS. 

Causes 

D'tPABCKt 
SCOLAJltS. 

Caisse 

OSS  KCOLBS. 


Sscoois 
mrrous. 


Écoles     5  d'instituteurs  :  nombre  des  élèvas-maitfis 

normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maitresses 

Nombre  de  classes  d'adultes  (bommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques. . . . 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques. . . . 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  s8  mars  188a  ) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887 

Y  8-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices î 

Nombre  de  membres  participants 
Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse,  sommes  déposées,  fonds 
de  réserve,  etc.) 


SITUATION 

SCOLAIBI 


le 

i"OCt. 

1878. 


74,117 
466 


331 

157 

66 

68 

630 

100 

268 

141 

470 

979 

1,599 

16 


le 
roet. 


(>>    61 

256 

8,420 

170 

19,237 


137 
4,181 
107,702f59 

2 
l,400r00 

1 
217 

41,471  f10 


DIFFÉRENCE 


89,292 
1,979 

20 
462 

72 

25 
154 
713 
240 
243 

69 

489 

1,041 

1,754 

93 

163 

9 

27 
61 

48 

26 

17 

62 

45 

125 

4,381 

253 

25,454 

19 

6,658 

126 

3,364 

121,916f04 

107 
36,707f74 

1 
169 

73,176r91 


15,175 
1,513 

20 
131 


86 

93 

140 


19 
62 
156 

77 

163 

6 

27 
52 

48 

24 

17 
11 
45 


83 
6,217 

19 
6,658 


14,2I3r45 

105 
35,307f75 


3i,705r81 


86 


25 

72 


131 
4,039 


817 


48 


(l)  Plus  18  élèves  entretenus  par  le  département  du  Morbihan. 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
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DÉPARTEMENT  DU  LOIRET. 


NOMBM  DES  COMMUKK8 * 3^9 

NOMBBE  DE  CIRCONSCRIPTIONS  d'iKBPBCTIOX  .  5 


Population  :  376,875  habitants. 


ÉCOLES,  MAITRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


\  publiques. 


Nombre  de  maisons  qui  sont  propriétés  des  com- 
munes  

Nombre  de  maisons  qui  sont  prêtées  ou  louées. . 
de  garçons. 
Iniques, 


publiques . . 


de  Biles. 


f  Nombre  des  écoles  pri- 
élémontairesCn 


privées  . 


Écolss.../ 


(congré- 
ganistes. 


'  laïques.. 


congré- 
[  gaoistes. 


I  de  garçons. 
!  de  filles... 
(  mixtes.... 

S  de  garçons, 
de  filles... 
mixtes... . 
S  de  garçons, 
de  filles... 
mixtes. 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires. . . . 
,      li-  {  dc  g»rÇons. 


ÉcOLBft 


Nombre  des  écoles  pri- , 
maires  supérieures.  J      .  (de  garçons. 

lpméM,,j  de  filles.. 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

\  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 

Nombre  des  écoles  ma- (  P°M«m« 
terneiles  et  classes/ 
enfantines. . . 


(laïque*  . 
( 


congrèganistes  . 


|  congrèganistes  . 


Nombre  moyen  des  en*  î 
fants  qui  fréquentent  j 
ces  établissements. .  f  privés 


publics < 


'  publiques . . 


Klivs. 


Nombre  des  élevés  reçus  \ 
dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires] 
el  supérieures... 


privées  . 


congrèganistes 

S  laïques 
congrèganistes 

(  Gerçons  . . 
^"•j  Filles.... 

congre-  GarcM»  •  ■ 
garnîtes.  (  Pilles . . . 
(  Garçons . . 
**""{  FUles... 
congre-  Garçons, 
ganistes.  (  Filles  . . . , 


SITUATION 


le 
i"oct* 
1878. 


au 

68 

310 

105 

130 

11 

95 

5 

2 

27 

7 

48 

• 

660 

1 

• 

1 

• 

3 

644 

13 

A4 

3 

30 

1,438 

5,788 

116 

1,930 

38,306 

11,356 

1,855 

10,003 

320 

1,518 

830 

3,647 


le 
1"  oet. 

1888. 


478 

56 

230 

154 

135 

1 

70 

2 

5 

21 

1 

11 

78 

1 

699 

2 

1 

1 

1 

5 

704 

24 

26 

2 

47 

2,270 

3,348 

50 

3,392 

25,656 

14,707 

267 

7,058 

325 

1,358 

2,047 

6,018 


DIFFÉRENCE 


(')  Dont  6  ont  des  cours  complémentaires  en  1888. 


20 
49 


1 
3 

30 
1 

59 
1 
1 

1 
3 

60 
11 


17 
843 


1,470 
2,348 
3,351 


105 

* 

1,217 

2,371 


18 


2,440 
66 


1,588 
2,945 


160 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Eiiris . . , 
(Suite). 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  ces  écoles 

v     l     j      „.-r    .   j^.  j    l  Certificats  d'études  primaires. 
Nombre  de  certiucats  d  études  î  r 

délivrés  en  1878  et  en  1888.)  Certificats  d  études  primaire* 


Nombre  des  instituteurs ,  direc-\ 


supérieures 

laïques 

congréganistes . 

laïques 

congréganistes . 


publiques .  J 
privées  . . . 


publiques . 


laïques 

congréganistes . 


pnvtes . 


(  laïques 


congréganittes . 


Miitees.  .  > 


teurs,  titulaires,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures  

Nombre  total  des  instituteurs . 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures  

Nombre  total  des  institutrices  . 

Nombre  total  des  instituteurs  el  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  bretet 
supérieur • 

N'ombre  d'instituteur*  congrégaoistes  qui  possèdent  le  cerli- 

ticat  d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


Classe* 
d'adultes. 


Biblio- 
thèques. 

Caisses 
d'spabqsb 
scolaibss. 

Caisse 

DBS  ECOLES. 


Secoues 

MUTUELS. 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

N'ombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 

supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     j  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

\  normales   (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses. . . . 

(  Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

(  Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

I  Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. . . . 
Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 
Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 
Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

;  Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

'  Nombre  de  livrets 

(  Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui   possèdent  des  caisses  des  écoles 

(art.  17  de  la  loi  du  98  mars  1 88s  ) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887. 
Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices?   

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes en  caisse,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve,  etc.) 


SITUATION 

SCOLAIRE 


le 

l"OCt. 

1878. 


52,737 
563 


388 

31 

8 

34 

461 

124 

182 

94 

133 

533 

994 


27 


50 

31 

307 

7,115 

270 

30,661 

4 

2,631 

141 

3,084 

71,889*7» 


1 
660 

60,652f21 


le 
1"  oct. 
1888. 


57,436 
1,453 

15 

493 

4 

13 

62 
572 
250 
130 

75 

203 

658 

1,230 

111 


71 

25 

24 

20 

67 

44 

229 

4,520 

450 

44,031 

26 

13,271 

123 

1,930 

47,099f58 

257 
87,131  r55 

1 
784 

117,045'61 


DIFFERENCE 


4,699 
8'JO 

15 
105 

5 
28 
111 
134 


70 
125 
236 


84 


180 

13,370 

22 

10,640 


27 


78 
2,595 


18 

1,154 

2'i,790f21 


257 
87,1 31 f  55 

124 
50,393r40 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
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Nomme  dbs  communes 3a4 

Nombre  de  circonscriptions  d'uvspbctior  ,  h 


Population  :  97 1 ,5 1 6  habitants. 


ÉCOLES,  MAITRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Maisons  . 


KCOLES. 


Êlîtba.  . 


(       École» 
\  {>ubli|ucH. 


ÉcOLSS 


Nombre  de  maisons  qui  sout  propriétés  des  com- 
mune!!   


Nombre  de  maisons  qui  tout  prêtées  ou  louées  . 
|  dégainons, 
de  fille  1... 


Juli|U 


publiques 


Noinhr;  de. 
uiaii  s  élémentaire» 


rôle»  pri-  " 
rtilain-B'1' 


S      ' 


(  ini\tr< 

1  de  garçon*. 


privée*  . 


<,°,1ffr-    !  de  filles... 
gnmsUîs.  /      . 

'  mixte  t. . . . 

•  de  garçons 

!  do  filin  . . 

f  mhtes. . . . 

:  de  garçons, 

î  delille«... 

f  mixtes. . . . 


laïque».. 


congiv- 
gairistes. 


Nombre  des  écoles  pri- 
maires supérieure*. 


'N'ombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires 

(  degar;cns 

P"bl"ittw  ••{*«* 

I  de  trairons 

'  *"""•"•{*  «I» 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

\  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaiirs  et  supérieures. 

s7hVh.fab.»(  **"!-••  j  5rfUta.';::::; 

teroelles  et  classes'  ;  ,  . 

«««•««• I  ««■....  f1™*"? 

*  (  congréganisti  s 

(  laïques 

(  congréganistes 

t  laïques 

(  congréganistes 

,  ..  (  Garçons  . . 

■■"■"""I  Fille,.... 

conçré-   j  G*«?on*  ■ 

gamste»  (  Filles 

,  ..  [  Garçons  . . 

,aU'U"-   JFUIe,.... 

conçré-   (  G»**0™  •  • 
ganistes  (  Filles 


f  Nombre  moyen  des  en-(  PuWiM  • 
fants  qui  fréquentent  J 
««établissements../  priTes 


Nombre  des  élètes  reçus  \ 
dan»  les  écoles  pri- 
maires élémentaires) 


publiques  . 


et  supérieures. 


,  privées  . 


SITUATION 

SC0LA1IS 


le 
1"  oct. 

1878. 


290 

327 

308 

88 

27 

17 

161 

21 

2 

A3 

4 

5 

61 

8 

745 


745 


1,058 

353 
14,307 
3,190 
3,094 
8,361 
49 
918 
1,013 
4,598 


le 

L"  OCt. 
1888. 


407 

265 

307 

162 

98 

8 

130 

6 

2 

8 

13 

10 

53 

6 

803 

5 

2 


7 

810 

3 

4 

7 

372 

760 

■ 

422 

17,344 

7,793 

1,195 

7,745 

132 

358 

1,306 

3,448 


DIFFÉRENCE 


117 


58 
5 
2 


7 

65 

3 


1 
372 


69 
3,037 
4,603 


83 
293 


62 


292 


1,899 
616 

560 

1,150 


l1)  Pas  de  cours  complémentaire. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Éiàrm... 
(Suite.) 


Nombre  total  des  élève»  reçu  dans  ces  écoles 

Nombre  de  certificat,  d'étude*  (  «««ifi«*«  d'étude,  primaire.. 


déliYré»  en  1878  et  en  1888. 


Certificat,  d'étude,  primaire, 
supérieure. 


publiques.  J      ™ 


privée. . . . 


congréganistes 
l  laïqu 


(  congréganistes 


publiques.  !       ' 


Nombre  des  inatitoteiirs,  direc- 
teurs, titulaire.,  adjoints  et 
stagiaires  dans  le.  école,  pri- 
maire, élémentaires  et  supé- 
rieures   

Nombre  total  des  instituteurs. . 

Nombre  des  institutrice.,  di- 
rectrice., titulaires,  adjointe, 
et  stagiaires  dan.  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures,   

Nombre  total  des  institutrices  . 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

I  Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur. 
Mit„M  ,„/  Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 


privée.. 


congréganistes 

I  laïques 
congréganistes 


Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  certificat 
d'aptitude  pédagogique. 


Classes 
d'adultes. 


BlBLIO- 

TaiojTxs. 
Caisses 

D'EPAIOKB 

scoLAïaas. 

Caissb 

ms  écoles. 


Secouas 

MUTUELS. 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  poasèdeot  le  brevet  supérieur. 
Nombre  d'institutrice,  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganiates  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

I       a    .        (  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres  entre- 

nonnalea  î      *****  *  récole  nonn,lIe  de  Montauban 

\  (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses. . . 

I  Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 
Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classe. 

f  Nombre  de  bibliothèques  populaire,  des  école,  publiques 

|  Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

|  Nombre  de  bibliothèque,  pédagogique. 

[  Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

|  Nombre  de  eaisses  d'épargne  scolaire 

Nombre  de  livret. 

,  Somme,  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 

(art.  17  de  la  loi  du  s8  mars  188a  ) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887. . . 
'  Y  a-t-il  un  esociété  de  secours  mutuel,  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrice. ? 

Nombre  de  membre,  participant. 

1  Actif  de  la  société  (somme,  en  caisse,  sommes  déposée. ,  fond, 
de  réserve ,  etc.) 


SITUATION 

SCOLAIIB 


le 
1"  oct. 

1878. 


35,530 
363 


65 
2 

21 
396 
114 
186 

47 
111 
458 
854 

13 


14 

160 

2,675 

96 

7,186 


1 

230 

15,861  r15 


le 
'©et. 


39,321 
741 

4 

425 

19 

2' 

37 

483 

259 

171 

24 

148 

602 

1,085 

51 

78 

5 

1 
9 

16 

8 

10 

35 
36 


316 

19,953 

27 

12,452 

176 

2,398 

17,351<62 


3,983r00 

1 
309 

25,040f62 


DIFFÉRENCE 


3,791 
479 

4 
97 


16 

87 

145 

15 

37 
144 
231 

38 

78 

6 

1 
7 

16 

8 

10 

21 
36 


220 

12,767 

27 

12,452 

176 

2,398 

17,351f62 

36 
3,983f00 

79 
9,189r47 


26 


23 


160 
2,67 


(l>  Le  nombre  de  maîtres  et  de  maîtresses,  au  t"  octobre  1878,  se  trouve  inférieur  à  celui  de  l'année  scolaire 
1876-77  parce  que,  dans  cette  dernière  année,  on  avait  compris  parmi  les  adjoint,  et  les  adjointes  congréganistes,  les 
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NoMBBS   DBS   GOMMUKU P 3l6 

NoMBBB   Dl   O1C0II8CBIPTI0H8   D'lH8PBCTl01l. .  U 


Population  :  807,637  habitants. 


ÉCOLES,  MAITRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


t    '6    1        (  Nombre  de 

Maisok.  .  \     Çf?le»     J      munes.  . 

ipubuques.     Noinbrede 


Écous. 


maisons  qui  sont  propriété  des  com- 


1  qui  mot  prêtées  ou  louées, 
de  garçons, 
de  fille*... 


'  publique*. 


Nombre  des  écoles  pri-j 
maires  élémentairest1)  \ 


'  laïques.. 


(  degarçoos. 

[  mixtes.... 

I  de  garçons. 

'  laïques. .  {  de  filles. . . 


Nombre  total  des  écoles 
Nombre  des  écoles  pri 


1  P™** \  l  de  garçons. 

\  mixtes. . . . 

primaire*  élémentaires 

de  garçons 

de  filles 


publiques.  .  < 


privées. 


Nombre  total  des  écoles 
Nombre  total  des  écoles 

,'  Nombre  des  écoles  ma- 
ternelles et  classes 
/.  |      enfrntines. 

bCOLBS 


e  garçons 

de  filles 

primaires  supérieures 

primaires  élémentaires  et  supérieures. 


publiques.  .  <      * 


Nombre 


Hnnre  moyen  des  en- 
fants qui  fréquentent 
ces  établissements. . 


S  Nombre  des  élèves  reçus  I 
dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  * 
et  supérieures.. . 


privées. . 
publics. 


•I 


privés. 


publiques. 


>  privées.. 


congrégaoïstes 

laïques 

congréganiate* 

laïques 

eongrégunistes 

(laïques 
congréganisJos 

.  .  ..  (  Garçons. 

/  laïques. .  <  _._, 

I      H         (  Filles.  . . 

)  congre-  <  Garçons. 

ganistes.  \  Filles.  . . 

Garçons. 

Filles... 

Garçons. 

Fille*.  . . 


I   congre-   |  ' 
ganistes.  {  ] 


SITUATION 

SC0L4IBI 


le 

l^Oft. 

1878. 


326 
133 
187 
76 
138 
U 
àk 

m 

30 

99 

4 

5 

79 

3 

666 


666 

3 

14 

• 

13 

196 

1,957 

* 

488 

14,914 

5,607 

3,663 

3,936 

900 

3,614 

781 

4,641 


le 
roct. 


983 

318 

135 

• 

10 


2 

16 

111 

3 

1,303 

3 


3 

1,306 

7 

3 

1 

98 

645 

333 

36 

1,718 

15,341 

6,784 

3,096 

9,374 

305 

689 

9,035 

6,435 


DIFFÉRENCE 


137 


145 
143 


11 
33 


637 
3 


3 
640 

4 

1 

16 

419 

35 

1,930 

437 

1,377 


1,354 
1,794 


(')  pa*  de  cours  complémentaire. 


44 


1,635 


568 
562 


9,725 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAiTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Élbtbs.  . . 
(Suite.) 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  ces  écoles , 

m     v      .       _,.,.    .    jw.    i    (  Certificats  d'études  primaires. 
Nombre  de  certificats  d  éludes)  _     ._         .,,     ,         .      . 

Certificats  d  études  primaires 

supérieures 

laïques 

congréganistes 

laïques 

eongréganisles 


délivrés  en  1878  et  en  1888. 

Nombre  des  instituteurs,  direc-\  ( 

leurs,  titulaires,  adjoint»  et/  Publiques.  < 

stagiaires  da ns  les  écoles  pri-  >  ; 

maires  élémentaires  et  supé- 1  pr|v^ei) 

rieures J  * 

Nombre  total  des  instituteurs.  . 

...  (  laïques 

publiques.  I  , 

(  congréganistes . 

.  j  laïques 

"  (  congréganistes . 


-i: 


Maitbis. 


Classes* 
dudultbs. 

BlBLlO- 
TRBQUKS. 


Caisse* 
d'bpabghb 
scolairbs. 

Caisses 
dis  Brous. 


SlCOUBA 
MUTDKLS. 


Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures  

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique. . . . 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  certifi- 
cat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'an 
titude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  l>r>vrl 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     \  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales.  |  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtres»  s . . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  cl  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. . . . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renfenneo  l  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  98  mars  t88s) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  18S7. 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices?   

Nombre  de  membres  participants 


Actif  de  la  société  (  sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.  ) 


SITUATION 

8COLAIBB 


le 
1"  ocU» 

1878. 


35,956 
63 


327 

38 

20' 

20 

•'1O0 

103 

73 

154 

223 

553 

958 

39 


37 

216 

3,531 

182 

16,312 


1 
3:27 

1 2,291  ' 


le 
i'rocU 

1888. 


37,858 
811 

13 
470 

11 

40 

521 

319 

12 

58 

2'i3 

632 

1,153 

104 

6G 


1 

40 


10 


43 
32 


272 

25,087 

29 

1,717 

115 

1,087 

12,113r 

45 
3,383' 


281 
40,679r 


DIFFERENCE 


1,902 

7'i8 


20 
116 
216 


20 
79 
195 

65 

66 


93 

8,775 

29 

1,717 

115 

1,087 

12,113r 

45 
3,383f 


28,388f 


38 


216 
3,531 


46 
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NOM  IRE  DES  COMMUES 1  98 

JÎOMBBE  M  CIBCOÎI8CBIPTIONS  d'iHSPBCTION .  k 


Population:  161,966  habitante. 


ÉCOLES,  MAITRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Mitsois. 


\      Écoles 
(  publiques. 


Nombre  de 


qui  sont  propriétés  des  c 


E<;ou» . . . 


Ecoles 
ma- 

TUIBLLU. 


Êlktbs.  .. 


Nombre  de  maisons  qui  sont  prêtées  ou  louées, 
de  garçons, 
laïques. .  j  de  filles 


publiques . 


'  Nombre  des  écoles  pri-J 
maires  él«inentaircsf>\ 


conjjré- 
ganistes 


de  garçons, 
de  fille* . . 


' 


'  de  garçons. 

Jaïqnes. .     de  filles  . . 

mixtes  . . . 

pmées  ....{  /  de gar^n,. 

congre-  !  de  fiHei  #  . 

ganutes.  à 

\  mutes  . . . 

Nombre  total  des  écoles  primaire*  élémentaires 

Nombre  des  écoles  pri-  1  ^      '        '  j  de  filles 

maire,  supérieure  ,  de  ^ 

X  privées.... |  ^  ^ 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures 


Nombre  des  écoles  ma-  (  publiques.        ™^"VïV"  ' 
ternelles  et   classes  <  congrégamstea  . 

enf"Uo« privée..  ...{"^Vt--- 

(  congrégantstes . 

Nombre  moyen  des  en-  (  P"W»  •  •  •  ■  î   *3Ln \  *.' "  * 
fant.quifrequenU.ntJ  <  congrégamsU* . 

,      ces  établissements. .  (    ri?ég  S  «»q»« 

(  congréganistes . 


Nombre  des  élèves  reçus  I 


publiques. 


dans  les  écoles 


pn-7 


laïques. .  ] 


maires  élémentaires] 
et  supérieures.. . 


Garçons. 
Filles.  . . 


congre-  \  Garçons, 
ganistes  (  Filles  . . . 
Garçons.  , 


laïques. 


congro- 
ganistes. 


(  Filles  . . . 

!  Garçons. 
Filles.  . . 


SITUATION 

SCOLAIBI 


le 
1"  cet. 

1878. 


315 

417 

157 

115 

376 

28 

47 

4 

2 

7 

4 

A 

24 

766 


766 
4 


6 

654 

« 

446 

10,500 

8,666 

3,504 

2,664 

2,735 


; 


le 
,r  oct. 


503 

239 

122 

94 

486 

23 

45 

4 

3 

4 

11 

7 

36 

2 

837 


837 


1 

1 
9 

291 

41 

896 

11,444 

9,106 

2,874 

3,051 

1109] 
107(g 
1,221  [£ 
2,491,1 


DIFFÉRENCE 


188 


4 

450 
941 
440 

38: 
1,19: 


C)  Pas  de 
<*>  II  n'a 


cours  complémentaire, 
pas  été  possible  d'établir  la  division  en  Utiqua  et  eongnigtiHisles ;  on  trouve 


Soit.. 
Monographies.  —  11. 


487  gai-çous , 
s,s&8  filles. 

s,735 


178 
35 
21 

» 
5 
2 


12 


303 


630 


isrtiMUir.  ajktiuMir.. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Éiirvs»... 
(Suite.) 


MiiTRKS. 


Cl  assis 
d'adultes. 


BfBUO- 
TlSQOlS. 


t>'i>ABcsa 

RCOLAIBJB. 


Caissi 

»SS  KCOU8. 


Stcotms 
mrruiLs. 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  cm  écoles 

.,     ,       .        ,.-        ....   ,    l  Certificat»  d'études  primaires. 
INonibre  de  certificats  d  éludes]  _     ._         „.    ,        .     . 
délivrés  en  1878  et  en  1888.  j  <>**»»■  d*Uulas  primaires 


*  (      supérieure* . 


/  Nombre  des  instituteurs ,  diree-\  i 

I      leurs ,  titulaires ,  adjoints  et)  P»W»<1«»«-     c0Ogrigu^M , 


laïqu 


1  privées. 


I  laïques 
eongréganistes , 


stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures  

Nombre  total  des  instituteurs. 

Nombre  des  institutrices,  di-\  (  laïques 

rspstttfs:  pok"H  -»*"-• 

primaires  élémentaires  et  su-    «ritées.  . .  !  lêltlut* 

périeures , . .     *  *  "  )  eongréganistes . 

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  v 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique  •  • 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  sapé- 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     j  d'instituteurs*  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales  \  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-mattresses. . . 

Nombre  des  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. . . . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  oes  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets • 

8ommes  intentes  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  «8  mars  188a  )  « 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887.  * 

T  a-tril  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices î 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.) « 


SITUATION 

SCOLAI1B 


le 
•r  oct 

1878. 


28,069 
156 


66 
1 

11 

346 

396 

71 

16 

83 

566 

910 


31 
15 

184 

3,461 

98 

8,484 


1 
266 

18,210r0* 


le 
roct. 


30,603 
647 


376 

60 

8 

35 

669 

346 

63 

13 

121 

543 

1,012 

54 

66 

3 

3 

9 

39 

9 

2 
29 
24 


353 

15,252 

25 

8,584 

163 

1,533 

23,63i'00 

16 
1,032'95 

1 
382 

49,099*84 


DIFFÉRENCE 


2,334 
391 


107 

7 

26 

126 


102 

69 

66 

3 

3 

9 

39 

9 

2 
8 


255 

6,768 

25 

8,586 

163 

1,533 

33,63l'00 

16 
l,032r96 


116 
3038^80 


16 


186 
2,661 
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NosIBU   BIS  GOMMOMS 

NOM  MB   DI   CIBCORKBIPTIOHB  IMRSPBCTIOU^. 


38 1 
6 


Population  :  597,680  habitant*. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRB8. 


Msisois. 


(     Écoles 
'  (  publiques. 


Nombre  de  maisons  qui  Rmt  propriétés  des  ( 


Nombre  de  maisons  qui  sont  prêtée*  on  louée». . 
de  garçons, 
de  filles... 
mixtes. . . . 
publiques.  .{  (  de  garçons. 


eongré- 


Écous. 


Nombre  des  écoles  pri- 
maires él  émentairest  M  ' 


prÎTées. 


de  garçons. 
'  laïques. .  1  de  BHes. . . 
mixtes. . . . 
de  garçons, 
de  filles... 


Nombre  des  écoles  pri-  ) 
maires  supérieures.,  j 


des  écoles  primaires  élémentaires 

!  de  garçons 
de  filles 

!de  garçons 
de  filles 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

1  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 


'  Nombre  des  écoles  ma-  (  P«*K<!«*-    ) 
teradles   et  de-—'  * 


Écous 


Nombn 


en  des  e 


(privées I 

l  publies.  . . .  ] 


laïques. 


nuits  qui  fréquentent  l 

ces  établissements..  (  privéf 


Elsto. 


S  Nombre  des  élèves  reçus  I 
dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires1 
et  supérieures. . . 


publiques. 


,  privées.. 


Garçons. 
Filles.  . . 

S  Garçons. 
Pilles... 
.  4  Garçons. 

ItM*""-iFiHee.... 
contré-  J  Garçon»- 
gamstes.  (  Filles.  . . 


11 


(()  Pas  de  cours  complémentaire. 


SITUATION 

SCOLAïai 


le 
i"oct. 
1878. 


366 
33 

309 
54 
30 
33 

307 

35 

A 

91 

1 

93 

199 
10 

855 


855 

11 

61 

7 

3A 

1,358 

5,531 

193 

2,764 

339178 

4,200 

4,711 

17,133 

367 

998 

9,709 

9,560 


le 
iM  cet. 
1888. 


464 

83 

338 

87 


903 

34 

3 

7 

31 

148 

7 


3 

5 

905 

95 

64 

3 

50 

2,456 

3,794 

67 

3,796 

23,956 

5,937 

3,764 

15,646 

139 

678 

3,450 

10,377 


DIFFÉRENCE 


108 
60 
99 
33 


96 


8 
19 

m 

45 
2 


16 
1,098 


1,032 

778 

1,037 


741 
817 


1,817 
126 


947 

1,487 

935 

390 

I   : 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Élbvbs.  . . 
(Suite.) 


MaItu». 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  en  écoles 

Certificats  d'études  primaires. 


I  Nombre  de  certificats  d'études 
délurés  en  1878  et  en  1888. 

/  Nombre  des  instituteurs ,  direc- 
teurs ,  titulaires ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 


Certificats  d'études  primaires 
supérieures 

publiques.  <  /_  '.  ' 

1       n        (  congrégamstes 

privées.  . .  <  ,  " 

1  (  congrégamstes 


publiques 


I  laïques 
eoDgréganistes . 


Nombre  total  des  instituteurs 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures  

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices. 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


priv*».    -jtaî,IaCT 


congrégamstes . 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


SITUATION 

SCOLAIBB 


GlASSSS 

b'awjltm. 

BlIMO- 
TBBQCBS. 

CilSSBS 

d'bp&bohi 

SC0LIIBB8. 
C&ISSB 


Secouas 

MCTUBL8. 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     j  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales.  \  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maltreves. . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. . . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  s»  mars  188s) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices T 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (  sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.  ) 


le 
1"  oct. 
1878. 


63,806 
363 


380 
72 
18 
56 

596 
80 

449 
63 

379 

971 
1,497 

30 


12 


50 

■ 

260 

5,268 

192 

16,917 


109 

3,000 

72,320' 


le 
i,r  oct. 


12,000e 


63,2*0 
1,383 

13 

493 

52 

3 

76 

624 

155 

420 

40 

400 

1,015 

1,639 

78 

107 


21 

54 

43 

86 

1,415 

397 

45,404 

25 

6,676 

351 

7,822 

185,974r 

131 
28,000r 

1 
220 

44,283' 


DIFFERENCE 


38A 
1,020 


13 
113 


20 
98 
75 

21 

44 
142 

48 

107 

2 
10 
21 


205 

28,487 

25 

6,676 

242 

4,822 

113,654' 

131 
28,000r 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE. 
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NoMBBB    DU    COMMURBS 643 

Nombre  db  cibcoibcbiftiom  d'ihspection.         6 


Population  :  5 19,865  habitants. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLEVÉS,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


M*i»»...{puWiq£i# 


Nombre  de  x 

munas. . . 

Nombre  de  1 


1  qui  sont  propriétés  des  eom- 


1  qui  sont  prêtées  ou  louées . . 
/  dénotons, 
laïques. .  ]  de  filles. . . 


f  publiques  . 


Nombre  des  écoles  pri-  J 
Mires  élémentaires! ')  \ 


Écous  . 


eongré- 
ganistes 


'  laïques., 


eongré- 
ganistes 


'  de  garons. 

de  filles. . . 

mixtes. . . . 
'  de  garçons. 

de  filles... 

mixtes. . . . 

de  gardons. 
|  de  filles... 
.  mixtes. . . . 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires 

Nombre  des  écoles  pri-(  P,,Mk^,le,  "\  fa  fiUes.. . . 

WpMmrt%'\nri^         Megarçons. 

[vn*~ \  de  fille..... 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures. 


ÈoOLM* 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 

««J™*.  *«!«.»►(  P»Wil~..  j  |3U*«-  ••••• 
lamelles  et   classes  ,  ,  - 

flMm \  taMIue» 

\  eongréganistes 

(  laïques 

fa„u(^C:^rh,,e,•••  1™**°»" 

(  eongréganistes 

Garçons .. 


/  Nombre  des  élèves  reçus  i 
Ëiâvaa  . . .  )      dans  les  écoles  pri- J 
maires  élémentaires] 
et  supérieures. 


'  publiques  . .  < 


...-I 


Filles . . . 


privées.. 


I  Garçons . 
Filles . . . 


-I 


SITUATION 

SCOLAIBS 


la 
i"ocL 
1878. 


984 
133 
422 
207 
124 
22 
223 
109 
7 

19 

2 

10 

55 

6 

1,206 


1,206 

18 

1 
5 

3,103 

38 

419 

35,107 

31,736 


1,880 
5,703 


le 
1"  oel. 
1888. 


1,021 

45 

436 

251 

163 

11 

187 

85 

6 

11 

2 

20 

63 

6 

1,221 

2 


2 

1,223 

13 

18 

3 

25 

1,370 

2,587 

125 

587 

31,658 

17,092 

3,029 

14,788 

420 

386 

2,753 

6,362 


DIFFÉRENCE 


37 

• 
14 
44 
19 


10 

8 


2 
17 
13 

2 

20 

1,370 

• 

87 

168 


78 


516 


(M  Dont  •  ont  des  cours  complémentaires  en  1888. 

t*)  II  est  impossible  de  donner  le  nombre  des  élèves  reçus  dans  les  écoles  laïques  et  dans  les  écoles  eongréganistes  ai 
»•'  octobre  1878.  La  statistique  de  1878  ne  fournit  pas  de  renseignement)  à  cet  égard;  elle  ne  divise  le*  élèves  qu'ei 
payants  et  gratuits. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


SITUATION 

8COLAIE1 


le 
"oct. 
1878. 


le 
i"oet. 
1888. 


DIFFÉRENCE 


Éiivas . . . 
(Suite.) 


Nombre  total  des  élèves  reçut  dan»  en  écoles. , 


Nombre  de  certificat»  d'étude»  1 
délivrés  ea  1878  et  en  1 


Certificat» d'études  primaires, 


I  Certificat»  d'études  primaires 
supérieures 


publiques 
privées ...  | 


laïques 

congréganistes 
laïques 


|  publiques.)      ^^ 


1  privée». 


congrégaoistes 

(laïque» 
congréganislea 


Mirrais. 


Cuisses 

D'iDULTSS. 


BlBUO- 
THÉQUBS. 


CaISSSS 
D'IPABSUI 


ClDSI 
OU   ICOLES. 


Sboodbs 
mutuels. 


Nombre  de»  instituteur» ,  diree- 
leurs ,  titulaires ,  adjointe  et, 
stagiaires  dans  le»  école»  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures   

Nombre  total  des  instituteurs. 
Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrice», titulaires,  adjointes 
et  sUciaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures  

Nombre  total  des  institutrices  . 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur   

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  congréganiste»  qui  possèdent  le  brevet 

*    supérieur 

Nombre  d'instituteurs  congréganiste»  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrice»  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  conoréganiste»  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     f  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales  (  d'institutrice»  :  nombre  de»  élèves-maîtresses  . . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (bommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ees  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaire»  des  écoles  publiques .... 

Nombre  de  volume»  que  renferment  ce»  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livret» 

Somme»  inscrite»  sur  ce»  livrets 

Nombre  de  commune»  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  «8  mars  1889) 

Ressources  dont  disposaient  ees  caisses  en  1878  et  en  1 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices?  

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.  ) 


74,436 
816 


490 

58 

15 

29 

593 

338 

439 

30 

333 

1,039 

1,631 


49 


27 


26 


59 


394 

5,807 

370 

30,399 


3 

66 
1,683'40 


1 

380 


32,534r79 


76,488 
3,171 

1 

600 

19 

12 

55 

686 

460 

343 

20 

282 

1,105 

1,791 

113 

107 


51 

17 

55 

4 

72 

64 

154 

3,676 

403 

89,634 

47 

19,903 

850 

6,110 

113,696(98 

308 
30,645f90 

1 
647 

66,568r34 


1,355 

1 
110 


36 

94 

133 


50 

66 

160 

64 

107 


133 

9,325 

47 

19,903 

847 

6,044 

112,013f58 

307 

T 


367 
34,03Sf55 


39 
3 


96 

10 


140 
3,131 
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Nombbs  du  commun 66a 

NoMBBJt  Dl  CKCOMCBIVTIOKB   v'iHBPICTIOll .  .  7 


Population  :  699,696  habitants. 


BÊÊSmBÊÊÊÊÊÊÊm 
SITUATION 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Uimm 


ÉOOLI 


Élira 


[     École* 
'  f  publiques. 


Nombre  de 


qui  sont  propriétés  des  c 


Nombre  de  maisons  qui  sont  prêtées  ou  foules, 
de  garçons, 
laïques 


'  publiques. 


congre- 


Nombre  des  écoles  prw 
maires  élémentaires^! 


de  filles... 
mixtes. . . . 
de  garcoos, 
de  filles.. 


privées. 


....( 


laïques. 


de  garçons, 
de  filles 


!   congre*-  T 
\  ganistes.  J 


de  garçons, 
de  filles  . . 


Nombre  total  des  écoles  primaires 
pnbliqaes 


Nombre  des  écoles  prf- 
ipéf 


de  garçons 

de  filles.... 

.  (de  garçons 

"""^••••Ufiib. 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 

,      ...  (  laïques 

N.«0»«d«fa>l«a»-    H*"»"»--    e0Bg^gilliste, 

ternelles  et  classes'  ,  . 


privées  , 


imbre  mojen  des  en-  (  P0*11" 
fants  qni  fréquentent  < 

f  privés  1 


|  Nombre 
fants  c 
ces  établissements 


'  Nombre  des  élèves  reçus  I 

I      dans  les  écoles  pri-î 

I      maires  élémentaires! 

et  supérieures. 


'  publique 


"  '  (  eongréganistes 

I  laïques 
eongréganistes 

laïques 

eongréganistes 

Garçons. 
Filles . . . 

!  Garçons . 
Filles... 
....  (  Garçons. 

congre*  (  Garçons. 
••{  Filles... 


eongré- 
ganistes. 


le 
i"  oet. 
1878. 


879 

57 

361 

130 

437 

la 

ISS 

S 

10 

19 

4 

4 

S9 

• 

1,009 


1,002 

10 

40 

1 

7 

1,462 

7,428 

107 

32,465 
8,123 
4,694 
5,046 
1,064 
757 
1,049 
1,6S9 


le 
1"  eut» 

»888. 


914 

S7 

254 

177 

434 

3 

76 

1 

8 

17 

1 

19 

M 

a 


1 


2 

1,050 

36 

28 

3 

21 

6,983 

4,222 

140 

3,406 

25,122 

18,012 

398 

4,830 

614 

1,046 

4,266 

6,806 


DIFFÉRENCE 


34 


2 

14 

5,621 


2,984 
9,889 


3,207 
5,177 


30 


21 


3,206 


7,343 
• 

4,S66 
215 
450 


f>  Dont  6  ont  des  court  complémentaires  en  1888. 
P>  Ecole  manuelle  d'apprentissage. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAiTHES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


ÉlBVBR..  . 

(Suite.) 


I 


Nombre  total  des  élè>es  reçut  dans  ces  école*. 

x«*K~  Aa  ,™*îfi«i.  A^nAÀ  Certificat»  d'études  primaires 
Aombre  de  certineats  d  étude)  _     .„..,,.   . 
délivrés  en  1878  et  en  1888.  i  Certificat»  d  études  primaire» 


Nombre  des  instituteurs ,  direc- 
teurs 

ires  dans  les  écoles  pri-  V 


i  des  instituteurs ,  direc-  \      ...  (  laïques 


igrégtniste» 


maires  élémentaires  et  supé-  L  ?t{\êe*  ...\  k^" 


congréganislcs 


Nombre  des  institutrices,  di-\  ( 

reetricas,  titulaires,  adpiotesf  pubhquea.  | 
et  stagiaires  dans  les  école  4  >  * 


privées . 


I  laïques 


congréganistes 


MiÎTBt»  . 


rieures / 

Nombre  total  des  instituteurs 

1  aïques 
congréganiates . 

primaires  élémentaires  et  su- 
périeures   

Nombre  total  des  institutrice* 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices. 
I  Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur. 
/  Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 
Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur. 


Nombre  d'instituteurs  coopréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 


Classas 


THBQUX8. 

Caisses 
D<à>Ai«m 

SCOLMUft. 

Cabss 


SITUATION 

SCOLAIIB 


le 
1"  oct. 
1878. 


SsGODtS 
MOTtJBLS. 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur. 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  eongréganistea  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     j  d'instituteur!  :  nombre  des  èlèves-maftres. . 

normales    |  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses 

Nombre  de  classes  d'adultes  (  hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques. . . . 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques .... 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  école» 
(art.  17  de  la  loi  du  »8  mars  188*) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  1887. . 

(Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices?  

(Nombre  de  membres  participants 
Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse,  tommes  déposées ,  fonds 
da  réserve ,  etc.) 


34,726 
761 


715 

54 

11 

22 

802 

152 

250 

71 

103 

576 

1,378 

61 


33 


14 


65 

30 

709 

10,186 

549 

102,261 

;>i       1 

378 

7,024 

195,800 


(')         1 
398 

58,920f84 


le 
1"  oet. 
1888. 


61,014 
1,710 

812 
9 

29 

80 
930 
277 
115 

65 

230 

687 

1,617 

98 

199 

7 

6 
72 

53 

22 

26 

71 

57 

361 

4,802 

684 

130.521 

24 

13,778 

893 

32,171 

,374,540r76 

457 
99,994'OA 

1 
720 

153,704*68 


DIFFÉRENCE 


6,288 
949 


97 


18 

58 

128 

125 


127 

111 

239 

3! 

199 


135 

28,260 

23 

13,778 

515 

25,147 

,178,740r76 

457 
99,924 f 04 

322 

94,783r84 


65 


135 


348 
5,384 


(')  En  formation. 

W  Commune  aux  instituteurs  et  aux  institutrices. 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT   DE   LA    HAUTE-MARNE. 
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NoMMS  DIS  COMMUNES 55o 

NOMBIB  DE  C1BCONSCBIPT10N8  d' INSPECTION.  .  5 


Population  :  367,781  habitants. 


ÉCOLES,  MAITRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Msisom 


ÉOOLM  . 


Écoui 


ÉliTES. 


i      Écoles 
'  \  publiques. 


qui  sont  propriété*  des  eom- 


Nombre  de 
munes . . 

Nombre  de  maisons  qui  «ont  prêtées  ou  louées  . 
I  de  garçons. 

)'  laïques..  <  de  fille*. . . 
(  mixtes. . . . 
;  /  de  garçons. 

I  conçré-   1  defiJlti 
\  gonistes  * 


publique  1 


Nombre  des  école*  pri-  ; 
inaim  élémentaires! '>  \ 


\  privées  . 


(j  de  garçons, 
laïques..  J  de  Biles... 
(  mixtes 

1  de  garçons. 

">*?*"   î  de  filles... 
ganistes  1     . 

I  mixtes. . . . 


-  \  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires 

(puMiqne...|^7M 

Nombre  des  écoles  pri-)  (  é>  ffltn 

maires  supérienras  .  )      .  .  (de  garçon» 

(  •""*••  -UbL 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures , 

Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 

laïques 

congiéguntstes 


'  Nombre  des  écoles  ma- 1 
ternelles  et  classe»' 
enfantin» 1 


publiques. 


privée. j  i«ï«l«« 


|  Nombre  mejen  des  en- 
fants qui  fréqui 


publies 
privés. 


I 


eoRgréganistes . 

laïques 

congréganistes  . 


(laïques  . 


(Nombre  des  élèves  reçus  I 
dans  le*  écoles  pri-J 
maires  élémentaires] 
et  supérieures. 


publiques . 


privées  . 


eongréganistes 

.  -  (  Garçons . . 

**--  (Fille..... 
congre-  |  Garçons., 
garnîtes  \  Filles .... 

j  congre-  |  G«*>™  •  • 
[  ganistes  (  Filles .... 


SITUATION 

SCObAlBB 


le 
i"ocl. 
1878. 


771 
31 

361 
45 

271 
11 

304 

A 
40 

1 

1 
Al 

3 
851 


861 


33 


5 

13A 

3,310 

351 

17,935 

5,75A 

1,453 

10,580 

383 

558 

363 

3,167 


le 

rod. 


780 
17 

348 
78 

393 
5 


5 
8 
3 

7 

54 

3 

86A 

1 
1 


3 

866 

33 

37 

w 

36 

1,338 

3,145 

■ 

1,114 

16,400 

6,915 

89A 

7,795 

176 

561 

795 

3,530 


DIFFÉRENCE 


3 

6 

13 

■ 
13 

1 
1 


3 
15 
18 

5 

31 
1,09a 


863 
1,161 


3 
533 
363 


165 


1,535 

559 

3,785 

106 


{')  Dont  s  ont  des  cours  complémentaire*  en  1888. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


(Site.) 


publiques .  <      ^   ."""."" 
(  congréganistes 

pm^-{coDg*lMi.te. 


Nombre  toUi  des  élève»  reçus  dus  cm  écoles 

Nombre  de  certifie*  d'études!  ^ficaU dVtudes primaire,. 

délivrés  en  1878  et  en  1888  .  j  Certificats  d  études  primaires 

F.      supérieure» 

/  Nombre  des  instituteurs,  direc- 
teurs, titulaires,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures   

Nombre  total  des  instituteurs  . 

Nombre  des  institutrices,  di-\  ( 

rectrices,  titulaires,  adjointes  I  P«">"q»«-  j  mnmri^ÊMialtm 
et  stagiaires  dans  lestes  \  coogréganitte. 

primaires  élémentaires  et  su-  L  p^-fa       \  ""P1** 

périeores )  v  "\  congréganistes 

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


Marrais     /  N°mDre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 


CtASBIS 
D'IDOLTBS. 


Bnuo- 

TIBQUKS. 


Gaissks 

D't>ABOIS 


Gaissb 

DBS  BCOLBS. 


Sscouas 

MUTUELS. 


titude  pédagogique, 

Nombre  d'instituteurs  coagréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  consTéganiates  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  sapé- 
périeur 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     S  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres. . . 

normales   (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses. 

Nombre  de  classes  d'adultes  (bommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classas 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques  . . . 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques. . . 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  98  mars  188s  ) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887. 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices 1 

Nombre  de  membres  participants. 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse,  sommes  déposées,  fonds 
de  réserve ,  etc.  ) 


SITUATION 

SCOLAIBI 


le 

"  OCt. 

1878. 


38,081 

475 


586 

39 

19 

S 

649 
47 

307 
27 

140 

521 
1,170 

149 


52 

437 

5,556 

546 

88,675 

28 

390 

10 

267 

7,030'83 

6 
2,291  fll 

1 
499 

40,297f85 


le 

L"  OCt. 
1888. 


34,066 
944 

3 

611 

18 
7 

22 
658 

99 
228 

25 

149 

501 

1,159 

170 

107 

1 


1 

48 

36 

40 

550 

541 

99,492 

28 

9,543 

245 

4,204 

112,336r26 

332 
6,448r34 

1 
454 

72,342f86 


DIFFÉRENCE 


469 


21 
107 


24 

* 

1 

36 

10,817 

■ 

9,163 

235 

3,937 

105,305r43 

226 
4,157*^3 

■ 
32,045f01 


2,915 


21 
•12 


79 
2 


11 


397 
5,006 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DE  LA  MAYENNE, 
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NOMBBI   MU   CÛMMUirifl 976 

NoMBBI   M   CIB001I9CBIPTIOH8   D IK8PECTIOH.  h 


Population  :  36o,o63  habitant* 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


M  usons. . 


Éoous  . 


Éootis 


Nombre  de  maisons 


Écolej  

F     ™»     •  I  Nombre  de  maisons 


r  Nombre  des  écoles  pri- 
maires tiémentairesf)  ' 


Nombre  total  des  écoles 


Nombre  des  écoles  pri- 1 
maires  supérieures.  | 

Nombre  total  des  écoles 
\  Nombre  total  des  écoles 

Nombre  des  écoles  ma- 
ternelles et  classes 
enfantines 


I  Nombre  moyen  des  an- 1 
faut»  qui  fréquentent  < 
ces  établissements. .  I 


!  Nombre  des  aère»  reçus  ' 
dans  les  écoles  pri-, 
maires  élémentaires 
et  supérieures. . . 


qui  sont  propriétés  des  conv 

qui  sont  prêtées  on  louées, 
de  garçons, 
de  Mes... 
mixtes. . . . 
publique,../  (fcgareene. 

Î  de  garçons, 
de  filles. . . 
mixtes.... 
(  de  garçons. 
•V*-  ]  de  filles... 
^m,li,'(  miites... 
primaires  élémentaires 

-*-|îsr:::::::::: 
•^••••lîST::::::::: 

primaires  supérieures 

primaires  élémentaires  et  supérieures . 

p     ^    "  )  eongréganistes 

*^  (  eongrégioistes 

poMic....^^;;.-;- 

(  congreganwies 

pn,<. \**r"-:: 

r  (  eongréganurtes 

I,  -  (  Garçons  . . 
h"^'i  !»«.... 
contre-  Garçons., 
ginistes.f  Filles 

(•—  -IST:: 

***•   je»-*-  j^... 
[  ganutes.  (  Filles 


SITUATION 

scoL&iai 


le 
i"ocL 
1878. 


465 

63 

S16 

35 

38 

93 

195 

21 

3 

7 

3 

9 

99 

8 

564 


le 
•r  ©et. 
1888. 


463 

58 

340 

37 

36 

9 

198 

17 

9 

6 

1 

12 

39 

7 

593 


MA 

593 

39 

1 

4 

3 

31 

11 

» 

1 

1 

. 

1 

15 

14 

80 

666 

636 

8,989 

3,313 

. 

66 

87 

• 

94 

1,854 

1,360 

16,010 

19,846 

1,885 

1,819 

3,848 

624 

3,049 

1,913 

• 

17,491 

18,133 

643 

73 

133 

61 

463 

370 

• 

1,288 

1,986 

698 

3,027 

3,241 

314 

DIFFÉRENCE 


H.OS. 


16 
24 
13 


3 

10 

39 


13 


20 


1,727 
19 


1,137 


92 


I1)  Dont  3  ont  des  cours  complémentaires  publics  de  garçons  et  1  nn  cours  complémentaire  privé  de  filles  en  1888. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Nombre  lolal  des  élèves  irons  dans  ces  écoles. , 


Élire... 
(Suite.) 


,  Nombre  de  certificats  d'études 
!      délivrés  en  1 878  et  en  1888. 

!  Nombre  des  instituteurs ,  direc- 
teurs, titulaires,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 


Ortificats  d'études  primaires. 

Certificat*  d'études  primaires 

supérieures 


p  (  congréganistes.. 


privées. 


(laïques 
congréganistes.. 


|  laïques 

congréganistes.. 


congréganistes.. 


Mifrsss  . 


Classsj 

DU0ULTBS. 


Bisuo- 

TBSQQKS. 

Caissks 

D*B>AMSB 

scolaisbs. 

Caisss 
dbs  kgolrs. 


Skcodbs 

MOTUBIS. 


Nombre  total  des  instituteurs 

Nombre  des  institutrices,  di-\  ( 

lectrices, tituIaim,adjointes{  P™*»»-  j 
et  stagiaires  dans  les  écoles  >  :  .  . 

primaires  élémentaires  et  su-i  pri¥eM  . . .  1  1■M^ue, 
péneures. /  ( 

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur. 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qni  possèdeut  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur. 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdeut  le  brevet 
supérieur. 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     )  d"iQ*tUuteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses. . . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. . . . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  98  mars  188s) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887.  • 

Y  a-Ul  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices î 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées,  fonds 
de  réserve ,  etc.) '. 


SITUATION 

SCOLilSK 


le 
t"  ©et. 
1878. 


45,218 


311 

56 
■ 

38 
405 

A3 
553 

35 

150 

771 

1,176 

40 


33 

384 
6,435 

104 
9,566 


1 
193 

5,633r46 


le 
roel. 


47,963 
1,559 


396 

33 
3 

39 
460 

67 
456 

16 

145 

684 

1,144 

90 

116 


1 

8 

50 

36 

92 

3,203 

291 

33,841 

27 

8,149 

413 

8,801 

186,859r 

94 
16,145r69 

1 
466 

27,325'81 


DIFFÉRENCE 


2,745 
1,559 


85 

• 

2 

1 

55 

24 


50 
116 


8 
17 
36 


187 

23,275 

27 

8,149 

413 

8,801 

186,859r 


lâ,146'69 

274 
21,702*35 


33 


97 

9 

5 

87 

32 


192 
4,222 


(l!  Les  premiers  examens  ont  eu  lieu  en  1879  dans  la  Mayenne. 

(*)  Les  bibliothèques  pédagogiques  ont  été  créées  en  1881  dans  la  Mayenne. 

(*)  Ce  service  ne  fonctionnait  pas  régulièrement  en  1878. 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
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NoMBBE  DIS  COMMUNES 5g6 

NoMBBI  Dl  GIBOOHSCBIPTIOR8  d'iNBPBCTION . .  5 


Population  :  43 1,693  habitante. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


{      Écoles 
'  \  publiques. 


Nombre  de  nuisons  qui  sont  propriétés  de* 


Nombre  de  maisons  qui  sont  prêtées  on  louées. . 
de  garçons. 
'  laïques..  1  de  Biles.. 


/  publiques. 


/  Nombre  des  écoles  pri-J 
maires  élémentaires!  'n 


\  privées.. 


ÉcOUS.../ 


mixtes. . . . 
/  degarrons. 

£&  *«■-•■• 

f  mixtes. . . . 

1'  de  garçons, 
de  filles. . . 
,  mixtes. . . . 
I  ,    (  ôVgarçons. 

'  mixtes. . . . 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires. 

«     -,    i-        -  {  RoNiv«»-  - 1  f  f?,'*00** 

Nombre  des  écoles  pri-J  (  de  filles 

maires  sapérieures..  j  l  de  garçons 

lFmêm {do  fille. 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

\  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieure. 


Écous 
■1- 


'  Nombre  des  écoles  ma- 
ternelles et  classes 
enfantines 


|  Nombre  moyen  des  en- 
fants qui  fréquentent 
ces  établissements. . 


(  congrégantstes. . 


Éiivas. 


Nombredes  élèves  reçus 
dans  les  écoles  pri- 
1  taire* 


maires 

et  supérieure* 


SITUATION 
scoLiias 


le 
t"  oet. 
1878. 


863 

il 

319 

55 

308 

A 

359 

4 

16 

30 

2 

9 

50 

1,056 
1 
1 


2 

1,058 

13 

121 

3 

11 

83 

90 

55 

68 

25,214 

9,514 

563 

13,5)4 

1,538 

1,363 

1,760 

4,014 


le 
1"  oct. 
»888. 


867 

17 

323 

123 

311 

1 

190 

3 

15 

19 

4 

15 

58 

2 

1,0G4 

1 

2 

1 

4 

1,068 

56 

134 

2 

22 

91 

87 

60 

64 

27,011 

12,485 

77 

11,568 

1,228 

1,054 

2,936 

4,746 


DIFFÉRENCE 


14 
6 
4 

68 
3 


2 
6 
8 
2 
8 

1 

1 

2 
10 
43 
13 

11 
9 


1,797 
2,971 


1,176 
733 


O  Dont  s  ont  des  cours  complémenUirus  en  1888. 


486 

1,976 

310 

309 


110    . 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Kiivas., . . 
(Soite.) 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  ces  écoles 

w     i_      j       ^.m.    »    -*.  *    (  CertificaU  d'études  primaires, 
Nombre  de  certificats  d'études)  _     .„        ...    .    r    .     . 
délivrés»  1*78  et  en  1888.  j  Certificats  d'études  primaires 


supérieures 


(  laïques. 


laïques. 


Mirrass. 


Nombre  des  instituteurs ,  direc- 
teurs ,  titulaires ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures   

Nombre  total  des  instituteurs  . 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes  | 
et  stagiaires  dans  les  écoles  > 
primaires  élémentaires  et  su- i  privées 
périeares /  ^ 

Nombre  total  des  institutrices , 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certiÛcat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  congréganistat  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  consyréginistet  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


■i 


BlBLIO- 
TIBQUSS. 


Caisses 

D'BPASCH» 

scolaims. 

Gaissr 

dssscolxs. 


SlCOCM 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     (  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales  j  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses. . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (nommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. . . . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques. 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  98  mars  1889 ) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887. . 

I'  Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices ? 
Nombre  de  membres  participants 
Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse  *  sommes  déposées ,  fonds 
»      de  réserve,  etc.) 


SITUATION 

scolaibi 


le 
i"oet. 
1878. 


67,510 
1,269 


720 

11 

17 

96 

774 

81 

339 

156 

251 

827 

1,601 

131 


26 


58 

• 

423 

9,280 

492 

57,433 


201 

4,142 

56,532r 


1 
322 

50,355r 


61,105 
3,266 

78 

769 

1 

30 

60 
860 
210 
291 

76 

239 

816 

1,676 

247 

238 


98 

44 

3 

2 

72 

45 

120 

3,083 

595 

98,680 

26 

11,947 

399 

2,434 

130,429' 

343 
45,439r 

1 

261 

70,009r 


DIFFÉRENCE 


3,595 
1,997 

78 
49 

13 

34 

86 

129 


76 
116 
238 


72 

44 

1 

2 
14 

45 


103 

41,227 

26 

11,947 


73,«97r 

343 
45,439r 

19,654' 


10 


48 


12 
11 


303 

6,197 


1,708 


61 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DE  LA  MEUSE. 
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NOMBM  DK8  COMMUNES 586 

NOMBRB  DE  CIRCOffSCBlPTlONS  D*  INSPECTION  .  .  5 


Population  :  991,979  habitant* 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUX1UAIBFS. 


Mais 


f      École: 
*  I  publiqm 


Nombre  de 
m  unes 


maisons  qoi  «ont  propriétés  des  coin- 


Nombre  de  maisons  qui  sont  prêtées  00  louées  . . 
/  de  garçons, 
-  de  filles... 


Nombre  des  écoles  pri- 
maires élémentaires^) 


publiques . .  < 


congré- 
{  ganistes. 


(  mixtes 

de  garçons, 
demies... 


ÉcOUB.  . 


'  laïques.. 


{  privées.. 


de  garçons. 

defiike... 

mixtes 

t  de  garçons, 
wnjg*"  }  de  filles... 
■""""•I  mixtes.... 


ÉCOLI 


Nombre  total  des  écoles 

Nombre  des  écoles  pri-  \ 
maires  supérieures,  j 

Nombre  total  des  écoles 
\  Nombre  total  des  écoles 

'  Nombre  des  écoles  ma-  ( 
terneHes  et  classes  | 
enfantines I 


I  Nombre  moyen  des  en- 
fant* qui  n-équen  lent 
cas  établissements^). 


primaires  élémentaires. 

publiques.,  |  ^_ 

(de  garçons 

'mé"'-|d,8B« 

primaires  supérieures 

primaires  élémentaires  et  supérieures. 

publiques  . .  1  ^^  .  "  ' .'  ' 

r      ^         (  congrégamstes 

(  laïques 


'  (  congréganiates 

publies 


privés. 


!  Nombre  des  éié%  es  reçus  1 
dan*  les  écoles  pri-J 
maires  élémentaires  j 
et  supérieures. 


1  publiques . 


privés. 


(  congréganiates 

(laïques 
eongréganistes 

I,  _  (  Garçons . . 

^H  Fffles... 
eongré-  Gar*°M  • 
ganistes  (  Filles 

j  Garçons . 
[nuques..)^ 

Garçous. 
Filles . . . 


inistrs  (  , 


ganistes 


SITUATION 

SCOt AIBI 


le 
•'  oct. 

1878. 


877 
30 

au 

79 

271 

fi 

337 

■ 
4 
11 

10 

29 

961 


961 

18 

132 

5 

10 

1,190 

8,787 

183 

425 

18,571 

7,087 

453 

9,794 

239 

461 

1,417 

2,051 


le 
'oct. 


781 

20 

320 

130 

270 

4 

190 

■ 

3 

9 

1 

9 

33 

2 

971 


1 

1 

972 

37 

119 

4 

25 

1,432 

4,259 

61 

669 

19,162 

9,984 

195 

9,095 

157 

345 

UW 

2,527 


DIFFÉRENCE 


sa 

PICS. 


t1)  Dont  5  ont  des  cours  complémentaires  en  1888. 

W  Les  élèves  des  classes  enfantâtes  sont  comptés  avec  ceux  des  écoles  primaires  auxquelles  ces 


6 
51 


1 
1 

11 
19 


15 

242 


591 
2,897 


476 


13 


4,528 
122 


258 
699 

82 
116 

60 


classes  sont  annexées. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Éiives  . 
(Suite. 


MlÎTIK  . 


&.ASSM 

b'abvltbs. 


Bibmo- 

THSQOBS. 

Cinsis 

d'ÉFABCRB 

scoladis. 

CilSSI 
»U  ICOLIS. 


Secouas 

MUT  VILS. 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  ces  écoles 

Nombre  de  certificats  d'étude.  (  ^«»»^«  primaires, 

Certificats  d'études  primaires 

supérieures 


publiques.  J      ' 


privées . . 


congréganistes 

I  laïques 
eougréganistes. 


délivrés  en  1878  et  en  1888. 

Nombre  des  instituteurs ,  direc- 
teurs, titulaires,  adjoints  et 
statuaires  daus  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supcVl 
Heures 

Nombre  total  des  instituteurs. . 
Nombre  des  institutrices,  dV 

rectrices,  titulaires,  adjointes] 

et  stagiaires  dans  les  écoles 

primaires  élémentaires  et  su-| 

péricures t 

Nombre  total  des  institutrices  . 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


I  publiques.  < 
|  privées. 


laïques , 

congréganistes. 

j  laïques 

(  congréganistes. 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur. 


Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique. 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     !  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres  . . . 
normales  \  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maitresses. 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livreto 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 

(art.  17  de  la  loi  du  s8  mars  1889  ) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1888 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices ? 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées,  fonds 
de  rétenre,  etc.) 47,22A'87 


8ITUATI0N 

SCOLAIIS 


le 
1"  oct. 

1878. 


40,073 
718 


633 
24 
l/i 
53 

724 
83 

293 
34 

124 

534 
1,258 


84 


60 


5,840 

383 

68,741 


1,074 
15,785' 


1 
199 


le 
"oct. 


44,134 
1,584 

4 

659 

7 

9 

36 

711 

183 

285 

22 

142 

632 

1,343 

140 

147 

4 


33 

25 

36 

16 
63 
27 
227 
3,300 
554 
84,657 
27 
15,155 
370 
7,245 
165,289f27 

360 
35,918r43 

I 
295 

95,357f14 


DIFFÉRENCE 


4,061 
866 

4 
26 


100 

18 
98 
85 

56 

147 

4 

3 

30 

25 

36 

16 

3 

27 


171 
15,916 
27 
15,155 
334 
6,171 
149,504*27 

360 

35,918r43 


96 
Â8,132f27 


17 

5 

17 

13 


12 


157 
2,540 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DU  MORBIHAN. 
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NOMIBB  DU  COMMtîPrES a5o 

NoMlBB  0|  C1BCOÎI8CHIPTIOH8  D'iIfSPICTIOR .  à 


Population  :  535,356  habitants. 


ÉCOLES,  MAITRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  ACXtLIAffiES. 


Maisors  . 


i     Écoles 
\  publiques. 


Nombre  de  maisons  qui  sont  propriétés  dese 


Nombre  de  maisons  qui  sont  prêtées  ou  louées. . 
de  garçons, 
de  filles... 


'  laïques.. 


publiques . 


mixtes... 


t  de  garçons. 
"T*"  1  de  filles... 


'  Nombre  des  écoles  pri-7 
nwiresélemeatairesC)  \ 


Égolss. 


ganutes 


laïques., 


!  privées.. 


•naré- 
ganistes 

Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires. , 


mutes. . . . 
de  garçons, 
de  filles... 
mixtes. . . . 
de  garçons, 
de  filles... 
mixtes. . . . 


Nombre  des  écoles  pri- 
maires supérieures. 


rdiip...|2; 

!*<»■■■•[  t 


garçons., 
filles.... 
garçons.. 


Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures, 
laïques 


eongréganistes. 


Ecoles 
Mi- 


Nombre  des  écoles  ma-  (  paniques  • 
terneilcs  et  classes]  .     . 

«*■«■■ pri»*« l***- 

(  eongréganistes.. 
I  Nombre  moyen  des  en-  (  PllbUei  ■  • 


mots  qui  fréquentent 
ces  établissements . . 


prives. 


1  laïques 
eongréganistes. 
(laïques. 
eongréganistes. 

,  ..  (  Garçons 

laïques,    ' 


ËLevc 


Nombre  des  élèves  reçus  I 
dans  les  écoles  pri-v 
maires  élémentaires] 
et  supérieures . 


publiques  . 


pnvves.. 


Filles..... 

Garçons.. . 
ganistes  (  Filles .... 

Carrons . . 

Filles*.... 
eonçré-  S  Garçons., 
gamstes  (  Filles 


•««ré-   S 
inistes  ( 

laïques. .  j 


SITUATION 

SC0WI11 


le 
i"  oet. 
1878. 


249 

163 

130 

37 

29 

71 

97 

58 

9 


5 

63 

5 

552 


562 
1 

11 

1 

15 

314 

3,035 

104 

1,319 

11,934 

3,278 

11,885 

11,397 

285 

2,338 

974 

G.688 


l'*'  Dont  3  ont  des  cours  complémentaires  en  1888. 

<1  Ces  3  écoles  mixtes  privées  tenaient  lieu  d'écoles  publiques. 

Ci  Sur  ces  63  écoles  privées  de  fillec ,  35  tenaient  lieu  d  écoles  publiques. 


tes.  —  11. 


le 
"oct. 


352 
131 
186 
81 
53 
25 
102 
44 
5 

33 
4 

28 

74 

5 

640 


640 

6 

12 

1 

25 

1,232 

3,588 

58 

2,107 

23,685 

8,534 

6,965 

14,478 

235 

1,219 

4,925 

8,360 


DIFFÉRENCE 


102 
• 
66 
44 
24 


1 
23 
11 

« 
88 


5 

1 

• 

10 

918 

553 

• 

788 

11,751 

5,256 

■ 

3,081 


3,951 
1,672 


32 


46 


4,920 

50 
1,119 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


MilTUS.. 


Bntio- 

TliQVB. 
Citt&IS 

n'atoioat 

8COLAI1». 

CilMI 
DIS  SCOLSS. 


Sicooas 

MUTUSLS. 


Élit».  .  . 

(Saite.) 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  ces  écoles 

Certificats  d'études  primaire*. 

Certificats  d'études  primfiiw 

supérieures 


Nombre  de  certificats  d'études 
délivres  en  1878  et  en  1888. 


/  Nombre  des  instituteurs,  direc- 
'      tours ,  titulaires ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 


I  laïques.. 


Nombre  total  des  instituteurs. . , 

Nombre  des  institutrices,  di-j 

rectrices,  titulaires,  adjointes  I 

et  stagiaire*  dans  les  écoles» 

primairea  élémentaires  et  su- 1 


publiques. .  .      . 

I  congreganntes 

privées...  J  "l"* 

r  {  congréganistes 


laïques.. 


privées. 


laïques. 

congréganJatas . 


Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices» 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


j  Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 

\      tude  pédagogique 

Nombre  d'Instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 

supérieur. 

Nombre  d'instituteurs  eonpréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


SITUÀÏION 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique. 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  eonaréganistea  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     j  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

\  normales    (  d'institutrices  :  nombre  des  élcves-maltresscs . . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. . . . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques. 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  cames  d'épargne  scolaires 

Nombre  «le  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  s8  mars  188a)  en  1887 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisse*  en  1878  et  en  1887  . . 

Y  a-Uil  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteors  et  d'insti- 
tutrices?  

Nombre  de  membres  participants 


SCOLAïai 


le 
t#,oct. 
1878. 


48,779 
323 


165 
140 

10 

30 
336 

74 
960 

87 
217 
638 
993 


195 

5,212 

71 

5,261 


10 
S0 
6,000,00 


le 
roct. 


68,401 
1,551 

9 

323 

64 

3 

93 

483 

187 

208 

63 

244 

702 

1,185 


98 
4 
11 
30 
18 


'  Actif  de  la  société  (  sommes  en  caisse ,  sommet  déposées,  fonds 
de  réserve ,  etc.) 


17 


50 

44 

45 

1,441 

217 

16,699 

37 

13,060 

169 

1,464 

»,938f79 

25 
10,962  00 


DIFFÉRENCE 


19,622 
1,228 

9 
158 


78 
148 
113 


27 

64 

212 

51 

98 

4 

11 
29 
18 
17 

25 

50 
44 


146 

!#,417 

37 

13,060 

159 

1,414 

23<936r79 

25 
)0,962'00 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  NIÈVRE. 


ftoMftM  DM  GOMMURE8 3t3 

NoMBBI  ME  CIICOHSCMPTIONS  iT  INSPECTION  .  h 


Population  :  3&7,6&5  habitant!. 


ÉCOLES,  MAITRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Musons, 


Ecous. 


(      Éeolei 
|  pobliqiM 


Nombre  de  nuiras  qui  sont  propriétés  des  coin- 


Nombre  de 


qui  i 


'  publiques . 


Nombre  des  écoles  pri-  ) 
msires  élémentaires*1)  \ 


couoré- 
ganistes. 


ou  louées . 
de  garçooe. 
de  filles... 
mixtes. . . . 
de  garçons, 
de  «lieu... 


congré- 


de  garçons. 

demies... 

mixtes. . . . 
/  de  garçons. 
}  de  filles... 


ganfetes .  ) 

{  mixtes. . . . 

\  Nombre  total  des  écoles  primaires  éiémaatm'rss 

(PuWi,u«..|deg,Pr0,,â 

Nombre  dus  écoles  pri)  J  •>«« 

maires  supérieures. }      .  (de  garçons 

'»mi"— -{jiiih. 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieure* 

Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 

Nombre  des  écoles  ma-(  Publique*   .  J 

t*rn«ll«i    0t    />Imim]  " 

privées 


terneiles  et  claj 
enfantines. 


./  publies....  j 


Nombre  moyen  des  en- 
fants qui  fréquentent  <  , ;  ,  ..  - 
cesétabKss^nenU.jpri^ P«"l«« 


laïques 

congregaoistes... 

laïques 

oong  reganistes. . 


Kiivsa. 


Nombre  des  élèves  reçus  I 
dans  les  écoles  pri- 7 
maires  élémentaires  J 
et  supérieures. 


1  publiques . 


(  privées.. 


.  .  (  Garçons  . . 

,a,C,UW-|  Filles.... 

congre-  \  GMï°ns  •  ■ 
gnnisle*.  (  Filles.... 
,  ..  (  Garçons  . . 

•"''""•iMu..... 

Garçons . . 


congre- 
gamstes. 


Filles . 


SITUATION 

SCOLAIBI 


le 
i"oct. 

1878. 


343 
1U 
175 

88 
116 

10 

68 
9 
7 

91 


51 

3 

565 


5'i5 
18 
11 

1,385 

630 

31,316 

9,303 

3,576 

7,138 

480 
1,185 
1,069 
5,559 


le 
'©et. 


«38 

91 

939 

176 

104 

• 

38 
3 
A 
8 

11 
81 

3 
661 

3 


1 

4 

665 

33 

4 

3 

33 

1,417 

381 

30 

1,136 

95,971 

14,853 

134 

3,804 

314 

596 

3,139 

7,630 


DIFFÉRENCE 


85 

60 

88 


8 

31 

a 

116 

3 


1 

4 

130 

33 

3 

13 

1,417 

30 

507 

4,655 

5,650 


1,070 

1,871 


31 


14 


1,104 


3,A43 

3,334 

366 

610 


(*>  Pas  de  cour*  complémentaire. 
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SITUTATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAITRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Kiiv»... 
(  Suite.) 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dan*  «es  école» 

»     ».      j       _..«    .    a.,.    .    (  Certificats  d'études  primaires, 

i  Nombre  de  certificats  d  études  »  _     ._        ....... 

délivrés  en  1878  et  en  1888.  j  Certificats  d  études  primaire* 

'  (      supérieures 

Nombre  des  instituteurs ,  diree-\        ..  {  laïques 

leurs ,  titulaires ,  adjoints  et    poi»»qw».  j  con9ré9tnM/a 


stagiaire»  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 


privées, 


(  laïques 


congrégunistes , 
laïques 


I  privées 


-i 


Nombre  total  des  instituteurs 

Nombre  des  institutrices,  ài-\  ( 
rectriees,  titulaires,  adjointes  I  pobliques .  j 
et  stagiaires  dans  les  écoles  l  l 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures   

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices, 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


latques 
coni 


Marrais.. 


Sscocis 

aVTVBb«. 


CbASSSS 

d'adultes. 


Bibuo- 

T1BQUB*. 


Caisses 

d'bFAB«SI 

FcoLAian. 
Caissb 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrice*  coogrégauisle*  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     (  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maître* 

normales   (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses. . . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  de*  écoles  publiques  .... 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogique* 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  *8  mars  188a) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887. . 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteur*  et  d'insti- 
tutrices?  • 

Nombre  dé  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.  ) 


SITUATION 

SCOLAIfel 


le 
1"  cet. 
1878. 


8,675 
394 


388 
41 
14 
99 

472 
106 
176 
54 
901 
537 
1,009 


50 

m 

178 

3,591 

118 

8,365 

1 

60 

S 

41 

918'00 


1 
130 

4,869r00 


le 
•roeU 
1888. 


55,969 
1,037 

16 
490 

5 

49 

544 

960 

77 

33 

948 

618 

1,169 

199 

906 

1 


98 

38 

6 

9 

59 

40 

3 

68 

309 

16,373 

95 

6,184 

138 

1,799 

31t807r99 

196 
16,474r40 

1 
361 

18,997'00 


DIFFÉRENCE 


6,594 
713 

16 
109 


90 
79 
154 


47 

81 

153 

109 

906 


93 

38 

5 


191 

8,008 

94 

6,194 

136 

1,688 

31,589'92 

196 
16,474f40 


931 
14,058r00 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DU  NORD. 
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NoUIB  DE  COMMUEES 665 

Nomme  db  cibconsciiptiohs  d'inspection.       10 


Population  :  1,670,186  habitants. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Muso». 


ÉCOLU 

BU- 


kiàfm 


£,        l  Nombre  de  maisons  qui  sont  propriétés  des  coin 

1      Eco*©*     1      munes , 

P^  "     •  I  Ko-u  Am,  «.!««»,  qui  sont  prêtées  on  louées. . 

de  garçons 
de  filles.., 


Nombre  de  1 


publiques. 


Nombre  des  écoles  pri-7 
maires  élémentairesf)  \ 


privées  . 


'  laïques.. 


conoré*» 
garnîtes 


laïques.. 


cona^é- 


mixtes.  . . . 

de  garçons, 
de  filles... 
miites.... 
de  garçons, 
de  filles... 
mixtes. . . . 
de  garçons, 
de  filles... 
mixtes. . . . 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires 

Nombre  des  écoles  pri-i  *"    *""  '    (  *  «■•• 

maires  supérieures.)  (  degarçons 

<pnvées....j  fc  mm 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

\  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 

Nombre  des  écoles  ma-  (  Publiques . . 

terneiles  et  classes/  ;  ,  . 

«•f»"- Ipd»*».....    '"1«-  •;•• 

(  congréganistes 


laïques.. 
|  congréganistes  . 


Nombre  rooreo  des  eu-  (  P00*»"  •  •  •  •  j  eong^lgaoi!Aa 
fonUqui fréquentent!  )  «mgregumm» 


fonts  qu: 

nés  établissements. 


Nombre  des  élèves  reçus  1 
dans  les  écoles  pri-J 
lires] 


privés. 


publiques. 


laïques. 


et  supérieures. 


ï  privées  . 


I  laïques 
congréganistes 

1  Garçons . . 
Pilles.... 
congre-  (  arçons., 
gantstes.  (  Filles .... 
i  Garçons . . 
^"'I  Filles.... 
congre-  JGwçon... 
listes.  (  Filles.... 


8ITUATI0N 

SCOLAIBB 


le 

1"  OCt. 
1878. 


1,139 

129 

539 

273 

148 

65 

277 

6 

25 

72 

11 

39 

157 

• 

1,602 

2 


3 

1,605 

51 

121 

23 

105 

16G 

255 

59 

127 

78,425 

34,995 

20,348 

49,825 

2,291 

4,602 

7,603 

19,967 


le 
i"  oct. 
1888. 


1,364 

83 

646 

445 

122 

26 

195 

3 

31 

36 

7 

69 

225 

2 

1,807 

8 

2 

« 

3 

13 

1,820 

112 

85 

12 

172 

251 

287 

76 

157 

109,962 

66,094 

9,666 

36,255 

5,432 

2,413 

17,190 

33,703 


DIFFÉRENCE 


225 


117 
172 


30 

68 

2 

205 

6 

1 

3 

10 
215 

01 


67 
85 
32 
17 
30 
31,537 
31,099 


3,141 

• 

9,687 

13,736 


46 


10,682 
13,570 

2,189 


('>  Dont  17  ont  des  cours  complémentaires  en  1888. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DEPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


SITUATION 

SCOLA1BB. 


le 

1"  OCt. 
1878. 


le 
,r  oet. 


DIFFÉRENCE 


Étiras . . . 
(Suite.) 


ta*  des  éttves  reç 

Nombre  de  certificats  d'études 
délivrés  en  1878  et  en  1888 


Certificats  d'études  primaires. 
Certificats  d'études  primaires 

irts 

laïques  .... 


P      ^        (  eongréganistes. 

I  laïques 
eongréganistes. 


privées . 


publiques 


1  laïques 
eongréganistes. 


privées 


I  laïques 
eongréganistes. 


MaItBBS  .  .  { 


Classes 

D'ADOLTM. 


Bibuo- 

THBQVKS. 

CllSSBS 
D'l>ABaBS 

scolaires. 

Caissi 
dis  bcolk. 


SbCOVBS 
MVTOBI.S. 


Nombre  des  instituteurs,  direc- 
teurs, titulaires ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures  

Nombre  total  des  instituteurs. 

Nombre  des  institutrices ,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes  | 
et  stagiaires  dans  Je*  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures   

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  inststuteurs  et  institutrices. 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdeat  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique. . . . 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  po userions  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  , 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certiicat  d'ap- 
titude pédagogique . . . 

Nombre  d'institutrices  eongréganisles  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  cer- 
tificat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     (d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-mat  très . . . 

normales  (d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses. 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèque»  populaires  des  écoles  publiques. 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques . . . 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques. . . 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  s8  mars  188s) 

Ressources  dont  disposaient  ces  causes  en  1878  et  en  1887. 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  el  d'ins- 
titutrices  

Nombre  démembres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes en  caisse ,  sommes  déposées,  fonds 
de  réserve,  etc.) 


2,653 


1,144 

315 

54 

186 

1,699 
467 
801 
159 

mut 
000 

9,093 

3,792 

101 


135 


103 

36 

5S0 

17,338 

479 

58,707 

13 

2,596 

772 

23,152 

481,573*75 


1 
769 

52,823*81 


•6,71» 
7,551 

55 

1,835 

116 

95 

944 

2,390 

1,132 

574 

109 

975 

2,790 

5,180 

568 

940 


18 
468 
372 

13 

17 

156 

149 

411 

12,074 

855 

116,479 

86 

14,962 

719 

22,038 

747,098*29 

284 
133,493f02 

1 
2,589 

142,797f80 


5,098 
55 


41 
158 
691 
665 


309 

697 

1,388 

467 

940 

6 

18 

383 

m 

4 

17 
53 
86 


376 

57,7?2 

•  23 

12,366 


265.524*64 

284 
108,423*02 

1,820 
89,973'9? 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  pgPARTEMENTS. 
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IJOMIIE  pBft  COMMISE* f 7OI 

NOMMI  pë  «IMOMCIIPrUMt  n'iRSCAlMlOM  •  5 


Population  :  4o3,iâ6  habitants. 


ÉCOLKS,  MAlTPKS,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXJLUÎRÇS. 


Manon. 


écoles 


Nombre  de  maisons  qui  sont  propriétés  des  corn- 


Nombre  de  îMisons  qui  sont  prêtées  on  louées. . 

/  fefMBMf. 

f  laïques..  ]  de  filles... 


i  Nombre  de*  écoles  pri-T 

'     —  *—  élénientairW'n 


de  garçons, 
de  filles  . . 


'  de  garçons. 

!4#eii».,. 


Éoous.  ..\ 


,  privée*....,  | 

cptMjré- 
ganistas. 

Nombre  total  de*  écoles  primaire*  élémentaires. 

Nombndmée^tn- 
supérieures. 


de  filles.. 
miUet.. 


Îde  çarçon*. . 


m  m 

•-— (ÏST:::;::.:::: 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

Nombre  total  des  écoles  primaires  élémeataires  et  supérieures, 
laïques 


ÉCOLSS 


Nombre  de. école.  ma-(  ?■*%■«•  •  •  1  wngrélWJliiteB., 
terneUes  et  elassoj]  j  s«sjna«Bw.. 

•*■*■ (ftM. P*^;;-- 

'  (  coDgréganistes. . 


•1 


eongréganistes. . 

^^ (laïques 

^      |  eongréganistes. . 


Éucraa. 


Nombre  des  éstres  loesjs 
dans  les  écoles  pri- 
itaW 


et  supérieures. 


publiques , 


\  privées  . . 


(  Garçons  . . 
'^1  Filles.... 
congre,  j  Garçons. 
"     1.  (Filles.  ... 

!  Garçons.. 
Fille* . . . 
!  Garçons . , 
Filles...: 


SITUATION 


le 
»«coc*. 
**79» 


909 
72 

2*4 

isa 

468 
6 

114 

1 

18 
39 
17 

7 
63 

1 
M90 


1,196 

19 

33 

6 

10 

122 

130 

36 

66 

26,820 

16,391 

1,088 

7,465 

1,024 

2,057 

969 

3,421 


18I 


943 

41 

iW 
460 

3 
72 

10 
9» 

11 

7 
70 

1 


8 

2 

1,146 

19 

14 

26 
132 
132 


26,479 

19,397 

972 

4,733 

V* 
1,265 
1,283 
4,212 


PJFF^RPCB 


rn». 


34 

21 
66 


u 

10 
% 

m 

21 

659 

3,006 


314 
791 


31 


19 


36 


116 

2,732 

605 

792 


«  Dotrt  4  oui  des  oonn  complémentaires  en  1888. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


SITUATION 


le 
•r  ©et. 
1879. 


le 
oct. 


DIFFÉRENCE 


IX 

PLU». 


Élstss.  . 
(Suite.). 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  les  écoles 

Certificats  diodes  primaires 

Certificat*  d'études  primaire» 

supérieures 


Nombre  de  certificats  d'études 
délivrés  en  187801  en  1888.  ' 

Nombre  des  instituteurs,  direc- 
teurs ,  titulaires ,  adjoints  et 
statuaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures   


pabliqi 


I  laïques. 


congréganistes 


Nombre  total  des  instituteurs. . 

Nombre  des  institutrices ,  direc- 
trices, titulaires  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures   

Nombre  total  des  institutrices. 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdeut  le  brevet  supé» 


privéas. 


!  laïques , 
congréganistes. 
(laïques , 
congréganistes 


Mitra». 


D'iVaBORB 


Caisse 


Sicouis 
mrrpiLS. 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique, 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  certifi- 
cat d'aptitude  pédagogique. 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  breiet  supé- 
rieur  


Classes 
d'adultbs. 


BlBLIO- 

Taioun. 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certifi- 
cat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     (  d'instituteurs  :  nombre  des  élè\  es-mai  très 

normales   \  d'institutrices:  nombre  des  élèves-maîtresses.. . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  cm  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sor  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  18  mars  188a) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887, 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices  

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisses ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc. ) 


58,235 
539 


770 

21 

A3 

34 

868 

148 

193 

93 

193 

635 

1,493 

31 


14 


16 

676 

8,055 

453 

54,915 

38 

4,378 

559 

10,990 

J6,456f48 


1 
616 

37,109'15 


58,860 
2,248 

4 

835 

14 

31 

38 

908 

397 

106 

63 

318 

683 

1,595 

71 

99 


38 

30 

1 

1 

74 

34 

353 

4,170 

698 

103,013 

34 

19,430 

560 

13,665 

696,693*03 

356 
57,583f93 

1 
657 

81,861'09 


635 
1,719 

4 
65 


4 

40 
149 


33 


87 
30 


345 
48,097 
6 
15,153 
1 
3,575 
310,339r55 

354 
57,583'93 

• 
41 

54,751  r94 


333 

3,885 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DE  L'ORNE. 
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NOHBBS   BftS   GOMHDIB8 * 5l  3 

NOHBIB   DE    GfBOORBCBIPTfOllS    n'iHSPBCttOll. .  4 


Population  :  367» a  48  habitants* 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


ftUia 


#  t  Nombre  de  maisons  qui  mot  propriétés  des  coin- 


publiqu 


/  Nombre  des  écoles  pri- 
maires élémentatrest'n 


qui  «rat  prêtées  ou  louées. 

Î  de  garçon  s* 
de  filles... 
.  mixtes.... 
/  de  garçons. 


privée».. 


Écouss. 


• 


/  de  gerçons. 

'  laïques..  J  de  filles... 

(mixtes.... 

(  degarçons. 

^Jgjl  de  filles. 


•I 


mixtes.. 


Éoous 

MA- 


'  Nombre  des  écoles  m*- 
temelles   et  disses 

.jj.      i  i*»q»«« 


Éiftvm. 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires 

/pnNiq^..!**8"*0"1 

Nombre  des  écoles  pri-l  p"v^  (  de  filles 

maires  supérieure»,  j  (degarçons 

I»»*»-  — {  de  filles 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 

publiques...  J 

privées. J 

publics.  ...  | 

!  Garçons... 
FUI. 

"«SES"  "   (StlSr:: 

maires  élémentaires  \                      ...           (  Garçons... 
««(teneur*. j  /  taq—fc .j  ^ 

privées. {  conaré-  j  Garçons... 

|  Filles 


I  Nombre  morend 
fàntsquifféqui 


>  publiques.. 


SITUATION 

BCQLAIll 


le 

l"  OCt. 
1878. 


A79 

B57 

352 

79 

193 

11 

164 

Al 

5 

9 

1 

3 

69 

9 

807 


807 

1 
10 

9 
11 

134 

1,831 

113 

783 

90,970 

8,246 

9,904 

10,651 

409 

661 

347 

6,994 


le 
'oct. 


634 

193 

963 

116 

904 

6 

136 

33 

3 

4 

1 

6 

69 

9 

836 


1 

1 

836 

3 

8 

• 

16 

686 

1,177 

• 

1,140 

90,057 

10,639 

1,963 

8,161 

171 

154 

790 

5,949 


DIFFÉRENCE 


169 

1 


98 


99 
9 


46 

35; 

9,994 


37! 
96 


134 


664 
113 

913 

951 

9,390 

998 

497 


(')  Dont  3  ont  des  cours  romplémentatres  en  1888. 


m 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS, 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


éauI  *Lm  aunraa  anaUS  i 

KtÈTM...) 

(Suite.)   J  Nombre  de  certificats  d'études 
f      délivi^eni878eteni888. 


Nombre  dm  instituteurs ,  direc- 
teurs .  titulaires ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  école*  pri- 
maires élémentaires  et  sapé- 


Certificats  <T  étude»  primaires. 
Certificats  d'études  primaires 


publiques, 
privées. . . 


publiques,  j 


M  Arraa*. , 


Nombre  total  des  instituteurs. 
Nombre  des  institotrkei ,  di- 
rectrice», titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures.  • 

Nombre  total  dsa  institutrices , 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 
Nombre  d'instituteurs  laïques  qui 


laïques 

congréganistes.. 

laïques 

f&neptjsjiniaies»* 


privées.. . . 


congréganistes.. 

\H*F" 

(  congréganistes.. 


le  brevet  supé- 


JITlHf'ION 

SC0LAIUB 


le 
t"oet. 
1878. 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  cjrfjficat  d'ap- 
titodo  pédagogiqie 


Classes 


Brsuo- 

TSSQCSS. 


Causbs 

»'*>AMW1 

SCÛfAIBM, 

Caisse 
du  hcolis. 


Sicocas 

HUTCSLft. 


Nombre  d'Instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur . , .  f 

Nombre  d'instituteurs  eonaTéganistes  qui  o^ssèdsBi  le  certi- 
ficat {'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possédant  le  bravât  supé- 
rieur  , 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possédant  Je  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     (  d'instituteurs  :  nombre  des  élèvas-asBram 

normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  éièvai  maîtresses. . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (gommes  et  femmes), 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  dassas 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques.  . . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  biblaot^equcs. 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  biUaflfbèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires. 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets , 

Nombre  de  communes  qui  possédant  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  dtt  »8  mars  iftfc), 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1^78  et  en  1887 

Y  a-t-il  une  société  a*  secours  mutuels  d'instituteur*  et  d'insti- 
tutrices î , 


Nombre  de  membres  participants 
Aetif  de  la  sodété  (  sommes 
de  réserve ,  etc. ) 


497 


446 

30 

11 

6 

&93 

\m 

339 

26 

333 

667 

144* 

41 


17 


45 

33 

3*3 

4,786 

340 

25,81Q 


311 
3/256 
73,003*09 


1 
373 

33,613'48 


le 
rocU 


1,879 

1 

490 

14 

6 

16 

536 

357 

308 

11 

338 

704 

1,330 

137 

156 


51 

*3 

16 

• 

45 

34 

60 

1,035 

440 

43,899 

37 

13,868 

189 

3,755 

88,607r19 

189 
37,6WU 

1 
434 

53,894'30 


DIFFÉRENCE 


■M 

FMS. 


1,383 

1 
44 


156 


30Q 

18,089 

37 

13,868 


16\605f10 

189 
37,603f15 


161 
30,381r83 


16 


ai 

31 
15 


173 
8,761 


33 


501 


SITUATION  SCQMIBB  OBS  DÉPARTEMENTS. 
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m 


NOHIIE    DUS    GOMMUNB8 , go3 

NOMIBI   NI  CIBCOHWBIPTfOH»  D*IRSMGT1QR.  8 


Population  :  853,5a6  habitant*, 


ÉCOLES,  MàItRES,  ÉLÈVKS,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Maisoss. 


i      Éeoles 


Nombre  de  maisons  qui  soet  pugsjuétég  des  com- 


qiii  sont  prêtées  ou  louées. . 
de  garçons, 
laïques 


'  publiques . 


Nombre  dos  écoles  pri-, 
maires  élémentairesC)  \ 


congre» 
geaistes 


privées  , , .  „ 


eoagré- 


Écolb  . . .  / 


de  ailes... 
mixtes. . . . 
•de  garçons. 
deCllM... 
mixtes. . . , 
de  garçons. 
(•tfltUs... 
mixtes. . . . 
de  garçons. 
Ho  filles... 
mixte*. . . . 


Nombre  des  écoles  pri- 
maires supérieure». 


publiques  . 


Nombre  total  de*  écoles  primaires  élémentaires 

de  garçon* 

de  fille*. 

de  garçon* 

'"""•■•  "Ulte 

Nombre  total  des  éeoles  primaires  supérieures 

i  Nombre,  total  des  éeoles  primaires  élémentaires  et  supérieures . 


Nombre  des  éeoles  ma-(  Pub"l»«  •  •  j   ****** 


ternelles  et   eli 
enfantines 


'(  P^ 


privées  . 


'  Nombre  moyen  4es  en-  j 
ftnts  qui  fréquentent  j 
ces  établissements.,  i 


congréganit|cs, . 
laïques  , . , . . . , 
eongréganisfes  . 

{  KVfri&oiHes., 
_i.iL,  j  laïque. , 


laïqw 


Éliras. 


Nombre  des  élèves  reçus 
dans  les  éeoles  pri-, 
— î —  élémentaires 


'  publiques  . .  i 


et  supérieures. 


prirées  . 


!  Garçons . . 
Fille..... 

eonjeré-  |  G»pî*,w  •  • 
garnîtes,  (  Filles  . . . . 

eoi 
ganistt 


Dgré-  j  Garçons., 
aiste».  (  Filles 


SITUATION 

SGOLAIBI 


le 
i"oet. 
1878. 


1,365 

119 

A** 

296 

469 

âO 

157 

3 

31 

70 

3 

17 

163 

4 

1,588 


1,588 
15 
53 
30 

45 

14,580 

6,340 

47,689 

24,815 

10,901 

10,748 

3,336 

4,686 

3,955 

13,802 


le 
,888. 


1,333 

82 

483 

838 

474 

7 

11Q 

1 

35 

51 

8 

40 
300 

um 

1 


1 

3 

1,734 

47 

19 

13 

77 

U.173 

4,980 

729 

9,84!) 

64,367 

39,47Q 

1,913 

13,908 

3,394 

3.083 

6,635 

15,739 


DIFFÉRENCE 


67 

38 

132 

25 


13 

37 

134 
1 


1 

2 

136 

32 


1,473 

4,888 

16,578 
14,655 


3,580 
1,927 


37 


33 


8,988 

6,740 

841 

1,553 


f>  Dont  4  ont  des  roui*  complémentaire*  ep  t888. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAITRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


SITUATION 

SOOLAIBt 


le 
i"oet. 
1878. 


le 
1888. 


DIFFÉRENCE 


ËLtm  . . , 
(Sotte.) 


UihuB 


Certificats  d'études  priimirM 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  ees  écoles 

„     .  ._         ...     .    f  Certificats d'études  primaires. 

Nombre  de  certificats  d  études)  „  ^mti        m1a  A     __,__. 
délivrés  en  1878  et  en  t888. 

Nombre  des  instituteurs,  direc- 
teurs, titulaires,  adjoints  et 
stagiaire»  dans  le*  écoles  pri- 
mairas  élémentaires  et  sopé- 


privées . . 


1  laïques 
eoogréganistes 
(  laïques , 

Nombre  total  des  instituteurs 

Nombre  des  institutrices , 
reetriees,  titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  J«e  école» 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures   

Nombre  total  des  institutrices *. . 

Nombre  total  das  instituteurs  et  institutrices. 


publiques 
priTées. 


(  laïques. 


I  laïques , 
congregenistes , 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  


157,781 
680 


1,001 

165 

83 

71 

1,390 
340 
353 
310 
508 

1,311 

3,631 

15 


./ 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 

tude  pédagogique 
Nombre  d'instituteur*  congiéginistes  qui  possèdent  le  brevet 

supérieur 


Nombre  d'instituteurs  congréguniste*  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


Cl  assis 
i'abclyss. 


Caisses 
d'ipamri 


Cju 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti 
tnde  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 

fieat  d'aptitude  pédagogique 

Écoles     (  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres  .... 

normales  {  d'institutrices  :  nombre  des  élèves  maîtresses  . . , 

Nombre  de  classes  d'adultes  (  hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. . . , 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  dVpargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  s8  mars  i88t) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887 

Y  a-t-  il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices T 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (  sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.  ) 


753 

16,133 

501 

53,319 

7 

1,48a 

611 

15,704 

150,581' 

3 
168r00 

1 
631 

76,731,13 


146,399 
4,680 

18 

1,381 

30 

63 

136 

1,490 

576 

336 

163 

564 

1,538 

3,018 

150 

535 

1 


84 


198 


7 

100 

67 

155 

3,793 

1,387 

161,305 

41 

16,080 

634 

14,438 

333,889r86 

734 
87,759'03 

1 
1,194 

196,890*31 


18,618 
4,000 

18 
380 


55 
170 
335 


56 
317 
387 

135 

535 


5 

83 
198 


7 

100 

67 


786 

108,886 

34 

14,696 

13 

183,307r14 

733 
87,591  '03 


578 
U9.169r08 


145 
30 


137 

47 


597 
13,339 


1.376 
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NOMIB   M8   COMMIMES. 669 

NOM  MB  Dl  CIM30HMI1PT10B9   DMS8PICTIOK.  6 


Population  :  570,96a  habita nU» 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Mais**». 


Écoles.  . 


Éeous 


Étiv» 


i  qni  sont  propriétés  des  c 


'  publiques . 


1  qui  sont  prêtées  on  louées. . 
i  de  garçon». 
.<  de  filles... 
(  mû 


mixte».... 
de  garçons. 


/  Nombre  des  écoles  pri- 
maires élèmentairesl1)  \ 


gtnl 


'  iasquo». 


de  garçons, 
de  filles., 
mixtes . . . 
de  garçons, 
defilles... 


,  privées  . 


{  Nombre  total  des  écoles  primaire*  élémentaire». 

ide  garçons 
defilles 

Ide  garçons 
de  filin 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

\  Nombre  total  des  école»  primaires  élémentaires  et  supérieure? . 
(  laïques 

privées. . . 


Nombre  des  écoles  pri- 1 

(  privées. 


/  Nombre  des  écoles  ma- (  Publiques 
ternelles  et  classes 


congrégantstes  . 


!  laïques 
cor 


rogréganistes  . 


I  Nombre  moyen  des  en- 1 
nnts  qui  fréquentent 
ces  établissements. .  1 


Nombre  des  élèves  refus 
dans  les  écoles  pri-, 
maires  élémentaires 
et  supérieures 


"  |  congréganiste»  . 


privés. 


! 


laïques 

congrégaoistes 

,  .  (  Garçons  . 

laïques..  |KHw 

publiques.. ;  ^  Garçons. 

(  graisses.  \  Pilles  . . . 

(  Garçons  . 

j1-*-"}  Filles... 

fW",m"'    congre-      Garçons. 
f««2^.   >  Filles... 


SITUATION 


te 

ltr  oct. 

IR7S. 


441 

383 

337 

183 

133 

50 

86 

31 

16 

A3 

8 

36 

143 

9 

1,046 

1 


S 
1,048 
* 
8 
1 

11 

• 

3,38a 

36 

570 

33,759 

10,779 

10,399 

8,716 

733 

3,165 

3,049 

13,965 


le 

roct. 


667 

339 

409 

319 

335 

30 

73 

6 

6 

13 

4 

41 

173 

9 

1,308 

3 

1 

1 

4 

1,313 

31 

4 

a 

37 
1,037 
1,561 

1,900 

33,400 

30,937 

3,919 

7,147 

S15 
567 

6,478 

13,354 


DIFFÉRENCE 


336 

83 
137 
113 


15 

30 

363 
1 
1 


3 

364 

31 


16 
1,037 


1,411 
9,641 
10,158 


3,439 


733 
36 


7,480 
1,569 

508 

1,598 

• 

711 


<')  Dont  sa  ont  des  cours  complémentaires  en  1888. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 

StTCi 

SCOL 

le 

lMOCt. 

1878. 

LTION 
Ans 

"le 

l,rOCt. 

1888. 

DIPFÉ 

nos. 

RENCE 

su 

noms. 

Nosnhrs  total  'fut  ni  f  tut  rtr m  **iBr  fit  ajustes 

7ym 

660 

m 

637 
303 

37 
100 
766 
366 
366 

83 

571 

1,173 

1,938 

U 

3 

9 

1 

r,o 

438 

6,831 

369 

30,063 

171 

1,793 

16,639r 

1  I») 

• 

1,689 

18 

710 

57 

6 

165 

938 

540 

311 

89 

650 

1,660 

3,378 

99 

168 

6 

7 
61 

60 

36 

5 

95 

56 

5 

318 

539 

50,381 

69 

10,365 

73 

838 

33,367f&6 

62 
7,838'16- 

1 

397 

30,fOflôl 

1,369 

18 
373 

• 

65 
173 
386 

* 

79 
368 
660 

86 

168 
3 

7 

53 

60 

33 

5 

683 

360 

30,318 

69 

10,355 

» 

5,618r66 

63 
7,838r15 

397 
30,101 'M 

• 

165 
31 

53 

66 

6,613 

99 
966 

Eliras.  ..' 
(Sait..) 

Nuuibre  de  esrlMeels  f&tdesi  ^fi«tod,*^PrilM«»- 
délivBéi  eo  1878  *«  1888.  j  Certificats  d'études  primaires 

HâfTW.  ., 

'  Itatnbredes instituteurs , direc-i      ...         (  laïques 

taon,  titulaire.,  adjointe  et    publiques.     ttm^^^m 
stagiaires  dans  1m  écoles  pri-V                   J     J^V^ 

mami  élémentaires  et  supé-l  prjTeei       }  «ps» 

rieures )  Y           "\  congréganistes.. 

Nombre  total  des  iuslMiiliiiiiii 

Nombre desinstitntnoM,direc-\      . ..         4  leif  » 

tri»,  Itokin.,  «famtel  !»"•<!"•     «..p^j^ta, . 
et  stagiaires  du»  tes  écoles}                   :  .  _      * 

prinuiretélémeiitatresetsii-l  «^a,,       S  t^W* 

pénètres }  *         '"{  congrégniistas . 

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  tastfcatrfcei 

1  Nombre  d'instituteurs  liïqnes  qui  pBssWunt  le  brevet  supérieur. 

Nombre  d'Instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 

titad*  pédagogique . , 

Nombre  d'Instituteurs  congréaamistas  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  eoagréganistes  qui  possédant  le  certificat 
d'aptitude  pédaffooioue » 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur. 
Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'inirtitutrices  congréganistes  qui  possèdent  te  certificat 
d'aptitude  pédagogique 

Clamu 
s'adultks, 

École,     |  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales.  (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-mattreses  . . . 
Nombre  de  classes  d'adultes  (nommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  danse < 

BfBLlO- 
TUtQOSS. 

Cunn 

B'friMl»    < 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  da  raisscs  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

SCOLAIMS. 

Sommes  insoritas  sur  eus  livreti 

Ciras 

Nombre  da  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  s8  mats  188s  ) 

vwiaatM. 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887  . . 
'  Y  a-t-il  une  Jbeiété  de  secours  mutuels  ^instituteurs  et  d'insti- 
tutrices        

Sscooas    i 

mutubm. 

1  Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 

(')  Fondée  le  «4  octobre  1878. 

m 

SUDATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
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HomiM   DftS    COMMIMES 

KoMIBB    Dft   ClRGOPSCniPTlOKS    d'iSSPECTIO*.  . 


558 
6 


PoPCLiTioi  :  Â3a^99  liabiUuila 


ÉCOLES,  MAfrlES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUX1LIAIBES. 


École, 


qui  «Mt  propriétés  des  c 


i  qui  sont  btpUbi  ou  louées. . 

Î  de  garçons, 
de  Biles... 


/  Nombre  des  écoles  pri- 
maimélén»entaire«<  M* 


Écous.../ 

\  Nombre  total  de*  écoles  primaires 

Nombre  dm  écoles  pri- 


congré- 
gataistes. 


de  garrot». 


'  de  garçons. 

|4tmim...f 

mixtes.... 


i  de  garçons., 
de  nftfes. . . . 


.  i  de 

WvéBl"---jdefiH, 


Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieure». 

i  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 


Nombre  dea  écoles  ma- 1 
teraelles  et   datas 


mbre  mot»  des  en--{  publies 
dots  qui  fréquentent 


privée......  | 

i  laïques. 


Élivn. 


ces  établissements 


Nombre  des  élèves  reçus 
dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires 
et  supérieures. 


privés. 


p«bH|uoi.. 


V  privées.. 


.  -  (  Garrrn»»*.. 

•"""■"inu-.... 

roopré-  (  Garçons... 
gamètes.)  Pflles...., 
.  ..  (  Garçons., 

""•""•Im.»... 

congre-  }  Garçons. 


■A\ 


gamstes.l  paies... 


SITUATION 

S60LAIBI 


le 

l"OCt. 

1878. 


697 
965 

989 
196 
30& 

ta 

146 

6 

19 
42 
15 

7 
67 

1 
1,600 

3 


3 

1,066 

6 

91 

4 
14 

666 

3,763 
647 

1,366 
94,607 
11,334 

4,097 
11,493 

1,097 

1,614 
839 

4,375 


le 
t"  oet. 
1666. 


910 
916 
197 
366 
6 

66 
1 
8 

96 

7 

16 

93 

9 

1,107 

7 


7 
1,114 

10 

6 

10 

30 

1,993 

M14 

994 

8,364 

97,606 

16,698 

1,909 

6,460 

348 

1,119 

9,560 

7,911 


DIFFÉRENCE 


1 
9(1 

10 


11 


6 

16 

638 

47 
1,999 
8,999 
4,99i 


1,698 
9,836 


65 


15 


468 


9,895 

5,033 

679 

395 


t1)  Dont  •  ont  des  cour*  complémentaires  en  1888. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DEPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAtTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Élsvis. . . 
(Suite.) 


Nombre  total  des  élevas  reçus  dans  cas  écoles. 


Nombre  dp  certificats  d'études 
délivrai  en  1878  et  en  1888. 

Nombre  des  instituteurs,  direc- 
teur*, titulaire»,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  croies  pri- 
élémentaires  et  snpé- 


Certificats  d'études  primaires. 

Certificats  d'études  primaires 

supérieures 

publiques.  <      ^    »       . ,  * 
r  (  eongrcganistes.. 


privées. 


(  laïques 

'  (  coogreganistes.. 


Nombre  total  des  inslitntears. 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures  

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  


publiques.  \      ^    ,      .  '    ' 
'        l        (  coogreganistes.. 


|  privées. 


congréganiftes.. 


oUrras*. 


Clams* 
itamutis.  | 


nàooas. 


Csissas 

D'BMieiB 


Caisse 

MS  KCOLBB. 


Sacoves 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  coogreganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  coogreganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  la  brevet  supé- 
rieur  

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  conaréganittes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     (  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves  maîtres 

normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maltresses. . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  dansai. 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. . . . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliotiièqnei 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèqoes 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisse*  des  «Voles 
(art.  17  de  la  loi  du  s8  mars  188s) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  en  en  1887. 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrice» T 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (  sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.) 


SITUATION 

SCOLAIBB 


le 

l"  OCt. 
1878. 


08,908 
197 


634 

61 

31 

33 

736 

188 

194 

89 

319 

690 

1,4*9 

33 


50 

18 

435 

8,678 

313 

35,693 


337 
5,088 
74,158r05 


1 
137 

14,000r00 


le 
roet. 


63,10a 

904 

14 

701 

18 

10 

75 

804 

356 

99 

73 

377 

805 

1,609 

99 

111 

3 

1 

44 

33 

4 


47 

37 

138 

2,990 

637 

67,683 

38 

13,760 

470 

6,917 

83,281  f66 

134 
24,161r86 

1 
489 

29,511  f54 


DIFFÉRENCE 


3,195 

707 

14 
77 


53 
68 
168 


158 
115 
180 

66 

111 


1 
38 
33 

3 

19 


41,990 

38 

13,760 

333 

1,839 

9,133f61 

134 
24,161  r86 


353 
15,5Ur54 


43 
31 


95 
16 


397 
5,688 
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Nomme  des  communes &8o 

Nombre  di  circonscriptions  d'inspection.  .         U 


Population  :  a3Â,8s5  habitants. 


ÉCOLES,  MAITRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Majbors. 


,      a    i        (  Nombre  de  maisons  qui  sont  propriétés  des  com- 

•I  ubr  «  1    manes * 

'  (  Nombre  de  maisons  qui  sont  prêtées  on  louées. . 

de  garçons. 


/  publiqn 


/  )  Nombre  des  écoles  pri- 
élémentairesf) 


{  privées  . 


'  laîqu 


congré- 
,  ganistes. 


laïques. 


de  filles. .. 
mixtes. . . . 
de  garçons, 
de  filles. .. 


Écolb.../ 


ganistes. 


[  de  garçons, 
[de  filles... 
[  mixtes. . . . 
[  de  garçons. 

de  filles... 

mixtes. . . . 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires. . . . 

Ide  garçons, 
de  filles... 
maires  supérieures.  )      .  (de  garçons. 


I  publiques.. 

'**,  —  iÏ  M- 
Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 


\  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 

Nombre  des  écoles  ma-  (  P^liques 
ternelles  et   classes] 
enfantines ....  I 


I  laïques 
eongréganistes . 


I  Nombre  mojen  des  en- 1 
fants  qui  fréquentent  < 
ees  établissements  .  i 


privées  . . . .  J 
'  publics . . 


privés. 


laïques 

eongréganistes 

laïques 

eongréganistes 

laïques 

eongréganistes 

Garçons . 


Éurvn 


Nombre  des  élèves  reçus  1 
dans  les  écoles  pri-J 
maires  élémentaires] 


publiques. 


"I 


et  supérieures.. 


k  privée-» . 


laïques, 


eongré- 
ganistes. 

laïques ..  J 

congre-   J 
ganistes.  ( 


Pilles.... 
Garçons . . 
Filles .... 
Garçons . . 
Filles 
Garçons . . 
Filles.... 


SITUATION 

BOOLAIII 


le 
t"  oet. 
1878. 


453 
282 
296 
202 
193 
8 
38 

6 
29 

7 

2 
52 

4 
835 


14 

7 

2,112 

412 

15,270 

8,286 

1,613 

2,536 

462 
1,467 

313 
4,558 


le 
»•'  oet. 
1888. 


504 
209 
277 
232 
235 
2 
30 

6 
15 

6 

5 
62 

4 
874 


874 

7 

12 

2 

10 

293 

1,560 

23 

956 

16,587 

10,712 

552 

1,832 

519 

578 

818 

4,150 


DIFFÉRENCE 


51 


30 
42 


39 


39 

7 

0 

2 

3 

293 

* 

23 

544 

1,317 

2,426 


57 

■ 
505 


2 


552 


961 
704 


408 


(>)  Dont  une  a  un  cours  complémentaire  en  1888. 

Monographies.  —  u. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Éiirn... 
(Suite.) 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dus  ces  écoles 

CertiGcats  d'études  primaires, 

Certificat*  d'études  primaires 
supérieures 


Nombre  de  ceittfieels  d'étades 
délivras  en  1878  et  en  1888. 


/  Nombre  des  instituteurs,  direc-  \         . 

I      leurs ,  titulaire ,  adjoinU  et/  P«bliqu< 
stagiaires  dans  las  éeoies  pri-V 
maires  élémentaires  et  supé-l  privées 
rieores / 


1  laïques 
eongréganistes . 
(laïques 
congrégaoistes . 


Nombre  total  des  instituteurs  . 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes  1 
et  stagiaires  dans  les  éeoies 
primaires  élémentaires  et  sa-  ' 
péneores • 

Nombre  total  des  institutrices. 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices ...» 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  


laïques 

eongréganistes. 

laïques 

eongréganistes . 


AUrra». 


Bnuo- 
nioims. 


dressa 

d'|>4M*I 
SGOLAItJB. 

Giisst 
dis  écOLis. 


Sacouas 

MOTOILS. 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur.  

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  ie  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 

supérieur 

I   Noubre  d'institutrices  conjrréganistes  qui  possèdent  le  eerti- 

I       ficet  d'aptitude  pédagogique 

I      Écoles     (  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

\  normales.   (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses. . . . 

{Nombre  de  elasses  d'adultes  (hommes  et  femmes) 
Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

I  Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  éeoies  publiques. . . . 
Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 
Nembre  de  bibliothèques  pédagogiques 
Nombre  de  volumes  que  renferment  ce»  bibliothèques 

(Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 
Nombre  de  livrets 
Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  éeoies 
(art.  17  de  la  loi  du  «8  mars  188s) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887. . 
Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices?  

Nombre  de  membres  participants. 
Actif  de  la  société  {sommes  en 
de  réserve,  etc.) 


s  déposées,  fonds 


SITUATION 

SCOLAIBI 


le 
i*'oet. 
1878. 


34,Bfpv 
183 


696 

27 

6 

2 

531 

328 

51 

36 

56 

371 

902 


1 

3a 

• 

653 

7,330 

96 

8,066 


623 
10,176*86 


85,768 
663 

6 

529 

8 

10 

15 

662 

301 

66 

31 

166 

520 

1,082 

77 

81 

1 
29 
27 

6 


27 

28 

10 

163 

276 

11,677 

22 

3,302 

61 

389 

2,992f00 

6 
166*60 

1 
107 

21,726f63 


DIFFÉRENCE 


1,968 
680 

6 
33 

■ 

6 

13 

31 

73 


169 
180 

52 

81 

1 
26 
27 

3 


180 

8,631 

22 

3,302 

61 

389 

2,992'00 

6 
166r60 


ll,551f59 


19 


663 
7,167 


316 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS.  131 

DÉPARTEMENT  DES  PYRÉNÉES-ORIENTALES. 


Nomme  dis  communes a3a 

NOM»!  DE  C11COH8CHÏPTION8  p'iflSPICTlOH .  .  3 


Population  :  311,187  habitant*. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVKS,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


(     Écoles 
*  \  publique». 


Ecoles. 


Écolis 


Éliras.. 


Nombre  de  1 


1  qui  sont  propriétés  des  eom- 


Nombre  de  maisons  qui  sont  prêtées  on  louées.. . 
de  gerçons, 


'  publiques . 


,  Nombre  des  écoles  pri-7 
maires  élémentaires^ l)  \ 


congre- 
[  ganistes. 


'  laïques. 


,  privées.. 


de  filles, 
mixtes. . . . 
de  garçons, 
de  filles... 


eongré- 


de  garçons, 
defille.... 
mixtes. . . . 
de  garçons, 
de  filles... 
mixtes. . . . 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires 

!  publiques ..  !   .   î^^ 
(de  filles 
(de  garçons 
tmim-  --Un.. 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

\  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 

(  laïques 

(  congréganistes 


Nombre  des  écoles  me-(  publiques  . 
ternelles  et  -1 


enfantines. 


1   privées. 1 


|  Nombre  moyen  des  en- 
fant* qui  fréquentent 
ces  établissements. . 


publics . 


privés. 


Nombre  des  élèves  reçus  \ 
dans  les  écoles  pri 


'  publique» 


laïques 

congréganistes 

!  laïques 
congréganistes 

(  laïques 

(  congréganistes 

(  Garçons, 
laïques..  < 


et  supérieures. 


,  privées* . . 


congre-  j 
ganistes.  ( 

laïques. .  < 

congre-  > 
ganistes.  ( 


Filles.... 
Garçons. 
Filles... 
Garçons, 
mies... 
Garçons. 
Filles... 


SITUATION 

SC0LA11I 

DIFFÉRENCE 

le 

le 

sa 

SX 

i"oet. 

1"  cet. 

1878. 

1888. 

ru». 

noms. 

145 

306 

61 

195 

145 

„ 

50 

160 

!A2 

. 

18 

89 

139 

50 

. 

66 

112 

46 

. 

» 

• 

• 

8 

17 

2 

• 

15 

• 

• 

• 

90 

5 

■ 

15 

66 

38 

• 

27 

• 

1 

1 

1 

12 

.11 

31 

39 

18 

• 

• 

• 

047 

390 

. 

67 

1 

1 

• 

• 

• 

» 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

1 

1 

. 

m 

391 

• 

67 

* 

16 

15 

3 

2 

. 

• 

1 

1 

6 

7 

■ 

• 

2,190 

2,190 

607 

665 

58 

. 

89 

89 

574 

353 

• 

221 

12,867 

16,433 

3,566 

7,820 

12,755 

4,935 

1,062 

• 

■ 

1,042 

1,670 

1,180 

• 

490 

693 

176 

• 

516 

3,167 

1,767 

■ 

390 

337 

1,903 

1,666 

• 

3,969 

3,041 

' 

238 

(>)  pu  de  cours  complémentaire. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAITRES,  ÉLEVÉS,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


SITUATION 

SCOLAIBB 


Élkvbs  . . . 
(Suite.) 


Nombre  total  des  élèves  reçut  dans  ces  écoles 

Certificats  d'études  primaires, 
Certificats  d'études  primaires 
sapéi  * 


publiqu 


-i: 


laïques 

congréganistes . 

privées.  ..{  Uîqn» 

(  congréganistes. 


Mitais.. 


Nombre  de  certificats  d'études 
délivres  en  1878  et  en  1888.' 

Nombre  des  instituteurs ,  direc- 
teurs ,  titulaires ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures   

Nombre  total  des  instituteurs. . 

Nombre  des  institutrices ,  direc- 
trices, titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures  

Nombre  total  des  institutrices  . 
Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices, 
Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  


publiques, 
privées . . . 


laïques 

congréganistes . 

I  laïques 
congréganistes. 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique, 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
snpéri 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  certificat 
d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur. 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 


d'adcltis. 
Bdlio- 

TIBQOBS. 


n'ETAiemi 
scoiAïais. 

Caissb 
dbs  bcolbs. 


Sbooubs 

HUTCILS. 


Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  4e  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qni  possèdent  le  certificat 

d'aptitude  pédagogique 

Écoles     S  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses  . . . 

Nombre  des  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques  .... 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  1 7  de  la  loi  du  «8  mars  188».  ) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887 . . . 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'in- 
stitutrices ? 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve  \  etc.  ) 


le 

1"  oet. 
1878. 


99,756 
160 


355 

30 

93 

5 

313 

124 
36 

lia 
93 

356 


3 

13* 

3,794 

60 

4,830 

13 

3,050 

313 

1,794 

10,953' 


1 
130 

30,000f 


le 

roct. 


DIFFÉRENCE 


36,359 
613 

5 

353 

6 

37 

395 

363 

3 

83 
103 
438 
833 

53 

96 

4 

5 
93 

36 

6 


35 

30 

3 

61 

353 

31,168 

16 

6,81? 

33 

376 

5,887r66 

37 
3,661 r 

1 
300 

6M33r35 


6,505 
473 

5 
97 


33 

139 
38 


38 
157 

65 

96 

3 


36 

6 


6 
30 


313 

16,338 

3 

3,763 

• 
1,518 


37 
3,661' 

* 
170 

31 .633*35 


30 
!7 

47 

36 
33 
10 
66 
113 


133 
3,753 


191 
5,065 f 64 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
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nombbi  dis  communes 367 

Nomme  de  circonsciiiptions  d'inspection  . .         5 


Population  :  77*i,o35  habitants.* 


écoles,  maItres,  élèves,  institutions  auxiliaires. 


!     Écoles 
I  publiques. 


Nombre  de  maisons  «rai  mot  propriétés  des  eom- 


Nombre  de 


'  publiques . 


eonajé- 


/  Nombre  de*  écoles  pri- 
'     maires  élémentaires!') 


Écous. 


'  laïques., 


sont  prêtées  ou  louées . 

/  de  garçons. 

laïques..  |  de  filles... 

(  mixtes. . . . 

de  garçons. 

de  filles... 

[  mixtes. . . . 

S  de  garçons, 
de  filles... 
mixtes. . . . 
Sdeanrcons. 
defiltes... 
.mixtes.... 
Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires 

(  publique...]  *^M 

Nombre  des  écoles  pri-J  (  de  filles 

maires  supérieures..  1      .  (de  garçons 

<pnvées....j  defiHes 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

[  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. . 

laïques 

oongréganistes 


Nombre  des  écoles  i 
ternelleiW 


publiques . 


Écouta 


privées. .. .1  hiq,Wi- 


I  Nombre  moyen  des  en-  ( 
fants  qui  fréquentent  j 
ess établissements. .( 


Éiivss  . 


Nombre  des  élèves  reçus 
dam  les  écoles  pri- 
maires élémentaires 
et  supérieures. .. 


congréganistes 

ublics         I  Wques 

p  "  "  |  congréganistes  .... 

.  (  laïques 

P        (  congréganisfcs 


{  ganisle*  (  Filles  . . . 
Garçons  . 
Filles . . . 
Garçons. 
Filles . . . 


laïques. .  J 

congre-  j 
gamstei  (  '. 


SITUATION 

SCOLAI1B 


le 
1"  oct. 
1878. 


303 

356 

330 

85 

17 

105 

318 

33 

64 

117 

1 

33 

173 

3 

1,057 


1,057 
7 

48 

30 

al 

638 

8,619 

781 

3,338 

19,466 

7,834 

15,536 

19,769 

3,990 

3,676 

3,039 

10,913 


le 
roct. 


368 

303 

376 

165 

31 

34 

139 

15 

55 

96 

10 

103 

343 

3 

1,149 

3 


6 

1,155 

58 

11 

19 

83 

10,490 

1,439 

377 

8,418 

35,858 

16,449 

4,366 

10,687 

3,731 

3,548 

13,598 

18,476 


DIFFÉRENCE 


66 

■ 
46 
80 

4 


9 

80 
70 

93 
3 
3 


6 
98 
51 


154 


43 

- 

9,853 

■ 

* 

7,180 

. 

404 

5,180 

• 

6,393 

• 

8,615 

• 

. 

11,160 

■ 

9,083 

• 

369 

• 

1,138 

9,559 

• 

7,563 

• 

Cl  Dont  une  a  un  cours  complémentaire  en  1888. 
W  Le»  classes  enfantines  proprement  dites  sont, 
primaire*. 


comme  l'indiquent  les  états  de  situation,  annexées  aux  écoles 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Estas.., 
(Suite.) 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  cet  écoles 

(  Certificats  d'études  primaires. 

délivres  en  1 


Nombre  de  certificats  d'études)  *    . 

et  en  1888. ]  Certificats  d'études  primaires 


'  (      supérieures . 


laïques. 


publiques.  { 

(  congréganistes . 


privées . , 


Î  laïques 
rongréganistes 


|  publiques.  \ 

{  congréganistes. 

|  privé*...  ,aïqatt 

!  (  congréganistes 


MaItibb  . 


Classes 
d'adultes. 


Brauo- 

TIBQUSS. 

Caisses 
»'i>Aion 

scola1bbs. 

Caissb 


Siooiras 

MUTOILS. 


Nombre  des  instituteurs ,  direc-  ' 
teurs,  titulaires,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures   

Nombre  total  des  instituteurs. 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures   

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur, 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique. . . . 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  congréganattas  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique  . . . 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     j  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales  \  d'institutrices  :  nombre  des  éleves>nw(tresaes. . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  snr  ees  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  causes  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  «8  mars  188») 

Ressources  dont  disposaient  ees  caisses  en  1878  et  en  1887 W 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices?  

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc. ) 


SITUATION 
scoLAiii 


le 
"oct. 
1878. 


83,272 
210 


374 

284 

94 

166 

898 

172 

356 

199 

611 

1,338 

2,236 


21 


42 

• 

170 

4,268 

92 

11,177 


60 
5,073 
29,309r60 

6 
1,449*85 

1 
231 

62,799*83 


le 
rroct. 

1888. 


93,702 
2,123 

39 

594 

81 

105 

399 

1,179 

386 

263 

215 

812 

1,676 

2,855 

138 

238 

28 

19 
224 

178 

41 

33 

71 

64 

247 

9,342 

322 

41,224 

22 

7,269 

232 

11,063 

117,345*98 

175 
46,321'04 

1 
308 

98,722f95 


DIFFÉRENCE 


10,430 
1,913 

39 
220 

11 
253 
281 
314 

16 
201 
338 
619 
106 

238 

25 

19 
203 

178 

40 


29 

64 

77 

6,074 

230 

30,047 

22 

7,269 

172 

5,990 


169 
44,871  f79 

77 
35,923f02 


O  En  1888,  49,066  fr.  43. 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DE   LA  HAUTE-SAÔNE. 
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NoilBI   PIS  COMMUNES • 583 

Nombbk  pk  ciBCOHscRirrioifs  d'iuspection  .  .         U 


Population  :  s  90,95 4  habitants. 


écoles,  maItoes,  élèves,  institutions  auxiliaires* 


Maisons  * . 


/  /  Nombre  de  maisons  qui  sont  propriétés  des  eora- 

^..       J      mânes 

F*  bliqu*  j  Nombre  de  maisons  qnj  ^t  prêtées  on  km**.. 

de  gerçons. 
'  laïqi 

publiques 


/  Nombre  des  écoles  pri-7 
maires  élémentaires*1)  \ 


congre*-    ' 
t  ganistes. 


privées,. 


ganistes.  1 
\  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires. . . 

Nombre  des  écoles  pri-î  P      ***  "  \  **  aiai' 
maires  supérieures 


de  filles.  . 
mixtes. . . . 
de  garçons, 
de  filles... 
mixtes. . . . 
de  garçons, 
d*  filles. » 
mixtes. . . . 
de  garçons, 
de  filles., 
mixtes. . . . 


"'(privées }* 


Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures ...*«« 

\  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 


Kcolv 


Nombre  des  écoles  ma- 1 
ternelles  et  classes 
enfantines 


I  Nombre  mojen  des  en-| 
fonts  qui  fréquentent 
ces  établissements. . 


'  Nombredes  élèves  reçus 
dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires 
et  supérieures 


publiques 


(  laïques 


iques  . 


p*«-....|Î; 

publies ....  | 
Pm& |«» 


laïque» 

congrégamstes. . 


publiques . 


Éiivn. 


,  privées  . . 


oongraganistsB 

i  Garçons.  . 

■"'""••(Pin-.... 

congre*  (  Garçons.  < 
ganistes.  {TiHes... 
,  t  ..  (  Garçons. 

^-••{Filles..., 
conpré-   (  Garçons. 


|  Gax 
'•  JFiU 


guasU».  JpiUe, 


I  Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  ces  écoles 

'Nombre  de  certifiais (  Certificats  d'études  primaire..... 
d'étude»  délivrée  en]  Certificats  d'études  primaires  wpé- 


\  et  en  1888. . .  (      Heures 


SITUATION 

teOLAIBl 


le 
•r  oct. 

1878. 


«96 

21 

383 

242 

241 

5 

147 

1 

a 

10 

9 

3 

21 

3 

1,063 


1,0*3 
fi 

86 

S 

A 

529 

8,251 

926 

394 

25,597 

5,227 

631 

7,078 


856 

1,747 

51,821 

972 


le 
1"  oct. 
1888. 


616 

19 

364 

268 

326 

2 

97 

8 

8 

5 

A 

9 

37 

4 

1,122 

1 


1 

1,123 

56 

32 

9 

11 

8,619 

1,978 

217 

857 

25,234 

17,224 

518 

4,224 

162 

294 

1,261 

2,218 

51,832 

1,380 


DIFFÉRENCE 


[  rurs» 


26 
85 


59 


2,990 

463 
11,99' 


405 

47 

1 

358 


173 
2 
19 


50 


6,175 
708 

363 

116 
9,864 

ai 

188 


(')  Dont  nne  a  un  cours  complémentaire  en  18 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVBS,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


I  Nombre  des  instituteurs,  diree-\      ...  (laïques 

/      teu»,  titutaires,  adjoint,  et    publiques.     ^^^ 
f       stagiaires  dans  les  écoles  pn->  i\ 


!  laïques . 


{  congréganistes , 


privées 


-l 


laïques ....... 

congréganistes . 


staçiai 

maires  élémentaires  et  sapé-  __ 

,  „...      ...»  gQnp^ggnjgjeg 

Nombre  total  des  instituteurs 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les- écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures   

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

(Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur. 
Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique. 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     (  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales.  {  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-mattresses. . . 

(Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 
Nombre  des  d'adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

I  Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. . . . 
Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 
Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 
Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

/  Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 

(art.  17  de  la  loi  du  98  mars  188s) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887.  • 
Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices?   

Nombre  de  membres  participants 


d'adcltu. 


Bduo- 


d'etaiwi 


1  «COLIS. 


Sicouas 


1  Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.) 


SITUATION 

8COLAISS 


le 
i"oct. 

1878. 


723 

25 

il 

5 

764 

303 

213 

21 

64 

591 

1,355 

45 


29 


75 

112 

1,880 

361 

32,776 

1 

280 


1 
728 


26,722' 


le 
1"  oct. 
1888. 


706 

7 

6 

30 

769 

419 

129 

18 

115 

681 

1,430 

94 

80 


4 

104 

36 

20 

2 

54 

58 

30 

344 

561 

63,280 

28 

12,084 

136 

2,098 

33,914' 

364 
49,590' 

1 
812 

59,678' 


DIFFÉRENCE 


25 

* 
116 

• 
61 
90 
75 
49 

80 

2 

4 
75 

36 

18 

2 

• 
58 


200 

30,505 

27 

11,804 

136 

2,098 

33,914' 

364 
49,590' 


84 
33,956' 


17 

18 

5 

15 

84 


21 


82 
1,536 


Nota.  —  I.  Les  chiffres  de  la  statistique  des  maisons  d'école,  en  1888,  indiquent  le  nombre  des  immeuble*;  ceux 
de  la  statistique  de  1878,  celui  des  écoles,  d'où  la  différence  en  moins  de  173. 

II.  En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  élèves  reçus  dans  les  écoles  publiques  et  privées ,  les  chiffres  donnés  sont 
ceux  de  la  statistique  de  1880-1881.  Une  partie  des  archives  de  l'inspection  a  été  détruite  par  un  incendie,  en  188a  , 
et  n'a  pu  être  reconstituée. 

III  L'école  normale  d'institutrices  n'a  été  ouverte  qu'en  novembre  1886.  —  En  1878 ,  le  territoire  de  Bel  fort 
envoyait  ses  élèves-maîtres  à  l'école  normale  d'instituteurs  de  Vesoui. 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DE  SAÔNE-ET-LOIRE. 
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NOMIRI   DES   COMMUNES 58g 

NOMIII   DE   CI1COÎISCHIPTIOHS   d'iH 8PECTI01I .  6 


Population  :  635,885  habitants. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Minons. 


Écoles  . 


Écolb 


Éitvas  . 


(      Écoles 
'  \  publiques. 


Nombre  de  maieons  qui  tout  propriétés  des  eom- 


Nombre  de  maisons  qui  soot  prêtées  ou  louées. . 
(  de  garçons, 
laïques. 


publiques  - 


coogré- 
gamstes 


de  filles... 
mhtes. . . . 
de  garçons, 
de  filles . . 


/  Nombre  des  écoles  pri- 
maire* élémentairesf1)  \ 


f  laïques. 


,  privées.. 


I 


ÎCOngTé-    } 
gnnutes  j 


de  garçons, 
de  filles., 
mûtes. . . . 
de  garçons, 
de  filles 
mutes.. 


Nombre  des  écoles  pri-  ' 
upéri 


publiques . . 


privées J 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires 

de  garçons » . . 

"(  defilles 

de  garçons 

de  filles 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

\  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures 

1  laïques 
congréganistes 

laïques 


'  Nombre  des  écoles  ma-(  P«Hiqueo . 
ternelles  et  classes  J 
enfantines f 


e  moyen  des 

fanls  qui  fréquentent 

ces  établissements..  | 


privées  

publics 


prit  es . 


!  Nombre  des  élèves  reçus  1 
dans  les  écoles  pri-J 
maires  élémentaires] 
et  supérieures. . 


'  publiques . 


privés. 


congréganistes 

(laïques 
congréganistes 

I  laïques 
congréganistes 

,  _  (  Garçons  . 

laïques. .  <  _.„ 
M  (  Filles  . . . 

congre-  {Garçons, 
ganutes.  (  Filles  . . . 
,  .  (  Garçons . 

,M,ïtte,-(Faie.... 

congre-  j  Garçons, 
ganistes.  (  Filles. . . 


SITUATION 

S0OLAI1I 


le 
i"oct. 
1878. 


758 

122 

382 

168 

156 

19 

150 

18 

17 

62 

11 

29 

149 

5 

1,146 


1,1*6 

3 

21 

2 

25 

554 

2,285 

375 

2,521 

40,753 

14,269 

2,226 

15,061 

1,160 

2,928 

5,083 

13,674 


le 
BToct. 


138 

435 

322 

170 

3 

71 

7 

17 

30 

h 

35 

213 


DIFFÉRENCE 


47 
16 
63 
174 
14 


6 
64 


a 
1,311 

165 

2 

2 

• 

- 

• 

• 

• 

• 

2 

2 

1,313 

167 

15 

12 

7 

• 

1 

• 

48 

23 

2,082 

1,528 

1,518 

- 

97 

• 

6,845 

3,324 

46,153 

5,400 

26,527 

12,258 

530 

• 

7,390 

• 

1,214 

54 

1,248 

• 

6,604 

521 

17,023 

3,349 

76: 

278 


1,696 
7,67: 

1,680 


C  Dont  une  a  un  cours  complémentaire  en  1888. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Éliras , . . 
(Suite.) 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  ces  écoles 

M     ,       ,      _..-    .   jw».  .    (  Certificats  d'étude»  primaires 
Nombre  de  certifioats  d'études)  _     ..         ,„    ,    r  «-*«» 
Certificats  d  études  pnmaires 
supérieures 

laïques 

eoogréganistes. 


défaire*  en  1878  et  en  1888 

Nombre  des  instituteur»  •  direc-] 
tenrs ,  titulaires ,  adjoints  eti 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- J 
maires  élémentaires  et  supé-l 


privées. 


(  laïques 


eongréganistes . 


I  1*1-... I"^- 


eongréganistes. 

laïques 

eongréganistes. 


MaItbbs  . 


Biblio- 

tbbqvbs. 


Caissbs 
d'étamiie 
soola1bbs. 

Cussa 


Saooois 


Nombre  total  des  instituteurs. . 

Nombre  des  institutrices ,  direc- 
trices ,  titulaires  t  adjointes ,  1 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su-' 
périeures 

Nombre  total  des  institutrices. 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  } 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique.... 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possédant  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  eerti- 

cat  d'aptitude  pédagogique 

&»]„    (  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  des  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. . . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  «8  mars  188s  ) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887.. . 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices î 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  )a  société  (sommes  en  caisse,  sommes  déposées,  fonds 
de  réserve,  etc.) 


96,154 


36 

30 

189 

894 

315 

337 

108 

606 

1,056 

1,950 


! 

•s 
i 


46 

36 

340 

366 
34,370 


71 

1,899 

38,956' 

A 
336' 

1 
330 

80,318* 


106,689 
3,089 

6 

897 

7 

48 

150 

1,103 

538 

133 

81 

609 

1.351 

3,463 

66 

184 

8 

5 

74 

66 

10 

3 

63 

58 

146 

3.843 

671 

80,096 

48 

7,666 

476 

7,930 

308,333' 

330 
33,858' 

1 
393 

106,795' 


DIFFÉRENCE 


11,585 
3,089 

6 

308 

18 

11 

308 

333 


103 
396 
603 


29 


104 
27 


306 

66,838 

43 

7,666 

405 

6,041 

169,378' 

316 
32,533' 


36,477' 


95 


28 
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Noiiu  Dtt  COMMUNES 385 

Nombre  de  cihconscbiptiohs  d'ihspectioh  .  .         5 


Population  :  436, 1 1 1  habitant*. 


ÉCOLES,  MAITRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Mum». 


Éiins. 


j.  V  Nombre  de  maisons  qui  sont  propriétés  des  corn- 

I    ubîies  1      mUnes 

(  P      4°   •  (  pfonjhre  <je  maisons  qui  sont  prêtées  ou  louées 

de  garçons. 

'  laïques, 


'  publiques . 


1  Nombre  des  écoles  pri- 
'   *  élémentaires*1) 


'. 


eongré- 


de  filles... 
mixtes  . . . 
de  garçons, 
da  filles... 


\  privées. . 


Écolbs.../ 


'  laïques., 


!  congre- 
,  garnîtes. 


de  garçons, 
|  de  filles... 
mixtes. . . . 
de  garçons. 
d«  filles., 
mixtes. . . 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  . . . , 

l  publiques..!  de«trP°°8- 

Nombre  des  écoles  pri- j  ^uonVX9     j  de  filles. . . . 

maires  supérieures,  j    ^^         j  de  ^^^ 


filles. 


Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

\  Nombre  total  àe$  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 


Écous 
Mi- 


Nombre  dea  écoles  ma-  (  P»Mi<P»es  . .  j 
(  privées j 

■I 


femelles  et   classes 
enfantines 


|  Nombre  moyen  des  en- 
fants qui  fréquentent 
ces  établissements. . 


!  Nombre  des  élèves  reçus 
dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires 
et  supérieures 


publics . 
privés . . 


privées.. 


laïques 

congrégenistes 

laïques 

congréganistes 

laïques 

congréganistes 

Garçons . . 

Filles 
gré-   }  Garçons.. 
-*-  (Filles.... 

Garçons . . 

Filles .... 

congre-  (  G»**00»  •  • 
ganiste*  (  Filles 


ti 

congre-   )  ' 
ganutes  (  1 

1i 


SITUATION 

SCOLAlll 


le 
t"  ocL 

1878. 


567 

103 

988 

111 

63 

11 

160 

87 

3 

la 

1 

5 

56 

1 

740 


7A0 

3 

18 

1 

10 

340 

2,668 

15 

796 

91,381 

6,987 

9,953 

13,746 

440 

931 

483 

4,601 


le 
i"oct. 

1888. 


611 

66 
998 
155 

67 

6 

136 

31 
4 

13 

8 

76 

4 

787 

6 

1 


7 

794 

12 

9 

2 

.  28 

1,785 

1,755 

27 

1,926 

33,889 

10,361 

1,663 

10,346 

993 

634 

1,401 

6,353 


DIFFÉRENCE 


64 


10 
44 


3 
20 

3 
47 

6 

1 


54 
10 

1 

18 
1,445 
• 
12 
1,130 
2,008 
3,364 


918 
1,752 


38 


913 


1,290 

2,400 

147 

297 


(')  Dont  4  ont  des  cours  complémentaires  en  ; 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DEPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


ÉuVSJS.  .  . 

(Sait*.) 


Maîtibs.  . 


Bhlio- 

TRIQOV. 


Caisses 

D'EPAIS» 


Gaimi 
on  icoiM. 


Secouas 

WJTUBLS. 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  ces  écoles 

Nombre  de  certificats  d'études  (  Certific-U d'étude, primair... 
délivré»  en  1878  et  en  t888.    Certificats  d  étude,  primaires 
'  '      supérieure* 


(  congréganistes. 
privée....  j,,î«Uei 


1878  e 

/  Nombre  des  instituteur» ,  direc- 
teurs ,  titulaires ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures   

Nombre  total  des  instituteurs. 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes  1 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su-l 
périeures 

Nombre  total  des  institutrices. 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  bretet  supé- 
rieur, 


publiques.  î       ' 

(  congréganistes. 


privées. 


j  laïques 

(  congréganistes. 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique , 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  bretet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur   


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique , 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certificat 

d'aptitude  pédagogique 

Écoles     S  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses. . . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ees  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. . . . 

Nombre  de  volumes  qoe  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  «7  de  la  loi  du  s8  mars  t8?s) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'ins- 
titutrices T 

Nombre  de  membres  participants , 

Actif  de  la  société  (  sommes  en  caisse,  sommes  déposées,  fonds 
de  réserve ,  etc.  ) 


SITUATION 

SCOLAIBI 


le 
"  oet. 


50,422 
615 


383 

41 

18 

9 

451 

151 

263 

53 

217 

686 

1,135 

24 


6 
235 

5,083 

195 

19,051 


60 
1,008 
46,763f08 


27A 
42,376'69 


54,330 
1,715 

23 
493 

25 
9 

26 
553 
278 
170 

37 

275 

760 

1,313 

100 

194 

1 

2 

34 

35 

4 

6 

42 

39 

59 

1,378 

286 

34,351 

29 

10.508 

241 

7,802 

157,572r24 

99 
10,220f12 

264 
71,962'85 


DIFFÉRENCE 


3,908 
1,100 

23 
110 


117 

102 
127 


58 

76 

178 

76 

194 

1 

2 

29 

35 


91 

15,300 

29 

10,508 

181 

6,794 

1 10,809*16 

99 
10,220*12 


28,886'16 


16 


93 
16 


176 
3,705 


10 
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Nomhi  dis  convenu 3a8 

Nom ifti  m  ciacoN8CBiPTion8  d'inspection.  .         5 


PopuLvriOH  :  967,638  habitant*. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Maisoss.  .  j 


Élira 


'    ,        (  ftombre  de  maisons  qui  sont  propriétés 

&COM*     J       mimât   

publiques, 


des  com- 


Nombre  de  maisons  qui  sont  prêtée»  ou  louées 


'  laïques. 


publiques. 


/  Nombre  des  écoles  pri-J 
maires  élémen  taire»  ■>  \ 


de  garçons, 
de  filles . . 


/  de  garçons. 
■¥■      de  filles.. 


mixtes  . 


,  privées  . 


/  de  garçons. 
'  laïques. .  <  de  filles . . 


Écous.../ 


ÉCOUB 
■A- 

thrilus. 


Nombre  total  des  écoles 

Nombre  des  écoles  pri- 
maires supérieures. 

Nombre  total  des  écoles 
\  Nombre  total  des  écoles 

Nombre  des  écoles  ma-l 
terndles  et  classes  J 


I  Nombre  moyen  des  en-  \ 
fants  qui  fréquentent  < 
ces  établissements..| 


S  >  ombre  des  élèves  reçus  \ 
dans  les  écoles  pri-J 
maires  élémentaires  j 


upérieures. . 


(  de  garçon». 

[  mutes. . . . 

primaires  élémentaires 

de  garçons 

d«  filles 

•,^  j  de  garçons 

pmées....|defi|lei 

primaires  supérieures 

primaires  élémentaire*  et  supérieures. 

'    (  congréganistes 

laïques 

congréganistes 

laïques 

congréganistes 

laïques 

congréganistes 

Garçons.. 

Pilles.  . . . 

congre-   j  Garçons.  . 

ganutes  (  Filles.  . . . 

f^H^eT'* 


privées  . . . 
publics . . . 
privés.  . . . 

'  publiques. 


(  1 
laïques. .  I  . 


,  privées 


l       *         (  Filles.  . . . 
••"1  congre-  j  Garçons.. 
(  ganistes.  (  Filles 


SITUATION 

SCOLA1BI 


le 
1"  oct. 

1878. 


691 

320 

303 

241 

397 

39 

77 

3 

1 

9 

1 

3 

28 

990 


990 

10 

3 

11 

■ 

146 

41 

81 

23,398 

16,376 

3,831 

6,876 

13 

379 

617 

2,285 


536 
137 
283 
339 
398 
6 
44 


17 
66 

960 
4 

1 


5 

966 

40 

7 

31 
61 
59 

83 

33,644 

17,957 

716 

3,456 

366 
3,323 
3,657 


DIFFÉRENCE 


BS 

M.CS. 


1,346 
2,681 


1,706 
1,373 


155 

83 

20 

2 

24 

33 

3 

1 


35 


3,115 

3,420 

12 

123 


t1)  Dont  17  ont  des  cours  complémentaires  en  18 


1&2 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Éiit»... 
(Suite.) 


Ifombrc  total  dct  aères  reçut  dans  cet  écoles.  • 


Nombre  de  certificats  d'étude» 
délivrés  en  1878  et  en  1888. 

.Nombre  des  instituteurs ,  direc- 
teurs ,  titulaires ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  école»  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures  

Nombre  total  des  instituteurs 

Nombre  des  institutrices,  â\-\  (  laïques 

rectrie»,  titulaires  ^jointe.    P«N»<P«.     COQ^ànittn 
et  stagiaire*  dans  les  écoles}  î  ■  - 

primaires  élémeataires  et  su-i      •-*■         S  lauIu<* 


Certificats  d'études  primaires. 
Certificats  d'études  primaires 


publiques,  j 
pritées. 


laïques 

congréganistes , 
laïques 


•I 


Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


HaJtbbb. 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  congréganislss  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  congrégi 
ficat  d'aptitude  pédagogique. 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  


listes  qui  possèdent  le  ceruV 


Class» 
d'adulte*. 


Bibuo- 

THSOO». 


Caissbs 

D'frllQftS 

scolaji». 
Caissi 


Sbcoubs 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nembre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur . 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     (  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales   (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maltreasesL . . 

Nombre  de  dattes  d'adultes  (nommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publique*. .  •  • 

ÏNombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  98  mars  1 88»  ) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887. . 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices T 

.Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  ( 
de  réserve ,  etc.  ] 


SITUATION 

SOOLAItl 


le 
t"oct. 

1878. 


61, MA 
315 


554 

87 

1 

17 

659 

359 

169 

31 

99 

638 

1,387 


13 


38 

36 

306 

6,373 

357 

36,143 

31 

3,638 

10 

85 

617f 

13 
3,643' 

1 
86 

4,133' 


le 
roct. 


«1,909 

1,986 

13 
573 

14 
• 

79 
666 
686 

83 

31 

175 

763 

1,439 


108 
6 


50 

51 

19 

3 

38 

36 

33 

603 

331 

37,376 

34 

11,075 

359 

6,865 

67,095' 


56,983' 

1 
118 

6,100' 


DIFFÉRENCE 


•66 

1,769 

13 
19 


63 

7 

136 


76 
135 
143 

61 

108 

3 

5 

38 

51 

17 

3 

1 


74 

13,334 

3 

8,637 

349 

6,760 

66,478f 

369 
63,641' 


33 
1,967' 


73 


67 


5,770 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
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Honns  DIS  COMMUHBS , .      3l  A 

floMBB*   Dl  CIHCOXSCBIPTIONS  D'ilfSPECTIOK .  5  • 


Population:  975,018  habitants» 


ÉCOLES,  MAÎTRKS,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Minoas. 


i     Éeoles 
'  j  publique» 


Nombre  de  maisons  qui  sont  propriétés  des  com- 


ËCOLU. 


Éuhm 


Nombre  de  maisons  qui  sont  prétest  ou  louées. 

!  de  garçons, 
de  filles.. . 
mixte*. . . . 
publique* . .  1 

f  eonnré- 
\  ganwles 


/  '  Nombre  de*  écoles  pri-V 
fe  maires  élémentaires*1)  \ 


,  privées». 


. 


de  garçons, 
fettftsa... 
milles.... 

de  garçons. 

de  fines.. . 

mixtes. . . . 
1  de  garçons. 
*  de  filles... 

mixtes. . . . 


Nombre  total  des  éeoles  primaifM 

publiqaes . ,  < 


Nombre  des  éeoles  pri- 
maires supérieures. 


garçons. 

«les 

nrfv*W         Jdegarçons 

pméea.....|defill<M 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

\  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures, 


'  Nombre  des  écoles  ma- 
ternelles et  classes 


Énous 


publiques . .  J 
privées. . . . .  J      ^^ 


|  Nombre  moyen  des  an-(  P^Hc*.. . . .  j 
fonts  qui  fréquentent'  l 


ces  établissements..  ' 


privés. 


laïques.. 


!  Nombre  des  élèves  reçus  I 
dans  les  écoles  pri-J 
maires  élémentaires) 

1       et  supérieures. 


'  publiqaes . . 


,  privées, .... 


(  Garçon* . . 

'•"•""••{Ru-.... 

Garçons.. 
Klles.... 

Ffflea 
congre-  !  Garçons  •  • 
ganistes.  (  Filles 


congre-  \ 
annulas.  { 

laïques,  .j 


SITUATION 

SCOiÀlBE 


le 
l"  oct. 

1878. 


537 

133 

287 

139 

132 

37 

130 

3 

6 

7 

2 

1 

23 

* 

707 


707 
9 

* 
625 

493 
15,197 

9,015 

5,561 

16,360 

265 

lé* 

822 

1,668 


le 
roet. 


487 
138 


219 
7 

49 
1 
1 
1 
2 

18 

67 

2 

673 

12 
9 


21 

894 

68 

7 

a 

10 

2,385 

917 

538 

22,588 

15,606 

1,023 

4,574 

39 

44 

2,091 

6,212 


DIFFÉRENCE 


5 

46 
94 

87 


17 
44 

2 

166 

12 

9 


21 

187 

68 


6 

2,385 
392 

45 
7,391 
6,691 


50 


• 

4,638 

. 

11,766 

a 

226 

a 

98 

1,769 

a 

2,564 

a 

(M  Dont  10  ont  des  cours  complémentaires  en  1 


1&& 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DEPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLVÈES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Elites  . . . 
(Suite.) 


Nombre  total  dot  élèves  reçut  dtns  ces  écoles 

Certificats  d'études  primaires.* 

Certificats  diodes  primaires 

supérieures 


publiques.  |       * 

•  (  congréganistes. 


privées. 


j  laïques 

'  (  congréganistes. 


Nombre  de  certificats  d'études 
délivrés  en  1878  et  en  1888. 

Nombre  des  instituteurs,  direc- 
teurs, titulaires,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures  

Nombre  total  des  instituteurs. 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su-  l 
rie  ures 

Nombre  total  des  institutrices  . 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


publiques.  J      * 

(  oongréganistea.. 


Mirniss. 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  oongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 


Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


Bîblio- 

T1BQ01S. 


Caimm 

d'eTAICRI 


Caosi 


Secouas 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Éeolet     (  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales   (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresse». . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (homme*  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  écoles 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques. 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qni  possèdent  des  caisse»  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  18  mars  188s  ) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  eu  1878  et  en  1887 . . 

Y  a-lril  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrice» î 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  {sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.  ) 


SITUATION 

SCOLAïai 


le 
lw  ocl. 

1878. 


48,510 
266 


340 

111 

A 

17 

472 

916 

319 

13 

97 

644 

1,016 


10 


33 

36 

348 

4,538 

318 

31,345 

36 

5,433 


338 
5,177'95 


le 

i"OCt. 

1888. 


60,177 
956 

15 

504 

18 

3 

63 

587 

493 

86 

4 

165 

748 

1,335 

66 

105 

3 

h 

69 

64 

6 

16 

38 

48 

1 

10 

348 

43,303 

30 

9,736 

503 

7,433 

72,336f77 

348 
48,533f85 

1 
4A4 

15,707'11 


DIFFÉRENCE 


1,667 


15 

164 


46 
115 

377 


68 
304 
319 

56 

105 

1 

4 

65 

64 


130 

30,958 

4 

4,304 

503 

7,433 

73,336r77 

3A8 
46\533'85 

a 

106 
10,539*16 


93 


133 


347 
4,538 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 


1&5 


NoMMK  DBS  COMMUNES ^3 

(Plus  10  arrondissements  de  Paris.) 

NOHBBI  DB  CIBCOR8CBIPTIOR8  d'mSPBCTIOH  .  1  9 


Population  :  9,799,399  habitants. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Mjemms. 


(      fkoles 
'  j  publiques. 


Nombre  de  maisons  qui  «ont  propriétés  des  eom- 


Nombre  de  maisons  qui  sont  prêtées  ou  louées, 
de  gainons, 
laïques. 


pu!  liques.. 


/  Nombre  des  écoles  pri- 
maires élémentaire^1' \ 


pritéc*.. 


cougré- 
ganistes 


'  laïques. 


insjé- 


Ecous.. . .  / 


de  filles.. 

mixtes. . . 
(  de  garçons. 
!  de  filles... 
(  mixtes. . . . 
/  de  garçons. 
]  de  filles... 
(  mixtes. . . . 

Î  de  garçons, 
de  filles, 
mixtes.. 


Ecoles 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires 

!                      (  de  garçons. 
publiques  . .  <   ,   " 
Hefilles 
...            (  de  garçons. 
publ,^..|de^Iej 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 

I  laïques. 
congréganistes. 

I  laïques 
congréganistes 

Nombre  moyen  des  en-  (  P»*1"»  •  •  •  •  |  cong^nfeu» 

laïques. 


'  Nombre  des  écoles  ma-(  P00'"!1 
terneUes  et  classes 
enfantines 


prnres.. 


fants  qui  fréquentent  < 
ces  établissements. .  / 


Éiivas. 


[  Nombre  des  élèves  reçus 

I      dans  les  écoles  pri-, 

maires  élémentaires 

l      et  supérieures 


privé*.. 


publiques.. . 


privées. . 


congréganistes 

(  Garçons . 

Garçons ., 
Filles 


«gré-  j 
mules  ( 


ganisles 

laïques. .  j 

congre,   j  Garçons  . . 
gamstes  (  Filles..... 


Garçons. 
Filles... 


SITUATION 

SOOLAïai 


le 
1er  oct. 
1878. 


319 

167 

193 

160 

6 

53 

83 

• 

367 

690 

35 

37 

135 

3 

1,660 

5 


6 

1,665 

141 

58 

33 

18 

33,683 

18,417 

2,743 

3,438 

66,865 

46,481 

3,161 

36,531 

33,333 

Ai  ,366 

10,519 

18,368 


le 

i"oct. 
1888. 


333 
136 
398 
366 

13 
• 

13 

193 

581 

301 

83 

339 

8 

1,883 

6 


7 

1,890 

310 

13 

33 

69 

59,980 

1,577 

3,131 

13,165 

114,101 

86,303 

• 

1,363 

16,377 

33,398 

33,945 

48,770 


DIFFÉRENCE 


SM 

PLUS. 


118 

• 

105 

106 

6 


166 

45 

94 

6 

538 

1 
1 


3 
335 


61 
37,397 


10,737 
47,336 
39,831 


31 


53 


74 
109 


305 


16,840 


3,161 
•  35,158 
5,946 
7,968 


13,436 
30,403 


C>  Dont  48  ont  de*  cours  complémentaires  en  18 

Monographies.  —  11. 


m 


SITUATION  SCQUm  W»  DÉPABTBMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


SITUATION 

•COLAIXI 


le 


le 
t"oçt. 


DIFFÉRENCE 


(Suite.) 


.,.i 


Certificats  d'études  primaires 
W  ....... . 


publiques.] 


congréganistes. 

privées....!  Wq,l6B 

(  congréganistes. 


Mltrm. 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  ces  écoles. . 

Nombre  de  certificats  d'études 
délivrés  en  1878  et  en  1888. 

Nombre  des  Instituteurs,  direc- 
teurs ,  titulaires ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures   J 

Nombre  total  des  instituteurs. . . 

Nombre  des  institutrice* ,  di-\      u.  (  laïques, 

rectricea,  titulaires,  adjointes/  PW*»«M  oanartm 
et stsqstises  dans  las  écoles).  J  JT" 

primaires  élémentaires  et  su-  l  pmém.      I  ,aMIU68, 
périeurea. }v        ""J 

Nombrf  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombrf  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  la  brevet  supérieur. 
Nombrf  <f  instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique , 

Nombrf  d'instituteur»  cougrégfnistas  qui  possèdent  le  brevet 


Nombrf  d'instituteurs  congréganjatns  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique. 

Nombrf  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  If  bsueoisuperieur, 

Nombrf  dlnstitntriaes  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombrf  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur , 

Nombre  d'institutrices  comjrég ajustas  qui  passèdsmt  ie  certi- 
I       ficat  d'aptitude  pédagogique 

1     Écoles     (  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

\  normales  (  d'institutrices  :  nombre  daa  éièvea-maltresses  • .  ■ 

Cussnt    \  Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes).. . . . , 

D'snoiTm.  |  Nombre  daa  adultes  qui  fréquentent  ces  classes , 

/  Nombre  4»  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  hihljothèqnajs 

Nombre,  do  biWotheques  pédagogiques 

Nombrf  dp  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombrf  de  çajeses  d'épargne  scalaires. 

a'suaes*  {  Nombre  de  livrets. , 

8emmes  inscrites  sur  ces  livrets , 

Nombre  é>  communes  qui  possèdent  dea  caisses  des  écoles 

(art.  17  de  la  loi  du  s8  mars  188a  ) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887. 
Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices?  

Nombre  de  membres  participants 


384,504 


339 

699 
964 

3,116 
7*9 
436 

1,964 
686 

3,824 

5,969 
<*>     96 


«      39 


35 

93 

488 

38,977 


90 

4,159 

179 

18,897 

91M18r85 


Gansa 


Actif  de  la  société  ( 
de  réserve,  etc.). 


394,156 
«Mftt 

966 
8,038 

413 

601 

9,996 

97 
9,089 
1,938 
6,974 
8,970 
759 

1,443 

97 

6 
1,993 

1,331 

136 

90 

37 

97 

659 

81,871 

440 

44,190 

15 

9,073 

336 

33,879 

987,879f80 

73 
l,969,U6f 

1 
719 

61,878f43 


89,669 
11,47* 


1,198 


937 

861 

1,11* 

198 

553 

1,450 

9,311 

733 

1,443 

95 

6 
1,191 

1,381 

189 

90 

19 

4 

171 

440 
44,190 

4,991 
163 
16,059 
773,553r95 

73 
1,969,116' 

1 
719 

61,878r43 


339 
916 


409 


6,406 


I1)  Ce  certificat  a  été  créé  par  décret  du  i5  janvier  188t. 
C>  Directeurs  seulement. 
<*)  Directrices  seulement. 


SITUATION  SCOLAIRE  DBS  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-MARNE. 


1*7 


floMBlE   1B8   COMMtffltt.  .  .  .  » 53o 

NoMBIB   DB   GIBOONBGBIFriORS   D'iRBMGfKHf.  & 


Population  :  355, 1 36  habitant*. 


ÉCOLES,  MaItWS,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Muso». 


j     écoles 
*  (  publiques. 


Nombre  4e  i 
raunes... 

Nombre  de  i 


»  qui  Wrt  propriétés  des  t 


\  qui  sont  prêtées  ou  louées 
!  dtanveons, 
laïques. .  {  de  filles. 


publiques. 


eonaré- 


Nombn  des  écoles  pri- J 
maires  élémentaircrf1.  \ 


t  privée... 


de  garçons* 
[de  filfes... 

mixtes. , . . 

/  de  garçons. 

lfùraet..]  do fUIea. , . 

(  mixtes. . .  • 


... 


defiUes.. 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires. . . 

Nombre  de. écoles  pri-(  Pub,imM>'    [  fc  ST".  [ 
maires  supérieures,  j 

(  1 


privées. . 


•i: 


garçons. 


Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

\  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  sopêrienief. 

Nombre ,  des écoles  ma-(  publiques. .  |  ^^^  '']' 


Écous 
Ma- 


ternelles et  classes 
enfantines 


privée... 


[  Nombre  rooven  des  en-  i  P»W»cs 
mnts  qui  fréquentent  J 
ces  établissement. .  f  privél 


!  laïques  . 
eongréganistes. . 
!  laïques 
congréçanitfes. 
Î  laïques 
coi 


iiàfm 


(Nombre  des  élevés  reçus  j 
dans  les  écoles  pri-  J 
maires  élémentaires] 
et  supérieures... 


publique». 


privée.., 


coopéganistes 

(  Garçons  . . 
"-«"■"j  Filles.... 

congre-   j  G*pP>°«  •  • 
Çauistcs.  (  Filles . . . . 

ïques . .  } 
ganates.  ( 


.  (  Garçons . 

hHpm  -Uaic.,,. 


Garçons. 
Filles... 


SITUATION 
«coiiiiat 


66? 

«7 

#4 

îaa 

399 

6 

71 

1 

7 

33 

1 

4 

87 

% 

875 

1 


3 

3 

878 

33 

51 

6 

36 

1,930 

4,787 

146 

1,853 

31,966 

14,449 

738 

4,448 

475 

1,308 

634 

4,694 


717 
86 
St43 
184 
816 
1 

43 
1 
6 

tt 
% 
6 
98 
1 
918 
3 
1 


8 

931 

49 

83 

3 

41 

4,068 

3,634 

43 

3,869 

33,303 

16,847 

301 

3,991 

333 

1,134 

1,086 

4,989 


DJFFÉJtmGt. 


n.us. 


50 

a 

51 

1* 


1 

9 

I 
« 
48 
1 
1 


43 


11 

3,138 


1,017 
1,336 
3,39a 


463 
395 


11 


1,763 
164 


437 

1,457 

143 

7* 


f>  Dont  6  ont  des  cours  complémentaires  en  1 8 


148 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAITRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Étira... 
(Suite.) 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  ces  écoles 

„     ,       ,         .a         Ml    „    .  Certificats  d'études  primaires. 
Nombre  de  certificats  d'études1 
délivres  en  1878  et  en  1888, 


Nombre  des  instituteurs ,  direc- 
teurs ,  titulaires ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 


Certificats  d'études  prii 

supérieures 

laïques 

congréganistes 


I: 


congréganistes. 


Pu   "'r1    •  j  congréganistes 


-I 


(  laïques. 


Nombre  total  des  instituteurs  . 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures.  

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur.   

MaItus.  .  /  Nombp«  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
"\      tode  pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  conjrréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

{Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé~ 


Clmsks 

O'IDCLTtt. 

Bnuo- 

TaflQUKS. 


Caisses 
D't>Aieas 


Caism 


Srcovbs 
mnruua. 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

École,     i  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maftresses  . . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisse»  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  18  mars  1881) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887 . . 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices T 

Nombre  de  membres  participent)! 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.  ) 


SITUATION 

SCOLAïai 


le 
i"oct. 


68,593 
684 


577 

18 

10 

16 

561 

168 

107 

80 

196 

540 

1,101 


92 


48 

16 

683 

7,390 

438 

56,799 

5 

847 

177 

9,988 

55,960r 

49 
9,105' 

1 
919 

56,409' 


le 
i"oct. 


60,883 
9,087 

6 

670 

9 

9 

34 

716 

989 

73 

79 

998 

669 

1,377 


169 


39 


1 

50 

50 

331 

6,095 

566 

93,388 

30 

11,915 

988 

6,685 

196,338r 

385 
116,304' 

1 
916 

79,653f 


DIFFÉRENCE 


6,391 
1,403 

6 
93 


18 
154 
131 


39 
199 
976 

47 

169 


31 

32 

3 

1 

9 

34 


198 

36,589 

95 

10,368 

111 

3,697 

140,378' 

336 
106,199' 


4 
94,951' 


9,100 


16 


34 


152 
3,295 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-OISE. 
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Nombre  dr  covhdhis 688 

nombm  dr  cibcohmiiptioks  d'impbction  .         7 


Population  :  618,089  habitante. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Mai* 


École* 


Nombre  de 

mânes.. 

Nombre  de 


1  qui  font  propriétés  des  c 


qui  sont  prêtée*  on  louées. 
(  degarçous. 
]  de  filles... 


publiques. 


/  Nombre  de»  écoles  pri-7 
n^ra  élémentaire')) 


Écotss. 


ganistes. 
Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires. 


Î  degarçous. 
de  filles... 
mixtes.... 
(de  garçons, 
de  filles... 
.  mixtes 

de  garçons, 
de  filles, 
mixtes.. 


Écoles 


Nombre  des  écoles  pri- 


Nombre  des  écoles  ma- 
ternelles et  classas 
1      enfantines 


garçons 

filles 

de  garçons 

de  filles 

Nombre  des  écoles  primaires  supérieures 

Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 

!  laïques 
coiigréganistes 

(  laïques 


publiques . 


Élans. 


|  Nombre 
nuits  qui 
ces  établissements 


'  Nombre  des  élèves  reçus 
|  dans  les  écoles  pri- 
|  maires  élémentaires 
[      et  supérieures 


desen-(PuWi«- 


•l 


privés. 


publiques. 


privées  . 


coogréganistes 

!  laïques 
eongréganissss 

,  .  (  Garçons . 

^"-i  Pilles... 

congre-  j  Garçons. 

gauistes.  |  Filles... 
Garçons .  •< 
Filles.. 
Garçons 
FUles.. 


.1; 

Si 
congre-  \ 


SITUATION 

S0OLA1BI     . 


le 
t"  oet. 
1878. 


838 

89 

807 

160 

35a 

11 

94 

1 

38 

77 

3 

11 

114 

1 

1,160 


3 

7 

9 

1,169 

36 

68 


4,760 

8,86a 

31a 

3,733 

30,85a 

17,683 

1,837 

8,178 

1,831 

3.139 

1,933 

5,773 


le 
oet. 


833 
60 
344 
359 
358 
5 

56 

I 

31 

57 

18 

15 

176 

1 

1,331 

1 

• 

3 

18 

33 

1,343 

88 

46 

17 

93 

8,886 

5,773 

353 

4,957 

34,995 

33,491 

1,036 

5,514 

1,964 

3,767 

3,387 

11,380 


DIFFÉRENCE 


37 

99 

4 


16 

4 

63 

335 

1 

1 

11 

13 

338 

53 

• 

14 

53 

4,136 

• 

38 

3,335 

4,141 

5,808 


143 

1,355 
5,608 


38 


30 


64 


3,093 


811 
3,664 

373 


(l>  Dont  5  ont  des  rours  complémentaires  en  1888. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


SITUATION 

SCOLAIII 

Te 

i"oct. 

1878. 


DIFFÉRENCE 


(Suite.) 


Nombre  toteJ  des  élèves  reçus  dans  ce»  écoles 

Certifiée  ti  d'études  primaires, 

Certificat»  d'études  priinaircs 

supérieure* 


Nombre  de  certificats  d'étude» 
délivrés  en  1878  et  en  t666 


f  Nombre  des  instituteurs,  direc- 
teurs, titulaires ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 


p      *^'  j  congréganistes., 


Nombre  total  des  inatilatears 
Nombre  des  institutrices ,  di- 


(  laïques, 


«mgflsganisUft.. 


,  ieiqnes. 


et  stagiaires  dans  les  écoles)  J  ^V^"™" 

priiiisJrestélémentatfiictsa-\  pritéei»  *   \  ltu'ae*' 


périenres 

Nombre  total  des  institotriees 

Nombre  total  des  instituteur»  et  institutrice» 

Nombre  d'instituteur»  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


Mitrus. 


Nombre  d'instituteur»  laïques  qui  possèdent  le  brevet  dtpt* 
tode  (té^gogique « 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistcs  q«J  possèdent  le  brevet 
supérieur 


Nombre  d'instituteur»  nngréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  »upé- 


filUJO- 
TUftoUlS. 


SCOLAUBS. 

Cussi 


Saco%ss 

MCTIJIU. 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possédant  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique.  « » 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  pui  possMént  to  brevet 
supérieur. . . 

Nombre  d'institutrices  et*g]<égani»ic»  qui  possèdent  la  certifi- 
ât d'aptitude  pédagogique 

Éeoies  j  d'instituteur»  :  nombre  des  élèves-maîtres. . 
normales  j  d'institutrice»  :  nombre  des  élèves-niaitresses 

Nombre  de  eUsses  d'adultes  (hommes  et  femmes ) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. 
Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèque». . . 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  éeoies 

(art.  17  de  le  loi  du  «8  mai/  188a) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887 
Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  (Tinsiituleirs  et  d'ins- 

titu  triées 

Nombre  de  membres  participants 
Actif  de  la  société! 
de  réserve ,  etc.). 


71,206 
1,058 


768 

88 

78 

60 

934 

188 

185 

180 

835 


1,8 


51 


la 


60 

13 

733 

13,360 

641 

55,074 

28 

573 
13,783 
350,116'00 

13 
32,116'95 

1 
605 


84,414 
3,369 

14 

905 

13 

77 

78 

1,073 

424 

104 

303 

489 

1,319 

3,393 

171 

334 


103 

90 

3 


17,065 
3,311 

14 
147 


18 
166 
336 

33 

154 
613 

577 

131 

394 


2 

73 

51 

566 

7,904 

757 

127,610 

35 

33,160 

537 

9,381 

561,303'69  901,089'69 


316 

73,536 

7 

33,160 


638 
153,663*73 

1 
691 


3,847 


35 

1 

26 
81 


81 
107 


167 
6,356 


45 
3,501 


60,366*88  70,038,66 


636 
121,466*78 


86 
29,791*76 
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Nomm  »to  coaaoïms t 769 

Noam  M  cncoMCMmon  d'impktior.  .         8 


PorounoM  :  833,386  habitante. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 

BÏÏUÀTîON 
iftélikai 

WFFÈRËNCfe 

t8}8. 

1868. 

an 

Bl 

noms. 

k     1    .       i  Nombre  de  snaisoné  qui  tout  propriété!  des  eom- 
Musoas     1     «koles     1      munefc 

831 
360 
«39 

78 
301 

96 
33a 

1,066 
114 
461 
186 
319 
5 
948 

935 

a 

99 

113 

11 

a 

• 
916 

a 
a 

16 

86 

't  publiques*  |  Nombre  «le  UmmodA  qai  i 

f  publiques . . 

mot  prêtées  on  tssioss. . 

(de  garçons. 

Isïqute...  jdeiUes.. 

(  mixtes.... 

(  de  garçons. 

aH9^'  \  de  filles... 

ÉcOLES... 

1  Nombre  des  écoles pri-J                                     '  mutes.. . . 

maires  élésaeotaJresI'K                                     /  de  garçons. 

1                     /laïques..!  de  filles... 

f                    \               (mixtes.... 

\  privées j                /  oes^rçons. 

ï  Nombre  total  des  écoles  primaires  atiméntafrès 

1 

35 

69 

36 

90 

187 

8 

1,463 

96 

50 

94 

97 

144 

S 

1,488 

a 

7 
7 

a 

33 

1 

9 

12 

11 

Nombre  des  écoles  pri-l  P,lWfc^u-,4' 
maires  supérieures,  j 

f  privées 

Nombre  total  des  écoles  primaires  suj 
1  Nombre  total  des  écoles  primaires  cfléi 

(  de  garçons 

a 

a 
• 
M 

1,668 
10 
99 

8 
13 

6 
3 
■ 
s 
6 
M96 
(«)     47 

91 
9 

16 

6 
3 

9 
49 
37 

a 
a 

3 

8 
6 

• 

'  <Je  Elles 

(  de  garçons     . . 

•  de  filles 

tfrienres i . . . . 

Dentaires  et  supérieures. 
(  laïones 

/  Nombre  des  écoles  me-(  poMques.. 
1      ternelles  et  classes  < 
^^     1      enfantin* (privées.... 

(  laïques 

■A-           < 

(  laîqnes  ...... 

8,716 

7,866 

990 

1,960 

60,598 

13,41* 
5,759 

98,004 
9,610 
3,909 
3,812 

11,90? 

6,489 

6,700 

114 

1,796 

51,188 

96,701 
1,748 

90,007 
1,451 
9,168 
6,031 

14,066 

4,744 

a 
a 
a 

10,666 
16,987 

a 
a 

2,919 
9,149 

M 

1,666 
806 
166 

a 
a 

4,004 
7,997 
1,150 
1,741 

a 
a 

tiusllss.  j  Kwnbre  wa^ desen-i  H»1*® 
F     fanUqni  fréquentent] 

i  eoive^éganistes 

(  laïques 

\     cwelannssanients.  »  i 
(  Nombre  des  élè? es  reçu 

État»...}  *»•  ^.i^r-i 

j      maires  élémentaires 
(      et  supérieurs 

prités 

'  publiques.. 

i  privées  .... 

[  eongréganistes 

j»*— jîïr:: 

congre-      G*V>m   • 
\  gamstes  (  Pilles .... 
...          (  Garçons . . 

^"Hfaim.... 

eonaré-  {  G*»***  •  • 
[  gamstes  (  Filles 

(»>  Dont  1 
P>  Dont  1 

ont  des  conre  complémei 
S  classes  enfantines. 

itaires  en  188C 

1. 

152 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


SITUATION 

SCOLAIBI 


te 
roct 


le 
ie,oet. 
1888. 


DIFFÉRENCE 


Éiira... 
(Suite.) 


Maîtbm 


Classbs 

s'ilHJLTES. 


TBBQUBS. 


ClISSBS 
d'bPAMBB 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  ces  écoles 

délivrés  en  1878  et  en  si 

Nombre  des  instituteurs ,  diree-  \ 
leurs,  titulaires,  adjoints  et  f 
stagiaires  dans  les  écoles  pri-J 
maires  élémentaires  et  supé-l 


1  J  Certificats  d'études  primaires 
'  (      supérû 


publique 
privées. 


|  (  laïques 

'  |  eongréganistes 


!  laïques 
eongréganistes , 


DBS  ÉGOUBJ. 


(laïques 
eongréganistes 

J  laïques 

(  eongréganistes 

Nombre  total  des  instituteurs 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes] 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- I 
périrares 

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur. 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possèdent  le 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qni  possèdent  le  brevet  supérieur. 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certifient  d'ap- 
titude pédagogique. . . 

Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     S  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres. . . 

normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses. 

Nombre  de  classes  d'adultes  ( hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  danses 

Nombre  de  bibliothèque*  populaires  des  écoles  publiques. 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogique! t 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques f 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaire* 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  do  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  s8  mars  188a) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1 

Y  a-t-tt  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'ins- 
titutrices î 

Nombre  de  membres  participants. 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve,  etc.) 


109,931 

737 


936 

90 

99 

75 

1,300 

121 

557 

199 

503 

1,373 

3,573 

113 


76 

90 

598 

15,659 

936 

23,698 

n'étaient 


433 
13,174 
919,136r 

10 
7,401f 

1 
764 

78,926' 


193,350 
3,405 

29 

1,217 

90 

76 

113 

1,426 

441 

383 

166 

491 

1,481 

2,907 

230 

246 

8 


159 
57 

m       39 

19 

95 

69 

439 

5,549 

849 

85,558 

58 

18,855 

1,099 

50,844 

1,677,772' 

539 
202,613' 

M 
151,057f 


13,419 
2,668 

29 

281 


38 
226 
320 


108 
334 
117 

246 

8 

• 
148 

57 

39 

19 
19 
49 


606 
61,860 


596 

37,670 

l,365,636r 

529 
195,112' 


266 
72,131 


70 
23 


174 
26 
12 


166 
10,117 


('»  Instituteurs  prives. 

«  Institutrices  privées  :  87. 
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NoMBflC   Dl  COMMUNES 355 

NOMBBR  DB  CtlCONSClIPTIONS.    d' INSPECTION  k 


Population  :  353,766  habitants. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Musons. 


|      Écoles 
'  |  publiques. 


Écolu. 


ÉLtrn. 


Nombre  de  maisons  qui  sont  propriétés  des  com- 


Nombre  de  maisons  qui  sont  prêtées  on  louées. . 
t  de  garçons 
laïques, 


publiques 


..I 


/  Nombre  des  écoles  pri-y 
maires  élémentairesO)  \ 


|   eoogré- 
\  ganistes. 


'  laïques. 


congre-  , 


privées  . 


*  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires. . . 

publique...  Hef1^SOn, 
Nombre  des  écoles  pri-)  (  **  fiU< 

maires  supérieures 


deGUes... 
mixtes. . . . 
de  garçons, 
de  filles.  . 
mixtes. . . . 
de  garçons 
de  filles.  . 
mixtes. . . . 
de  garçons, 
defilles... 
mixtes. . . . 


Pmétt--|defilie. 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures  (*> 

Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures, 
laïques 


Écoles 
«a- 

tsrhbllbs. 


Nombre  de.  écoles  m*.(  F**?».  •  j  ^g^n^, 
ternelles   et  classes?                     ?  «  - 
enfantines i -fr*.  . . . .  P-*1" 


privées 


|  Nombre  mojen  des  en-  (  P«Wi« 
fants  qui  fréquentent 


res  éUbtissements. . 


privés. 


Nombre  des  élèves  reçus  I 
dans  les  écoles  pri-7 
maires  élémentaires) 


'  publiques. 


et  sopérieun 


privées  . 


congréganistes , 

laïques , 

congréganistes 

I  laïques , 
congréganistes , 

laïque...!  GirÇ°M- 
niques.. |  p.Jles 

congre-  j  G"*004- 
ganistes.  (  Filles..., 

-  !•«„_     J  Garçons. 
|,Wqne,-|FiUe....( 
|   congre-  j  arçons.  , 
ganistes.  (  Filles 


SITUATION 

SCOLAI». 


le 
i"oet. 
1878. 


385 

143 

202 

112 

145 

8 

52 

9 

9 

13 

2 

15 

80 

2 

669 


649 

6 

H 

1 

15 

635 

1,282 

5a 

735 

25,325 

10,618 

1,196 

4,736 

845 

693 

1,493 

5,65a 


le 

1"  oet. 

1888. 


629 

68 

283 

231 

140 

1 

37 

2 

1 

11 

24 

107 

1 

838 

1 
2 


3 

841 

12 

5 

1 

20 

1,666 

592 

3 

1,281 

29,790 

16,67a 

141 

3,693 

46 

490 

2,874 

7,305 


DIFFÉRENCE 


244 

8! 
119 


9 
27 

189 
1 
2 


3 

192 

6 


1,03 


556 
4,465 
5,956 


1,381 
1,651 


75 


690 
51 


1,055 

1,042 

799 

203 


l1)  Dont  6  ont  de*  cours  complémentaires  en  1888. 

(*>  Les  6  cours  complémentaires  :  3  de  garçon. ,  3  de  filles,  sont  compris  dans  les  totaux  s83  et  s8i. 


154 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


DIFFÉRENCE 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


SITUATION 

SCOLAIftl 


1878. 


Éiànu.. 
(Suite.) 


Nombre  total  des  élèves  repu  dans  ees  écoles I 

Nombre  de  eertifioat.  d'é4ude.(  ^"*^  ***** 
délivrés  en  i*78  et  ea  1888 1  ^JS^**-*  P""*11" 

!  Nombre  des  liietftttteurs, dire©» 
tours ,  titulaire* ,  adjoints  et 
stagiaires  dam  ha  école»  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 


publiques.  j 
privées..  .  J      ^ 


laïques , 

coiigreganistes , 


Hirra». 


aoUgtegtnittat . 

Nombre  total  des  instituteurs 

Nombre  des  institutrices,  di-\      u,         t  laïques 

wctric«,Utul«ir«  sdJoint«    «•*«*■«•• j  congreganietes . 

et  stagiaires  dans  les  écoles  V  }  1  - 

primaires  élémentaires  et  su-\  prWtl.  ,  t  S  ""I0" 

périeures )  (  eongréganistes , 

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  super 


Caibsbs 
D'tpiaesi 


Caisse 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  ponèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique » 

Nombre  d'instituteurs  eoogréganiatas  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur «  « 

Nombre  d'instituteurs  cougréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur.  «...«.. 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique ....»► 

Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  la  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     j  d'instituteurs  :  nombre  des  èHvet-maitres • 

normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses . . . 

Nombre  de  dasses  d'adultes  ( hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. . . . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogflpiM 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  «8  mars  i88s  ) 

Ressources  dont  disposaient  oes  caisses  en  1878  et  en  1887. . 

T  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices?  

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve,  etc. ) 


60,559 
139 


MO 

1S 

16 

48 

A81 

189 

67 

30 

196 

A35 

906 


63 


88 

339 

4,872 

371 

13,638 


7i 

907 
23,091 '91 


309 
91,196C66 


le 

t"oet. 
1888. 


«0,918 
1,333 

6 

683 

1 

1 

•6 

661 

336 

60 

30 

343 

648 

1,399 


37 

1 

49 

14 

6 

1 

49 

37 

55 

988 

449 

38,460 

97 

7,997 

99 

1,074 

34,301'66 

398 

16,611*70 

1 
404 

71,838*08 


10,854 
1,103 

6 

173 


33 
170 
194 


393 
39 
37 

I 

• 

46 

14 

5 

1 

il 

37 

« 

• 

173 

36,833 

37 

7,997 

35 

167 

l,309f75 

333 
16,51 lf 70 

• 
103 

60,9B'37 


il 
15 


17 


177 
3,884 
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Nomme  dis  commuhks. 


[  en  1878:835. 
[en  1888: 836. 

NoMBBB  BB  CIHCON8CBIPTION8J  en  J^°°  !  &• 

d'ihspbctioh (en  1878  :  6. 


Population  : 


en  1888  :  568,98a  habitants, 
en  1878  :  556,64 1  habitants. 


81TUAT10N 

SCOLAI1B 

DIFFÉRENCE 

ÉCOLES,  MAÎTBKS,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 

1"  ont. 

le 
Ie*  oet* 

MM 

■s 

1S78. 

1888. 

Ho». 

■ont». 

jl   ,       f  Nombre  de  maison»  qui  sont  propriétés  de»  eom- 
MâiMw     1      *****    )      rnonet..     ..     .       .....*.4 

1,166 
69 

1,280 
78 

112 

JKUBD1S  *  '  I         ^i» I          nniiwt  •■.....».  ••••••••»•*••.....•••• 

\  puwiqœ».  |  Noœbltde  ^^^^  quiiool  pi^Kw  on  longea.. 

9 

a 

t  de  garçons. 

387 

381 

• 

6 

/  iatq*sa».j  de  fille»... 

106 

203 

97 

a 

\                (mixtes.... 

466 

619 

83 

a 

/pnbliqoa»..j                   (éilBPÏBM. 

17 

8 

• 

14 

l                    f  c0PÇé"  IdtfMIss... 

241 

168 

• 

88 

1                     \  gsnistes.  j                  . 
/  Nombre  des  écoles  pri-J                                    \  ■«*■.... 
f     mairoséléismtairetf'M                                     l  a*  agréons. 

a 

14 

9 

• 
• 

5 

!                    f  laïques.,  j  defiUes... 

37 

24 

a 

13 

L                               f                   1              (  mixtes.... 

2 

4 

2 

a 

1                                   \  privée» . . . . 1                /  dejpjçMg, 

5 

13 

6 

a 

1                                                         1  congru  1  d.fiue,,.. 

80 

107 

27 

• 

J                                                     l«— l"'(«hlm..» 

• 

• 

a 

a 

KcotBS. . .(  Nmnbro  total  de»  «Voie»  nrimaim  élément*!»*» 

1,375 

1 

a 

1,416 
6 
1 

41 

a 

dit  garçons 

4 

1 

• 
a 

Nombre  daa  école»  pri- 

publique».. 

de  filles 

maire»  supérieures. 

pritée..... 

de  garçons  • 

a 
a 

9 

6 

a 

4 

a 
a 

de  filke, 

Nombre  total  de»  école»  primaire»  sup_ 

érâavM 

l  Nombre  total  des  école»  primaire»  élémentaires  et  supérieure». 

1,877 

1,422 

45 

. 

liïauM i . .  . . 

3 
88 

14 
19 

11 

• 

14 

a 

/  Nombrede»  école,  me- (  publique»., 
i      ternelles  et  elassasj 

eongréganistes.. ..... 

laïnnM  .......... 

*—    ,ofc,,ti,,tt »'*i-"---l^ii":;::;: 

8 

22 

14 

a 

Tsm.BUJs.  1  Nombw            ^       #  public .... 
f      (tats  qui  fréquentent  { 

IsiïeMea  .  »    .      .    . .  4 . 

647 
4,101 

2,689 
2,796 

2,092 

a 

a 

1,306 

"•"f"" '  • 

eongréganistes 

Isinnaa 

\      cm  febfaaMments  .  f    ^4, —,_-.. 

(  eongréganistes  ...#.. 

375 

1,644 

1,172 

a 

iWqaHS^-' 

36,638 

86,970 

1,482 

a 

16,17* 

22,667 

6,466 

m 

/publique»../  ^           j  GtiçoM.. 
/Nombi^fltas  reçus  \                     (       jj£      mH 

,Mf"'  '  ' }      maires  élémentaires]                    (  1.; 1  G»"?0»»  •  • 

9,766 

17,677 

1,068 

866 

10,084 

08O 

a 

2,210 

7,493 

488 

(      et  supérieure* f 

— i— "  (Fille..... 

1,869 

1,271 

■ 

591 

V  pritées 

contré-      Garçon... 

467 

1,635 

1,168 

m 

ganfâtea.  (  Fille».... 

4,727 

6,407 

1,680 

m 

W  Dont  i 

1  ool  des  cours  complém 

enUire»  en  s  81 

B8. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


SITUATION 

SCOLAItl 


le 
i"  ©et. 
1878. 


le 
1"  cet. 
1888. 


DIFFERENCE 


Éiivre... 
(Suite.) 


Mitra» . 


Nombre  total  det  élevés  reç as  dans  ces  écoles 

K,»b„  a.  c«ua«.u  d-A.d-1  yrui'Tirvrirint- 

dflinfc  «  1878  etm  1888.    C"*«fto  «TAiri»  promu» 


Nombre  des  instituteurs,  direc-1 
teart .  titulaires ,  adjoints  et  J 
stagiaires  dans  les  écoles  pri  > 
maires  élémentaires  et  supé-t 


'  (      snpériearcs . 


privées. 


Nombre  total  des  instituteurs. 
Nombre 


laïques, 
eongregantstes , 


Mnbrc  des  institutrices,  Ab-\  i 

rectrices,  titulaires,  adjointes  J  pnMqw*.  j 
et  stagiaires  dans  les  écoles  >  : 

primaires  élémentaires  et  su- 1  potées . . .  J 


laïques 

congréganistes. 

laïques 

eongréganistes. 


neurcs 

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur. 


Nombre  d'instituteurs  consjreganittes  qui  possèdent  le 
Beat  d'aptitude  pédagogique. 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  sapé- 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 


d'uhjitss. 


Bibuo- 
Tiioen. 


d'sfasoh 
scolaibbs. 


Cabss 


Siooobs 


Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     J  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres. . . 
\   normales  (  d'institutrices:  nombre  des  élèves-naî  tresses. , 

i  Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) , 
Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ees  classai. 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. 

Nombre  de  volâmes  que  renferment  ces  bibliothèques.  — 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ees  bibliothèques. . . . 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ees  livrets , 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  18  mars  i88>) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices?  

Nombre  de  membres  participants , 

Actif  de  le  société  (  sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve,  etc.) 


1,315 


993 

49 

39 

30 

1,101 

143 

378 

88 

196 

800 

1,901 

100 


14 


55 
44 
594 
9,852 
601 
69,085 
34 
4,015 
503 
12,383 
220,852r00 

87 
39,676f18 

1 
907 

32,058'95 


80,160 
2,790 

36 

1,117 

8 

23 

43 

1,191 

369 

230 

82 

364 

945 

2,136 

186 

357 


67 

33 

2,872 

834 

154,802 

37 

17,040 

607 

19,227 

713,379*69 

785 
118,351r09 

1 
1,101 

83,730'20 


1,475 

36 
124 


23 

90 
226 


68 
145 
235 

86 

257 


42 

85 

1 


233 

86,717 

3 

13,025 

106 

6,844 

592,627*69 

698 
88,675f91 

• 
194 

51,671'26 


2,672 


143 


562 
6,980 
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Noklll  DIS  COMMUHBS 3t8 

NoMBBI  DE  CIRCOKSCBIPTIOK8  !>' INSPECTION.  .  5 


Population  :  358,756  habitante. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


MàOÙM. 


Éiivi 


j     Écolo     j 
'  j  publiques,  j 


Nombre  de 


qui  sont  propriétés  des  com- 


Nombre  de  maisons  qui  sont  prêtées  ou  louées  . 
/  de  garçons. 
'  laïques..}  de  filles... 

(  mixtes 

publiques ..{  f  degarçons. 

de  filles... 


Nombre  des  écoles  pri-J 
maires  élémentaires*1)  \ 


conçrv- 
gamstes 


'  laïques. 


privées. 


g") 


igré- 
listes 


Écous . . ./ 


de  garçons, 
de  filles... 

mixtes 

de  garçons, 
de  filles, 
mixtes.. 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires. . . . 
de  garçons. . 

PUUWIWBB  .  .  \ 

Nombre  des  écoles  pri- 
supérieures . 


I*"*"""!  de  fille. 

•,  degarçons 

Pmte'-j  de  filles 

Nombre  total  des  écoles  primaire,  supérieures. 

l  Nombre  total  des  écoles  primaire,  élémentaires  et  supérieures. 

laïques 


Éoous 


'  Nombre  des  écoles  ma- 
ternelles et  classes 
enfantines 


I  laïques 


privées. 


SITUATION 

SCOLAISS 


le 
t"ocU 
1878. 


(  laïques 

|  Nombre  moyen  des  en-(  P"*1*08  •  ■  •  ■  j  Wngréganistes  . 


fants  qui  fréquentent 
ces  établissements 


privés. 


Nombre  des  élèves  reçu»  1 
dans  les  écoles  pri-J 
maires  élémentaires! 


'  publiqu 


et  supérieures. 


k  privées . 


(laïques 
congreganistes 

(  Garçons.. 

Garçons . . 
Filles.... 
Garçons . . 
Fille..... 
Garçons . . 
Filles .... 


coupé-  | 
gamsles  ( 

i  1 
laïques. .  <  . 

congre* 
ganutes 


390 

910 

108 

342 

35 

78 

13 

10 

39 

4 

10 

76 

1 

815 


815 

3 

31 

3 

13 

3,474 

1,083 

16,978 
8,531 
5,311 
6,037 

458 
1,045 

930 
5,560 


le 
roct. 


457 

305 

333 

153 

394 

19 

64 

8 

11 

30 

8 

16 

96 

6 

938 

1 


1 

939 

6 

14 

■ 

33 

673 

3,378 

« 

1,803 

18,753 

11,894 

4,635 

5,586 

691 

995 

1,737 

7,061 


DIFFÉRENCE 


173 

• 

13 

45 

53 


4 

6 
30 

5 
113 

1 


1 

114 

3 


10 


730 

1,774 
3,363 


333 

* 

807 

1,501 


W  Dont  une  a  un  cour»  complémentaire  en  1888. 


85 


433 


676 
451 


50 
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SITUATION  SCOLAIRE  DBS  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLBS,  MAÎTRES,  ÉLÈVBS,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


KÙTW  .  .  . 


Hvmbre  de  certificats  d'études 
délivrés  en  1878  et  en  1888. 


Certificat*  d'études  primaire. 
Certificats  d'études  primaire» 


publiqu 


privées . . . 


laïques 

congréganistes. 

laïques 

COQfrifinJtlfa , 


MaItbis  . 


Nombre  des  instituteurs ,  direc 
tours,  titulaires,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures   

Nombre  total  des  instituteurs . 

Nombre  des  institutrices,  à'\-\ 
rectifcea,  titulaires,  •àjointes    »™f»m 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeure»   f 

Nombre  total  des  institutrices. 

Nombre  total  des  instituteurs  et  instisntriees 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  sjoauedent  le  brevet  supé- 

I      rieur ,.'»i-i 

.  /  Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  pnjpiiJBnt  le  certificat  d'ap- 
\      titude  pédagogique  . . . 
Nombre  d'instituteurs  eongiégnsistee  qui  possèdent  le  brevet 


privées. 


(  coogrégaoisies . 

j  »ïqw» 

I  eongrégenistee . 


Nombre,  d'instituteurs  conoreganistea  qui  poajèdtnt  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  beevot  suptV 


CtAJSIS 

»'a»vlt». 


Bduo- 


Cussm 
d'spabmi 


Gaissi 
dbss'cous. 


Sicooas 
SQTmu>s. 


Nombre  d'institutrice*  laïques  qui  possèdent  1«  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congTéganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  oongréganiste 

Kcojw     j  d'instituteurs  :  nombre  des  éleves-maitres 

normales.  \  d'institutrices  :  nombre  dea  é»c«e*«ea»ftres»es  . . . 

Nombre  de  classe*  d'adultes  (nommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ce»  etseas*. 

Nombre  de  Mblwlhècjuee  populaires  des  écoles  p«WÉques  . . . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  eas  babfatnèquos 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  eea  bftHotnaquss. 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  Uvreta 

Sommes  intentes  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  »8  mars  îWt) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  on,  1 078  et  en 

Y  a-t-il  une  société  de.  secours  mutuaw  d'instituteurs  et  d'inv 
titutriceaî 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes 
de  réserve,  etc.) , 


SITUATION 

SC0LA11I 


le 
i"oct 
1878. 


399 
93 
15 
46 

56a 

119 

67 

96* 

672 


33 

346 
6,110 

136 
7,666 


70 
981 
1*,0S2(65 


1 
306 

33,76lr00 


ie 
i"oct, 
1888. 


il  411 

901 

3 

&68 

80 

33 

46 

616 

300 

101 

60 

372 

733 

1,349 

57 

83 

4 

7 

35 

18 

1 

1 
39 

13 

397 

333 

16,958 

39 

7,835 

95 

1,031 

35,805(00 

95 
I3,277r6& 

1 
376 

50,614*50 


DIFFÉRENCE 


6,6*1 
901 


63 
78 


61 
134 

41 

83 

3 

7 

19 

ia 

1 

1 
7 


96 
9,303 

30 
7,835 

35 

50 
3l1773f35 

95 

13,377'66 


70 
17,873*50 


13 


18 


333 
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NOMBBB  DB8  COMMOHM  «,.,..,  v  ,.,... .       196 
(VoMIB  DB  G1B00R8GB1PTIOII9  d'iIWMCTIQK.  •  • 


Population  :  913,669  habitant!. 


■*■■= 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLEVÉS,  INSTITUTIONS  AUXIWAIRSS. 


•{      bH         1     muW 

f  F"     S        |  Nombre  d«  maisons  qui  sont  prêtes  00  louées. . 


Éiius,. 


[  laïque*.. 


'  publiques. 


.  Nombre  des  écoles  pri-J 
inaires  élsteentairesi1*} 


k  prWd,, 


de  fille».. 


de  gerçons, 
de  filles... 


de  garçons, 
de  filles.. 


r  "*¥&  1  de fiHee.. 
Ispnutes.  f  ""*"-•' 


Nombre  total  des  école»  primaires  élémentaires . 

nuMùm-     I  de  garçons. 


Nombre  des  écoles  pri- 


»B*é«-.-...{i#*«™,BQ— ■• 


de  «Hat 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieur** 

Nombre  total  des  écoles  primaifes  élémentairea  et  snpsrievras. 

N.-kr.d-fc.ta —{ p«w«v-  •  •  |  ij;^;  :  ;  :  ;  : 


i«^-c*M:-l»*ta--"|lI5 


Cents  qui 


privés. 


Iiofttsre  des  éraves  reçus 
dans  les  écoles  pri- 


F"", 


et  supérieur*. 


publiques. 


congréoanisU* 

!  laïques , 
conçréganistes 

Uï„«~  i  G"*00*  • 

congre,  j  Garçon» . 
gunistes.  |  Filles . . . 

^""^•'(Wlai..,. 
"l  eoujré»  j  Garçons., 
(Filles... 


SITUATION 
•  ««I.4IM 


249 
135 
tà6 
70 
•i 
11 
50 

ta 

11 
3* 

a 

8 

00 

3 

&95 


485 

A 

7 

2 

8 

75 

108 

33 

53 

9,363 

3,788 

9,104 

3,770 

m 

m 

1,032 
3,854 


274 

98 

164 

135 

108 

2 

23 

6 

3 

5 

3 

13 

88 

â 

546 


2 

548 

11 

■ 

4 

27 

76 

* 

40 

81 

10,518 

6,254 

417 

1,551 

68 

1*5 

1,830 

5,050 


DIFFÉHBNOfi 


r*os. 


18 

6* 

1? 

1 

1 


\ 

6t 


2 
63 

7 
* 
2 
19 
1 


7 

28 
1,155 
2,466 


808 
1,196 


37 


108 


1,727 

2,219 

416 

716 


(*>  Doué  5  ont  des  cours  eomplémentairee  en  1888* 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


ÉiAvas.  . . 
(Suite.) 


Nombre  total  des  élève*  reçus  dans  ces  écoles, 

m     v     j     _^i«    .   »i.  ,    (  CtrtiBcaUdMtttdetprimsires. 
Nombre  de  certificats  d'études1  r 


Mihrus., 


Clamas 

ITâOOLTBS. 


Biauo- 

TltQW. 


SCOLAIBM. 


Caim 


délivrée  en  1878  et  en  1888 . 

r  Nombre  des  instituteur!  ,  direc- 
teurs, titulaire»,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maire» élémentaires  etsupé-1 
rieures 


Certificats  d'études  primaires 
supérieures 

publiques.  <      M    /    •  / 
r       1       (  congréganistes.. 


privées 


■•f 


laïques 

congréganistes.. 


P^q      '  |  congréganistes., 


Nombre  total  des  instituteur»  . 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures  

Nombre  total  des  institutrices . 

Nombre  total  des  instituteur»  et  institutrice» 

Nombre  d'instituteur»  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


I  privées. 


■l 


laïques. 

congréganistes. 


Nombre  d'instituteur»  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteur»  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 


Nombre  d'instituteur»  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrice»  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


Nombre  d'ioslilulriees  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrice»  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Ecoles     (  d'instituteur»  :  nombre  des  élèves-maître» 


Ilicat  d'aptilw 
écoles      (  d'i 
normales  j  d,j 


institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses. . 


(Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes).. 
Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes. 


Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques  . . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisse»  d'épargne  scolaire 

Nombre  de  livrets 

Sommes  intentes  sur  ces  livrets 


Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  18  mars  1 88a ) 


Sbcodbs 


Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  eu  1878  et  en  1887  . . 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrice»?  

Nombre  de  mebmres  participants 

Actif  de  la  société  (1 
de  réserve ,  etc.  ) 


SITUATION 

SCOLAIBB 


le 

l"OCt. 
1878. 


36,366 
93 


316 

al 

16 

32 

305 

116 

111 

33 

156 

AU 

719 


33 


AA 

196 
3,538 

103 
5,694 


33 


1 
61 

9,13ArA7 


le 
«"oct, 
1888. 


35,873 
573 

A 

301 

7 

A 

56 
368 
333 
A9 
13 
SU 
508 
876 

60 

88 

3 

1 

57 

3A 

15 

1 
35 
36 


190 

1A,SA0 

33 

8,896 

119 

1,104 

15,100r31 

50 
A,680f00 

1 
188 

35,517'43 


DIFFÉRENCE 


507 
A79 


*  SA 
63 
117 


60 

9A 
157 

38 

88 

3 

1 

5A 

3A 

15 

1 

36 


87 
8,546 

33 
8,896 

97 

1,104 

16,109'31 

50 
A,680<00 


137 
36,393r96 


3A 
13 


63 
31 


196 
3,538 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DU  VAR. 


161 


Nombre  des  communes i&5 

Nomme  des  cieconscbiptions  d'inspection  . .       3 


Population  :  983,689  habitants. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Maisons. 


'  j  publiques. 


Nombre  de  maisons  qui  sont  propriétés  des  com- 


Nombre  des  écoles  pri- , 
maires  élémentaires^)  \ 


Nombre  de  maisons  qui  sont  prêtées  ou  louées. . 

i  degarçons. 
de  filles... 
mixtes. . . . 
'  publiques...  ^  /degarçons. 

«F*-  J. de  filles... 
ganistes 


mixtes. . . . 
/  degarçons. 
laïqnes . .  <  de  filles. . . 


,  privées. . 


"I 


Écoles. 


... 


/  degarçons. 

«««T*-  !  de  filles... 

**""{  mixtes.... 

Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires 

Nombre  des  écoles  pri-(  P0*1^" '  {  de  filles .. 

maires  supérieure»..  (degarçons 

(Pmfes jdenlfc. 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

i  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 
(  laïques, 


'  Nombre  des  écoles  ma-  (  1*Mv*~ 
classes' 


Ecolu 


lernelles .  et 
enfantines . 


•  (  privées. . 


|  Nombre  moyen  des  en-  (  P«M>«" 

fonts  qui  fréquentent  / 
\     ces  établissements . .  (  priTé8><  t 


ÉiiTsa.. 


Nombre  des  élèves  reçus  \ 
dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  ) 
et  supérieures . 


publiqu 


privées. . 


|  congréganistes 

1  laïques 
congréganistes 

(laïques 
congréganistes 

Î  laïques 
congréganistes 

.  _  (  Garçons.. 

""^""(wi-.... 

Garçons.. 
PUles.... 
Garçons., 
Filles.... 


congré- 
ganistes, 

'  laïques. 


M' 


I  congré- 
,  gtnistes. 


Garçons... 
Pilles 


SITUATION 

SCOLAIRE 


le 
l,t  oet. 

1878. 


175 

136 

128 

89 

32 

11 

30 

3 

36 
86 

16 

58 

3 

692 


18 

25 
1 

17 
1,721 
2,390 

37 
975 
11,099 
7,263 
1,576 
2,698 
1,135 
2,916 
1,538 
3,587 


le 
"oct. 


266 

66 

136 

127 

39 

1 

8 

1 

13 

67 

10 

25 

67 

5 

677 

6 

1 


61 
2 
3 

33 

6,857 

290 

62 

1,669 

12,628 

9,817 

339 

526 

526 

1,606 

2,538 

6,671 


DIFFÉRENCE 


6 

38 
7 


10 
9 
9 
2 

6 
1 


5 

63 

2 

16 

3,136 

25 

696 

1,529 

2,556 


1,000 
1,086 


70 


15 


2,100 


1,237 
1,972 


O  Dont  s  ont  des  cours  complémentaires  en  1888. 
Monographies.  —  11. 
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SITUATION  SCOLAIRE  Dfô  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Élèves... 
(Suite.) 


Nombre  total  dos  élèves  reçus  dans  ces  écoles. 

Nombre  de  certifiât.  MtaéJ  Certifiée*  d'étude,  pritnrirea. 


délivré*  en  1878  *t  en  1888. 


pnbliquoi 


Nombre  des  instituteur. ,  dira-  ' 
leurs ,  titulaires ,  adjoint,  et  1 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures   

Nombre  total  des  instituteurs. . 
Nombre  des  institutrice. ,  dire*  \  ( 

triées,  titulaires,  adjointes/  P»™»q"«.  j 

mt  ala<*iai*M  «fana    Isa    Amil^a  V  » 


Certificats  d'étude»  primaires 

supérieures 

laïques 

congreganistes.. 


■I: 


•        "{congreganistes. 


congreganistes. 


privées 


-I 


MlfflBS... 


Classes 
d'adultes. 


BlBLIO- 
TIBQOBS. 


Caisses 
d'épaboiib 

SCOLA1BM. 


Caibsb 


Sbcoobs 

MUTUELS. 


et  stagiaires  dans  les  écoles  V 
primaires  élémentaires  et  sa- 1 
périeures } 

Nombre  total  des  institutrices. . . 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institetrkos. 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombxe  d'instituteurs  congreganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur, 

Nombre  d'instituteurs  congreganistes  qui  possèdent  la  certificat 
d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur. 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique, 

Nombre  d'institutrices  congreganistes  qui  possèdent  la  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congreganistes  qui  possèdent  le  certificat 

d'aptitude  pédagogique 

Écoles     (  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  elèves-maitresses  f>. 

Nombre  des  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  elasses 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires ., 

Nomore  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets » 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  ao  mark  188s  ) »..».... 

Ressources  dont  dis{>o«aient  ces  caisses  en  1 878  et  en  1887. . . 

Y  a-tril  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'in- 
stitutrices T 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (tommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve,  etc.) 


SITUATION 

SOOLAIBB 


le 
t"  oct. 

1878. 


33,88; 
274 


335 

42 

49 

4* 

371 

17â 

64 

119 

183 

540 

911 

16 


22 


34 
22 
129 

3,397 
93 

8,079 


26 

690 

5,9:*0r 

1 
3,325' 


le 
roet. 


36,063 
975 

19 

313 

8 

21 

79 

421 

309 

16 

73 

232 

630 

1,051 

53 

83 

1 


38 

21 

13 

166 

154 

18,962 

2a 

6,666 

74 

1,987 

33,698r 

63 

1 9,566 f 


DIFFÉRENCE 


1,188 

701 

19 

78 


34 

50 

135 


49 
90 
140 
37 


83 


61 

11,883 

24 

6,666 

48 

1,297 

27,748f 

62 

16,241  < 


34 
28 


48 
46 


116 
3,241 


C>  Ces  élèves-maitresscs  sont  boursières  du  département  à  l'école  normale  d'Ail. 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DE  VAUCLUSE. 
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NOMIBI  DBS  COMMUNES 1 5o 

Nombre  des  circonscriptions  d'inspection.         h 


Population  :  a&  1,787  habitants. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Minom. 


j      École*     ( 
*  j  publiques.  ] 


Nombre  de  maisons  qui  sont  propriétés  des  corn- 


(  Nombre  de  maisons  qui  sont  prêtées  on  louées. 


'  publiques. 


laïques..  <  de  filles.. 


Nombre  des  écoles  pri-7 
maires  élémentaires!1)  \ 


de  garçons, 
de  filles... 


/  degerçons. 
'  laïques..]  de  filles... 


Écolbs..  ./ 


privées.. 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires. . . 
degarçons. 


defilies.. 
mixtes.. . 


Nombre  des  écoles  pri- 
'    maires  supérieures. 

Nombre  total  des  écoles 
\  Nombre  total  des  écoles 

'  Nombre  des  écoles  ma- 1 
ternelles  et  classes 
enfantine» I 


Eliras. . 


I  Nombre  moyen  des  en-  t 
'     fants  qui  fréquentent 
ces  établissements . . 


Nombre  des  élèves  reçus 
dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires 
et  supérieures 


publiques . .  < 

^••iîST:::::::::: 

primaires  supérieures 

primaires  élémentaires  et  supérieures. 

I  laïques 
congréganistes 

S  laïques 
congréganistes 

i  laïques, 

(  congréganistes 

laïques. 

congréganistes 

(  Garçons . . 
I-KPie,-i  Fille..... 

congre,  j  Gw*>m  •  • 

ganistes.  (  Filles 

.  J  Garçons   . 

^"'I  Fille*.... 

.  I  Garçons.. 

1.  (  Fille* 


publiques, 
pritées.... 
publia.... 


privés. 


publiqua 


ganistes. 


SITUATION 
seoiAiaa 


le 
tMoet. 
1*76, 


f>  Dont  3  ont  des  cours  complémentaires  en  1888. 


167 
143 
115 

as 

A3 

38 

103 

7 

3 
17 

3 
11 
30 

1 

m 


404 

8 

24 

* 

2 

77 

100 

■ 

30 

8,008 

3,963 

6,939 

8,544 

111 

906 

1,034 

2,342 


le 
tw  o*. 
1888. 


189 
133 
136 
90 
66 
3 

46 
3 

6 
3 

SA 

70 

3 

456 

3 


8 

469 

39 

16 

11 
105 
130 


75 

10,701 

6,815 

365 

3,133 

19 

300 

3,741 

5,093 


DIFFÉRENCE 


23 
• 
31 
55 
23 


28 


4i 
2,698 
3,85! 


3,71 
3,75! 


6,574 

5,413 

93 

606 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Éiirn.. 
(Suite.) 


MaItus. 


GtAwn 
d'addltbs. 


Rrauo- 
tbJquis. 


Caissu 

»'|>ABG1I1 

scoLiais. 
Ciisst 


Nombre  de  certificats  d'études 
détivrés  en  1878  et  en  1888. 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  ces  écoles  . . . 

Certificats  d'études  prit 
Certificats  d'études  primaires 
supérieures . . 


/  Nombre  des  instituteur»,  diree-\  ( 

'      tenrs ,  titulaires ,  adjoints  et  I  P*Muraes .  < 
stagiaires  dans  les  écoles  pri-  > 
maires  élémentaires  et  supé-1  privées. 


Sacovas 

MUTUSLS. 


laïques. 

congréganistes . 

j  laïques 

(  congréganistes.. 


Nombre  total  des  instituteurs. . 

Nombre  des  iustitatrices ,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures  

Nombre  total  des  institutrices. 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


p    ™      '  \  congréganistes  . 

I  privées..        ,liqUCS 

I  *^      "'(  congréganistes. 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

École,     (  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales    (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses . . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  qoe  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  98  mars  188s) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887.. 

Y  a-t-il-une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices T 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.) 


SITUATION 

SCOLAIBB 


le 
l"  oet. 
1878. 


39,832 
97 


121 
6 

37 
353 

68 
209 

Al 
114 
432 
784 


12 


26 

1 

17' 
4,833 

96 
5,410 


5,18 


le 
roct. 


30,166 
553 

4 

.293 

6 

* 

79 

378 

223 

83 

23 

266 

594 

972 

78 

102 

3 

6 


46 

4 

3 

20 

24 

82 

591 

181 

21,454 

16 

3,696 

116 

1,668 

31,791' 

60 
2it332f 


33,000r 


DIFFÉRENCE 


334 
456 


4 
105 


42 

26 

154 

152 
162 
188 

GG 

102 

3 

6 

41 

46 
4 
3 

13 


85 

16,044 

16 

3,696 

113 

1,400 

26,6W 

60 
21,332f 

1 
420 

33,000* 


126 
18 


145 
4,242 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DE  LA  VENDÉE. 
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Nombre  des  communes 3oo 

Nombre  des  circonscriptions  d'inspection  .         k 


Population  :  434,8o8  habitants. 


ÉCOLBS,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Maison*. 


Kcotis.. 


Éiitti 


S      Écoles 
'  \  publiques. 


Nombre  de  maisons  qui  sont  propriétés  des  corn- 


Nombre  de  maisons  qui  sont  prêtées  ou  louées. . 
•  degsrçons. 
laïques. .  j  de  filles. . . 
(  mixtes. . . . 


Nombre  des  écoles  pri- 
élémeolairesd 


publiques . 


privées... 


conçré- 
gaxustes 


laïques.. 


eons/ré- 


de  garçons, 
de  filles... 


■b 


de  garçons. 
defiUes... 
mûtes  ... 
de  garçons, 
de  filles. . . 
mixtes. . . . 


Écouta 


Nombre  des  écoles  pli- 
maires  supérieures. 


lernelles  et 
enfantines. . 


privées.....^ 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires 

...  (  de  garçons 

publique...  j^^ 

garçons 

filles 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 

!  laïques 
coiiptfganistes 

Î  laïques 
eongréganistes 

Î  laïques 
coiigreganistet 
wiiuiqiuirwjueuuiiH'                                  -•"■> 

ces  établissements. .  | 


privée».. 


.  Privés.. 


(  laïques.. 


laïques. 


Nombre  des  élèves  reçus  I 
dans  les  écoles  pri-J 
maires  élémentaires] 
et  supérieures. . 


publiques. 


Garçons . 
Filles... 


,  privées.. 


congre-  S  G"»».- 
'  ^Filles.... 
Garçons. . 
Filles .... 
Garçons . . 
Pilles .... 


laïques. .  ! 

eonjrré-  j 
gamstes.  ( 


SITUATION 

SCOLAIEI 


le 
1"  oet. 
1878. 


401 

133 

345 

76 

48 

16 

118 

5 

3 

9 

1 

11 

88 

3 

631 


631 

15 

ld 

3,746 

1,363 

33,871 

5.971 

3,633 

10,342 

59 

4M 

1,648 

7.359 


le 
roct. 


560 

114 

308 

180 

57 

8 

100 

3 

8 

9 

38 

119 

1 

830 

3 

1 


3 

833 

36 

11 

1 

34 

3,113 

3,097 

69 

3,654 

39,501 

10,010 

1,419 

11,518 

374 

339 

4,334 

11,109 


DIFFÉRENCE 


159 

• 

63 

104 
9 


17 
31 

* 

199 

3 

1 


3 

303 

36 

1 

10 

3,113 


1,403 
6,630 
4,039 

1,376 
315 

3,586 
3,750 


649 


1,014 


103 


(')  Pas  de  cours  complémentaires. 
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SÏHTATiW  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENT». 


ÉCOLES,  MAITRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Éilvis.... 
(Suite.) 


Mitru*.. 


Nombre  de  certificat*  d'études 


Certificats  d'études  primaires. 


délivrés  en  1878  et  en  1888.  j  CertifieetsdMudes  primaires 


Nombre  des  instituteurs ,  dire©-  \ 
tears,  titulaires,  «joints  et  J 
stagiaires  dans  les  écoles  pri-  \ 
maires  élémentaires  et  sapé- (j 


privées . 


nombre  total  des  instituteurs. . . 

Nombre  des  institutrices,  di-V 
reetriees,  titulaires,  adjointes  I 
et  stagiaires  dans  les  écoles) 
primaires  élémentaires  et  su-l 


I  laïques 
congréganistes. 
(  laïques] 


publique».  ! 


congréganistes.. 

laïques 

congréganistes.. 


Uaiqnea 


privées 

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  des  taJCatrices. 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


J  Nombre  d'instituteurs  nuques  qui  pnssèdnsit  le  cestificat  d'apti- 
\      tnde  pédagogique 

I  Nombre  d'instituteurs  cengréganistei  qui  possèdent  le  brevet 


supérieur 

Nombre  d'instituteur»  congrégnniates  qui  possédant  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  1*  brevet  svpé- 


l  d'apti- 


Cussss 
d'adoxtb». 


Bolio- 
fitooss. 


Caosh 

ft'frlMI 


Caum 


StCODIS 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le 
tude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  Te  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

École»    !  d'instituteurs  :  nombre  des  élWnttftrei 

normales  \  d'institutrices  :  nombre  de*  ftètcfriliaftreiset. . . 

Nombre  de  classes  ofadultes  (beaunes  et  femmes)! 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  demies 

Nombre  de  bibfiothèqtfes  populaire!  des  écoles  poMkraes 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bffliHtfaatHHi 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques , 

Nombre  de  valûmes  que  renferment  ces  nMtoasinnav. ..... 

Nombre  de  caisses  (J'épargne  scolaires. 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  hvntfs ••««• 

Nombre  de  communes  qri  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art  17  4e  la  loi  dM  a8  mers  t*8e) 

Ressource*  dont  disposaient  ces  caisses  cm  1878  et  en  1887. . 

T  e-t-il  une  société  de  secourt  mutuels  a'anvntateurs  et  d'insti- 
tutrices î 

Nombre  ne  membres  participants. 

Actif  de  I»  société  (sommes  en  caisse,  sommes  déposées,  fonds 
de  réserve ,  etc.) 


■ai 


SUDATION 

SOOLAIRI 


le 

l«rOCt. 
1878. 


5tt6*b 

26'i 


371 

44 

4 

«ê 
47» 
ltfl 
348 
17 
334 
615 
1,094 

33 


35 

198 
3,87i 
13! 
15,31 


21 
35,736r 


1,097 

8 

564 

30 

8 

89 

681 

381 

195 

17 

318 

811 

1,493 


115 

5 

1 

35 

!  U 

9 

t 

55 

38 

80 

1,641 

336 

36,161 

39 

10,354 

345 

4,940 

85,998f56 

163 
33£43r33 

1 
374 

58,036f77 


DIFFÉRENCE 


«»,§•* 


8  y 

193 

4 

39 
303 
165 


84 
196 
398 

47 

115 

5 

1 
31 
34 

9 

1 
30 


197 

10,846 

39 

10,354 
345 
4,940 
85,998r56 

163 
33,543f33 

157 
33,309f77 

BnamBBBj 


*,m 


53 


77 


113 
3,333 


SITUATION  SCOLAIRE  DBS  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DE  LA  VIENNE. 


Nombre  dis  commukm • 3oo 

NoMSBI  DBS  CIRCONSCMPTlOirS  DIH8IFCT101I.  5 


167 


Population  :  3/19,785  habitants. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Min 


Ecoub  . 


ÉcOLSS 
■4- 


ÉtàTM. 


Éeolei 


'  j  publiquei. 


Nombre  4e  maisons  qui  Mot  propriété*  des  com- 


Nombfe  de  maisons  qui  sont  prêtées  ou  .louées.. 
t  de  garçons. 

/  laïques..]  de  filles... 


'  publiques. 


;  de  garçons. 
~ngr<-      g^fiUet.,. 


/  Nombre  des  écoles  pri- 
maire! élémentaires^) 


ganistet    1 

1  de  garçons. 
deiUso... 
mixte*. . . . 
1  privées...^  [degarçons. 

3t  ««-••• 

'  mûtes. . . . 
Nombre  total  des  éeoles  primaires  élémentaires. ..,,., 

/PluVIiqu«..lde|fMîq,l, 

Nombredesé>olespri-|  ^  do  âlkt. ,.. 

nuirea  supérieures..)  (degarçons 

'pr"**""|<u«n*. 

Nombre  total  des  éeoles  primaires  supérieures 

Nombre  total  de  seeoles  primaires]élémentaires  et  supérieures 

Nombre  dea  école,  ma- (  publique 
ternelles  et  classes  j 
I     «»»*■■» (pritéas.. 


(  laïques. 


eons^aannistas  ...... 

!  laïques , . . 
congréganities 

Nombre  mo™cW(P^^-^^ 
faots qui  fréquentent <  ,  TT^ 

e«établisaementa../    rivëi ""!■• 

(  congréganistes 

...  (  Garçons . . 

^••(Fillea.... 

I  publiques.. I  ^  (Garçons.. 

im£i     FiHe..... 

F**»  —  !         ^(Garçon... 
ganutes.  (  Filles 


SITUATION 

RCOLAHB 


le 

l,rOCt. 

1878. 


259 
146 
186 
59 
103 
8 

53 
3 

10 

24 

4 

13 

108 

1 

671 

1 

1 

.1 

6 

576 

17 
12 
33 

2,591 

a 

2,039 
18,021 
5,612 
1,269 
3,503 
1,07a 
1,490 
2,113 
8,731 


le 
'  oet. 


392 
124 
S43 

m 

83 
3 

38 
9 

12 
8 

13 

119 

1 

691 

1 

« 

1 

5 

7 

698 

29 

15 

11 

37 

733 

1,169 

34 

2,051 

23,725 

11,418 

715 

3,200 

639 

705 

2,396 

8,881 


DIFFÉRENCE 


nus. 


133 

• 
58 
105 


11 
120 


2 

2 

122 

29 


34 

12 

5,704 

5,866 


282 

150 


22 


2 

1 

• 

733 

1,422 


554 
303 
A4* 
785 


(')  Pas  de  cours  complémentaires. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Elit as . . 
(Suite.) 


Mkhw. 


Î  Nombre  total  de*  «levât  repu  dans  ees  écoles 
Nombre  de  certificat*  d'études1    _  **!/*     ...     .  ,Pnmmlret* 
délivrés  en  1878  et  eu  1888.    ^2*  d  *Uldtt  pnmaires 
'                     [      supérieures 


Nombre  des  instituteurs,  direc- 
teurs, titulaires,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaire»  et  sapé- 


publiques.) 


privées. 


laïques. 


.  (  laïques 

v         "  '  \  eoiigrégaaistes . 


Clams* 
d'adultu. 


Biblio- 

TBtQUBS. 

r.âisKas 

O'SPABOI! 
SCOLAJBBS. 

CjISSB 
DIS  ECOLB9. 


Secouas 

MUTUELS. 


eongréganistes. 

laïques 

eongréganistes 

Nombre  total  des  instituteurs 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires,  élémentaires  et  su- 
périeures*  

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  cougrégaDistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique . . . 

Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur • « 

Nombre  d'institutrices  cougréganistes  qui  possèdent  le  certifi- 
cat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     )  d'iiistituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  élèvet-maltresses. . . . 
j  Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. . . . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ees  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  s8  mars  188a) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887 . . 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'in- 
stitutrices T 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (  sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve  ,  etc.) 


SITUATION 

SCOLAIBB 

le 

le 

1"  oeL 

»•'  oct. 

1878. 

1888. 

41,813 

51,665 

15a 

941 

• 

9 

S35 

465 

2a 

8 

18 

12 

66 

59 

043 

544 

66 

246 

83 

62 

51 

55 

338 

208 

358 

571 

981 

1,195 

38 

49 

• 

88 

• 

3 

- 

2 

1 

9 

• 

27 

■ 

1 

• 

2 

35 

43 

- 

30 

206 

24 

3,876 

468 

132 

243 

16,496 

25,513 

9 

31 

3,530 

10,831 

19 

106 

120 

1,080 

1,410' 

12,690f 

. 

92 

• 

10,000r 

1 

1 

117 

135 

8,739' 

30,059r 

DIFFÉRENCE 


9,853 

787 


9 
130 


101 
180 


220 
214 


21 


111 

9,017 

22 

7,301 

87 

960 

11,280' 

92 
10,000r 


18 
21,320' 


16 
6 

7 

21 
130 


184 
3,408 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-VIENNE. 
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Nombre  dis  com Minus so3 

NoMBBB  DBS  CIRCONSCRIPTIONS  D'INSPECTION  .  h 


PoPOL\T10X. 


en  1878  :  866,061  habitants, 
en  1888:  363, 189  habitants. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Majsoss. 


i      Écoles 
'  \  publiques. 


Nombre  de  maisons  qui  sont  propriétés  des  com- 
munes . . . 
Nombre  de  1 


1  qui  sont  prêtées  ou  louées. . 

!de  garçons. 
de  filles . . 


publiques. 


/  degarçons. 
!  de  filles.. 
(  mi 


degarçons. 
de  filles . . 


Écoli 


'  Nombre  des  écoles  pri-V 
maires  élémentairesl1)  \ 


privées.. . . .  <  /  degarçons. 

/  congre-  J  de  filles.. 
l«*nJrtM   (mi^..- 

Nombre  total  de*  écoles  primaires  élémentaires 

de  garçons 


Nombre  des  écoles  pri- 


publiqu 


de  filles.. 


ipérieures.  )      .  ,  (  de  1 

(P"véM jdei 


garÇOM 

filles 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

i  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures, 


!  laïques 

tcruviicB    »    CUUK»' 


Écous 

su- 

tibnsli.ss. 


congréganistes.. 

laïques 

congréganistes.. 


^»«»« (  privée.....!  k^"* 

,  (  laïques 

Nombre  moyen  des  en-  [  Pul»u<luei  •  •  j  conff-iaani-»— 
buts  qui  fréquentent  j  {  wisyiauuuM. 

ces  établissements . .  (  pritee8 


Élb< 


/  Nombre  des  élèves  reçus  I 
J      dans  les  écoles  pri-J 

(maires  élémentaires  j 
et  supérieures. . 


publiques. 


laïques 

congréganistes 

.  ..  (  Garçons 

{^M'\  Filles.. 
rongTé-  i  Garçons.  . 


privées  . 


ganistes.  (  Filles  . . 
Garçons 
Filles.. 
Garçons 
FiHes.. 


/  laïques..  <  . 

congré- 
ganistes. 


SITUATION 

SCOLA1BB 


le 
i"  oct. 

1878. 


313 
231 
177 
118 

86 
7 

56 

5 
33 

3 

6 
39 

1 
530 


1 

531 

3 

8 

3 

4 

465 

1,252 

123 

303 

19,362 

9,126 

1,471 

5,496 

801 

1,114 

887 

3,053 


le 
r  oct. 


371 
169 
313 
180 

93 
1 

35 

9 
30 

6 
13 
53 

1 
631 

a 

1 


16 

6 

1 

4 

2,969 

976 

75 

603 

27,812 

16,711 

345 

4,158 

333 

731 

2,386 

5,996 


DIFFÉRENCE 


58 

36 

63 

6 


3 

6 

33 

101 
4 


4 

105 

13 


3,504 


300 
8,550 
7,586 


22 

1,499 
2,944 


62 


21 


13 


376 

48 


1,126 
1,338 

383 


(')  Pas  de  cours  complémentaires. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES.  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


/  Nombre  total  des  élèves  reçue  dan*  1m  école*. 

*£?•:')*     »     j       m    .    j»a  a    f  Certificat*  d'étude* 
(Salle.)    1  Nombre  de  certificats  d  études" 

f      délivrés  en  1878  et  eo  1888. 


Mirriss. 


BrtLio- 

TBIOOKS. 


Nombre  d»  instituteurs , ,  direc- 
teur* .  titulaire* ,  adjoint*  et 
stagiaires  dans  lea  école*  pri- 
maires élémentaires  et  su- 


Gertificats  d'études  primaire* 


^5^  JWF....... 

(  congieganiste* . 


(  laïque*. 


d'IPAMII 


on  écous.  ] 


publique*, 
privées.  . .  j 


privée*.  . .  t 

Nombre  total  des  instituteurs 

Nombre  de*  institutrice*,  di- 
rectrices, titulaire*,  adjointe* 
et  stagiaires  dan*  les  écoles 
primaires  élémentaire*  et  su- 
périeure*   

Nombre  total  de*  institutrices 

Nombre  total  de*  instituteurs  et  institutrice* 

Nombre   d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  *upé- 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistc»  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  eoogreganistea  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


Nombre  d'institutrice*  laïques  qui  possèdent  le  eertiéW  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'institutriees  congrégnnistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  conjrréganistea  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique    

Écoles     j  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales   j  d'institutrices  :  nombre  des  étève*fliaftr**ses  . . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classe* 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publique*. . . . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  18  mars  1881) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrice* f 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (  sommes  encaisses ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.) 


SITUATION 

SCOLAïai 


le 
t"  oct. 
1878. 


40,708 
215 


m 

24 
7 

96 
400 
160 

64 

59 
103 
405 
805 

16 


13 


36 

13 

131 

3,515 
90 

9,497 


73 

1,308 
10,961  f67 


le 
"oct. 


58,463 
1,396 

16 

491 

5 

3 

56 

555 

390 

58 

58 

180 

616 

1,171 

71 

155 


66 


2 

51 

44 

8 

71 

180 

20,756 

97 

7,399 

135 

2,056 

50,869*69 

2 
I0,465f76 


DIFFÉRENCE 


17,764 
1,181 

16 

147 


31 
155 
160 


78 
211 
366 

56 

155 


90 

11,259 

27 

7,399 

62 

848 

39,908f02 

2 
10,465*75 


19 

4 


96 

1 


128 
2,444 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DES  VOSGES. 
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NOMBBI  DIS  COMMUAIS 53o 

NoMBRI  MB  crBCOTISCBIPTIOlCB  d'iWSPBCTION.  5 


Population  :  413,707  habitante. 


ÉCOLES,  MAÎTRES.  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Htm- >  |  pdftn^.  i 


.... 


Nombre  de  maison*  qui  assit  propriétés  des  com- 
munes  

Nombre  de  maisons  qui  sont  prêt**  on  louées. . 

S  de  garçons, 
de  filles. . . 
mixtes. . . . 
publiques  . .  ^  /  degarçous. 

«"■F*-  {  de  «les... 

,  ,  .1  ■*"**  (inixtes.... 
/  Nombre  des  écoles  pn-J  v  """^ 
1  niaires  élénentairesM  dégageons. 
I  /  UïmMs..  de  filles... 
<  mixtes. . . . 
de  garçons, 
de  filles... 
1   mixtes 


privées. . 


I  congre- 
gaaSlia 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires .... 
'puM,ques..jd0fill€s 


Nombre  des  écoles  pri-  \ 
maires  snpérieurss.  j 


privées  . 


j  de  garçons . 
*     de  filles.... 


Écous 


Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 

k  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 

i  laïques 

Nombre  des  écoles  ma-    V**V"  •  ■  [  congréganirtes 

terneUes   et  classes  w        

enf"tin* <**■ UngreganUUs 

laïques 

congrèganisUs 

!  laïques 
eongraganistts 

(  Garçons., 

iwfam-\mk.... 

Garçons . 

Filles... 

..  (  Garçons . 

UM«""-inito... 

Garçons 
garnîtes.  (  Filles 


|  Nombre  moren  des  en- 
fants qui  fréquentent  " 
ces  établissements. . 


!  Nombre  des  élèves  reçus  \ 
dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires] 
rt  supérieures... 


privées. . 

publics | 

privés 

'  publiques, 
privées  . . . 


congre- 


eonjrré-  S  ' 
gantâtes.  ( 


SITUATION 
scoLAiii 


le 
i°  ©et, 

1878. 


967 
53 

au 

92 
333 
1 
250 
1 
2 
7 
9 
4 

36 

5 

1,063 


1,083 

2 

67 

3 

5 

147 

8,996 

129 

220 

33,164 

11,636 

223 

18,232 

160 

438 

832 

2,474 


le 
•'  oct. 
1888. 


1,018 
25 
344 
175 
348 

173 
1 
2 
6 
S 
7 
47 
7 
1,112 
3 


3 

1,115 

17 

44 

3 

16 

2,589 

6,130 

74 

1,235 

31,218 

16,127 

495 

13,353 

160 

289 

1,622 

3,260 


DIFFÉRENCE 


51 

• 
1 

83 
15 


11 
2,442 


1,015 

4,491 
272 


790 
786 


• 

1 

■ 

77 

• 

• 

. 

• 

• 

2 

. 

6 

3 

a 

11 

• 

2 

■ 

29 

■ 

3 

m 

23 


2,866 
55 

1,946 


4,879 
144 


")  Dont  10  ont  des  cours  complémentaires  en  1888. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Élîvbs.  . . 
(Suite.) 


Maîtm»  . 


Nombre  total  de*  élèves  reçus  dans  ces  écoles 

w     v     j       Jl(,    ,    ,„,   .    (  Certificats  d'études  primaires. 
Nombre  de  certificats  d'études  \  ,,                       ... 
délivres  en  1878  et  en  1888.  j  &■***■»  ^études  primaires 
(      supérieures 

N'ombre  des  instituteurs ,  direc-  \      ,  (  laïques 

leurs,  titulaires,  adjoints  et/  P*M»q»«      congrégenistes  . 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- v  9 


I  privées . . . 


j  laïques. 


(  congréganistes . 


I  publiques.  J      ^   ,  ". 

(  congréganistes . 


maires  élémentaires  et  supé- 
rieures   

Nombre  total  des  instituteurs  . 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes  1 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su-l 
périeures , 

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


1  privées . 


laïques, 
congréganistes . 


SITUATION 

8COLAIBI 


Classbb 
d'adolt». 


BlBUO- 
TBBQ/OBS. 


Cai 
d'bpabobb 
scolaius. 

Causb 
oas  icous. 


SaoooBs 
mitrau. 


Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     J  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maitresses . . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (nommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. . . . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(  art.  17  de  la  loi  du  s8  mars  188e  ) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887.  • 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices?   

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (  sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.  ) 


le 
1"  oct. 
1878. 


67,154 
1,611 


807 

3 

11 

36 

847 

117 

408 

19 

140 

684 

1,531 


12 


60 

393 

6,481 

570 

93,691 

6 

850 

36 

815 

15,583r 

1 
l,192r 

1 
636 

35,207' 


le 
roct. 


66,534 
3,011 

6 

865 

6 

43 

913 

367 

293 

30 

158 

738 

1,651 

139 

242 

2 


80 

47 

30 

15 

69 

45 

129 

3,751 

717 

139,339 

30 

13,873 

610 

9,391 

301,383f 

483 
98,483r 

1 
693 

80,534' 


DIFFÉRENCE 


1,400 

6 
58 


16 
66 
150 

1 

18 
54 
130 

101 

343 


68 
47 


147 

4»,648 

34 

13,033 

584 

8,476 

185,699' 

481 
97,391' 


66 
45,337f 


630 


115 


364 
3,730 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
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NoMBBB  DBS  COMMUNES 485 

Nombre  des  gibcohbcbiptions  d'mspbctioh  .         6 


Population  :  355,366  habitante. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


BlilHOXS  . 


j      École» 
i  publique 


Nombre  de  maisons  qui  sont  propriétés  des  com- 
munes   

Nombre  de  maisons  qui  sont  prêtées  ou  louées. . 
i  de  garçon». 

(laïques  . .  <  de  filles. . . 
'  mixtes  . . . 
/  "»»!«■.■<.  /de garons. 

L  /  «"F*       de  filles. 

1  \  gamstes 

Nombre  dc.<  écoles  pri-J 
maires  élémentaires!1)  \ 

laïques 


privées  . 


i 
l 


congré- 
\  ganistes 


Ecoles . . 


mutes  . . . 
de  garçons, 
de  filles... 
mixtes  . . . 
de  garçons, 
de  filles... 
mixtes  . . . 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires 

Nombre  des  écoles  pri-  *  *""    "^ *  "    (  de  fiH«-  •  • 
maires  supérieures.  ) 


r  (  de  filles. . . . 

Nombre  total  des  écoles  primaire*  supérieures  . 


\  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures. 


Ècolbs 


tmibllu. 


ternellej  et   classes < 
enfantines i 


fan  ta  qui  fréquentent 
ces  établissements.. 


privées 


(  laïqi 
'  '  * \  con j 


congréganistes  . 


,**....(  "•" 


privés . 


Nombre  des  élevé*  reçus 
dans  les  écoles  pri- 
élémentaires 


et  supérieures. 


'  publiques . 


privées  . 


congréganistes 

laïques 

congréganistes 

Î  ..  (  Garçons  . . 
UMineH  Filles.... 
contré-  Garî°M  •  • 
gamstes.  (  Filles 

(  Garçons  . . 
,a,,»Utti  Fille..... 
congre-  S  Garçons., 
ganistes.  (  Filles .... 


SITUATION 
sooLAïaa 


le 
i,Foct. 
1878. 


667 

72 

256 

160 


5 

ai 

3 
5 

76 
2 

851 


1 


1 

852 

15 

12 

19 
1,677 
1,114 

1,757 

29,177 

18,887 

17 

4,904 

191 

1,335 

886 

4,578 


le 
1"  oct. 
1888. 


758 
42 
257 
214 
297 

31 

4 
15 

7 
105 
2 
932 
2 
2 
1 

5 

937 

57 

9 

4 

39 

4,158 

588 

95 

2,569 

21,900 

19,007 

66 

2,077 

153 

915 

941 

5,182 


DIFFERENCE 


1 
54 
35 


2 
29 

81 
2 
1 
1 

4 

85 
42 

4 
20 

2,481 

95 

812 

120 
49 


55 
604 


526 


4,277 


2,827 

38 

420 


O  Dont  4  ont  des  cours  complémentaires  en  1888. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Kutvis. . , 
(Suite.) 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  ces  écoles, 

__  ..  (  Certificats  d'études  primaires. 

Nombre  de  certificats  d'études!  r   .     . 

■  n~rtificats  d'él~J 

supérieures 

et^  P    "4      •  |  congréganistes. 


délivra  an 1878  et en  i888.î  Certificats  diodes  primaires 
/  Nombre  des  instituteurs ,  dlrec- 


stagiaires  dan»  las  écries  pri-V  ,  .  _ 

—7—  nz ,.„  ^  -J-±(        ^       l  laïques 

.;  *^       '"(  eongreganisles 


MàJTlB. 


teurs,  titulaires,  adjoints  et! 


maires  élémentaires  et  supé- 
rieures 

Nombre  total  des  instituteurs.  ■ 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes  | 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures   

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices, 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  coiigréganietes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 


-l 


laïques 

congréganistes . 

laïques 

congréganistes. 


Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 


Bouo- 

THSQCtt. 


d's>amki 

SOOLAUn. 

Curai 


Sicouas 
MtmntLs. 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  eongréganistos  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  coneréyiniites  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écdgg     (  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres 

normales  \  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses. . . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (bommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  elasses 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. . . . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  «8  mars  1881) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887.. 

T  a-t-il  une  société  de  secours  mutuel»  d'instituteurs  «t  d'insti- 

*   tutrices? 

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.  ) 


SITUATION 

SCOLAïai 


le 
1"  oet. 

1878. 


59,975 
597 


599 

7 

90 
619 
196 
113 
58 
173 
540 
1,159 

58 


60 


69 

a 

495 

8,395 

480 

62,945 

9 

48 

950 

5,018 

119,378' 

10 
3,388f 

1 
491 

36,207r 


le 
roct. 


53,241 
9,558 

19 

668 

6 

30 

704 

368 

49 

54 

949 

790 

1,494 

143 

910 

1 

1 

96 

110 

17 

1 

58 

51 

39S 

5,390 

574 

106,917 

36 

19,055 

951 

5,446 

937,893' 

408 
61,936* 


109,084f 


DIFFÉRENCE 


1,961 

19 

76 


10 
85 
179 


76 
180 


85 

910 

1 

1 

56 

110 

10 

1 


94 

43,972 

33 

19,007 

1 

498 

118,445f 

398 
66,568f 

907 
66,877' 


6,734 


64 


109 
3,005 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  D'A'LGER. 
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Nombre  dis  gohmuiis* • 199 

Novbbi  dis  cncoireciiPTiinis  d'ihbpictioiï  .         3 


Population  :  i,38o,5&i  habitants. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Miaou 


...| 


Kcous.  . 


Klivis. 


y,    .        /  Nombre  de  ratifions  qui  sont  propriétés  des  < 
publiques. 


Nombre  de 


qui  sont  prêtées  ou  louées . . 
{  degarçoos. 
laïques. .  ?  de  filles  . . 


'  publiques. 


Nombre  des  écoles  pri- 
naires  élémentaires  Oïl 


,  privées.. 


/  de  garçons. 
«>nF*-  )  de  filles  . . 
«"**   (mixte..... 

!  de  gerçons, 
de  filles .  . 
mixtes  . . . 
'  deawçoBs. 

^JF*   \  de  fiUes 
gamstes 


mixtes. . 


Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires . 

de  gerçons. . 

.  -       UIUIIWUBB    .   .    \ 

Nombre  des  écoles  pri- 


de  garçons. . 


'■'Mm UfUU. 

Nombre  total  des  écoles  primaires  supérieures 


Nombre  total  des  écoles  primaires  éJéneatairaB  et  supérieures. 
<  laïques 


Nombre  des  écoles  ma- 
tarnelies  et 
enfantiaes.. 


P^  ^    "\  eongrégtnbtes. 
(  laïques 


I  Nombre  moyen  des  en- 
fant» uni  fréquentent 
ces  établissements  W, 


privées 
publies 


eongregenlstes. . 

laïques 

cougreganistes. . 


privés . 


!  laïques  . 

■I 


Nombre  des  élèves  reçus 
dans  les  écoles  nri- 
maires  élémentajres 
et  supérieures  W. . . 


'  publiques  . 


k  privées.. 


congréganistes 

(  Garçon* . 
]"*Ues'-\  Filles... 

eonjrré-  j  <***»«"  • 
gamstes.  (  Filles  . . . 

Garçons . 

Filles.  . . 

Garçons . 

Tilles.  . . 


laïquei 


>npré-  j 
justes.  ( 


'  ganutes. 


SITUATION 


le 
t*'ocL 
1878. 


166 
55 
69 
32 
61 
A 

ai 

8 
2 

11 
3 
9 

12 

1 

255 


256 

U 

45 

6 

6 

2,*25 

5,985 

288 

m 

7,879 

3,71» 

1,300 

3,389 

127 

791 

386 

1,676 


le 

1M  «Ct. 


52 

130 

78 

8A 

1 

22 

3 

5 

A 

5 

15 

36 

1 

38a 


384 
53 
23 

34 
5,817 
1,129 


DIFFÉRENCE 


114 

61 
A6 
23 


2 

6 

2& 

129 


129 
29 


28 
3,592 


2,751 

2,577 

14,781 

7,402 

7,897 

4,163 

508 

• 

1,643 

. 

207 

80 

180 

• 

1,284 

898 

2,984 

1,308 

4,856 
288 


792 


611 


f>  Dont  s  ont  des  cours  complémentaires  en  1888. 

(*)  Les  chiffres  inscrits  4  la  a"  colonne  représentent  seulement  le  nombre  des  élèves  qui  ont  fréquenté  les  écoles 
maternelles  en  1888  ;  dans  les  états  de  situation  de  1888 ,  le  nombre  des  élèves  des  classes  enfantines  est  avec  le  nombre 
des  élèves  des  écoles  primaires. 
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SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Éuhw.  . . 
(Suite.) 


MA'm». 


Cuisses 

»'iOCt.TKS. 


Nombre  total  de»  élèves  reçus  dans  res  écoles 

Certificats  d'études  prii 


I  Nombre  de  certificats  d'étude» 
;      délivrés  en  1878  et  en  1888. 

'  Nombre  des  instituteurs ,  direc- 
teurs ,  titulaires ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 


Certifieats  d'études  primaires 
supérieures 


publiques .  J 


privées. 


eongréganistes . 

I  laïque* 
eongréganistes 


publiques. 


laïques. 

coi 


1.      j  kiqneS 


congrégamstes 


SITUATION 


Nombre  total  des  instituteurs  . 

Nombre  des  institutrices,  direc- 
trices, titulaires,  adjointes 
et  stagiaires  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures   

Nombre  total  dos  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices. 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur  

1  Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'instituteur»  eongréganistes  qui  possèdent  le  certificat 
d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 


TttOCSS. 


Camb 

*'t>AM*l 


C&nsa 

DIS  rfcOLIS. 


Sicooas 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  amgréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  eongréganiitet  qui  possèdent  le  certificat 

d'aptitude  pédagogique 

Écoles     S  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maîtres. . . 

normales   (  d'institutrices  :  nombre  des  élèvet-maitrasses 

Nombre  de  classes  d'adultes  (hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classas 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques  . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques  .... 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ees  bibliothèques  . . . 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ees  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des 
(art.  17  de  la  loi  du  s8  mars  1881) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887. . 

Y  a-t-il  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices t  

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  (  sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fond* 
"     '  «*.) 


le 
"  oct. 


18,733 


175 

91 

13 

2 

211 
70 

125 
34 
47 

276 

487 


2,1 

7,191 


2,58' 
18,327 


le 

1"  oct. 
1888. 


29,484 
394 


318 

2 

8 

43 

371 

246 

59 

14 

107 

426 

797 

61 

78 

1 


67 

36 

31 

1,642 

107 

17,038 

3 

3,115 

160 

2,634 

42,524*78 

42 


DIFFÉRENCE 


10,752 
394 


143 


41 
160 

176 


60 
150 
310 

54 

78 

1 


44 


61 

9,844 

3 

3,115 

100 

47 

24,I97,78 

42 


19 


66 
20 


45 

474 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 
DÉPARTEMENT  DE   CONSTANTINE. 
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NOHBIB   DBS   COMMUHB8 IO9 

NoMBBB  DtS  CIBCOMCBIPTIOM   D*I58PECTIOS.  4 


Population  :  1,566,619  habitant*. 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


(     École* 
(  publiques. 


Nombre  de 


qui  «ont  propriétés  des  coin- 


Nombre  de  maisons  qui  «ont  prêtées  ou  louées. . 
de  garçon*, 
laïques. .  I  de  filles. . 


'  publiques . 


j  Nombre  des  écoles  pri-J 
maires  élémentaire^1)  ] 


I  conçré- 
,  ganistes 


'  laïques. 


de  garçons, 
de  filles... 


{  privées. . 


de  garçons, 
de  filles... 


de  garçons, 
de  filles... 
mixtes. . . . 


Nombre  des  écoles  pri- 
maires supérieures 


i  des  écoles  primaires  élémentaires. . . . 
j  de  garçons  . 


publiques . .  J 
prfTéM |de 


de  filles. 


garçons, 
filles.... 


Nombre  total  des  écoles  prii r 

»  Nombre  total  des  école»  primaires  élémentaires  et  supérieures. 

laïques 

eongréganistes 


Nombre  des  écoles  ma- 
ternelles  et  classes 


publiques . .  < 
( 


ÉcOLRfl 

Ml- 

TSaXSUAS. 


!  Nombre  moyen  des  en-  { 
fants  qui  fréquentent  « 
ces  établissements. .  | 


privées., 
publies . 
privés . . 


[  laïques. 


laïques 

eongréganistes.. 
(  laïques 


Ékèvas. 


Nombre  des  élèves  reçus  I 
dans  les  écoles  uri-J 
mains  élémentaires] 
et  supérieures. 


f  publiques . 


laïques. .  < 

congre-  j 
ganistei.  ( 

/  laïques. 


Garçons . 
Filles.. 
Garçons. 
Filles . . . 

I  Garçons. 
Filles . . . 
Garçons . 
Filles . . . 


SITUATION 

SCOLAïai 


le 
i"oct. 
1878. 


m 

47 
21 
60 

3 
33 

6 
10 

4 


6 
190 


190' 
1 

45 


lit 
4,360 


5,339 

3,471 

834 

3,666 

211 

140 

639 


le 
l"ocL 
1888. 


339 

58 

87 

37 

113 

31 


1 

5 

16 

380 

I 
3 


13 
13 

16 

3,006 

1,457 

• 

1,535 

10,997 

5,835 

186 

1,331 

6 

3 

548 

1,860 


DIFFÉRENCE 


40 
16 
53 


1 

5 

10 

90 
1 
3 


3 

93 
13 


16 
3,895 


1,535 
5,668 
3,364 


548 
1,331 


32 


2,903 


638 

1,344 

305 

137 


(')  Dont  5  ont  des  cours  complémentaires  en  1888. 

(*>  Il  n'a  pas  été  possible  de  trouver  ces  chiures  pour  1878. 
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ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Élivis  .  .  . 

(Suite.) 


Maitbks  . 


Nombre  de  certificats  d'étude* 
délivrés  en  1878  et  en  1888. 

/  Nombre  des  instituteur» ,  diree- 
1      teun ,  titaitires ,  adjoints  et  , 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures   


Certificats  d'études  primaires. 
Certificats  d'études 
supérieures..... 

laïques 

eongréganistes 


publiques. 


privées. 


[  eongréganistes . 


publiques.  }   ^   ,  '"•••" 
(  eongréganistes , 


|  privées 


-I 


eongréganistes 


Nombre  total  des  instituteurs. 

Nombre  des  institutrices,  di- 
rectrices, titulaires,  adjointes 
et  stagiaire*  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  et  su- 
périeures   , 

Nombre  total  des  institutrices. 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices. 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur. 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possèdent  le  bretet 
supérieur 

Nombre  d'instituteurs  eongréganistes  qui  possède**  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supérieur. 

Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  ceitiltat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possédant  k  brevet 
supérieur * 


Clams 

d'adultes. 


Rouo- 
thbqubs. 


Caissu 
d'é>ai«™ 

SCOLAI1I8.   1 

Caissb 

DIS  tGOLBfl. 


SlCOUM 
MUTUELS. 


Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique  , 

/,    .        I  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves- J  'ranî«*-* 

normldee  I      **"*** '  Indigènes. 

(  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maltresses. . . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (bommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  elasses 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. . . . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets • 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisse*  des  écoles 
(art.  17  de  la  loi  du  s8  mars  1881  ) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887. . 

Y  a-t-ii  une  société  de  secours  mutuels  d^nstituteurs  et  d'insti- 
tutrices f • 

Nombre  da  membres  participants 

Actif  de  la  société  (sommes  en  caisse ,  sommes  déposées ,  fonds 
de  réserve ,  etc.  ) 


SITUATION 

SCOLAIBK 


le 

L*r  OCt. 
1878. 


12.279 
136 


154 
18 
18 

190 
6* 

100 

4 

27 

186 

376 
(>) 


54 

1,044 

87 

18,307 


50 

(») 
(M 


le 
"oct. 


20,756 
290 

16 
250 

1 

19 

270 

172 

41 

68 
281 
551 

20 

22 


21 

7 
8 


» 

29 

48 

2,199 

145 

16,624 

ie 

3,648 
60 
2,530 
32,043r94 

47 
16,158'54 


DIFFÉRENCE 


8,477 
154 

16 
96 


19 
80 
117 


41 

95 

175 


22 


1,155 

58 

16 

3,648 

10 


47 
i,158'54 


18 
17 


59 


1,683 


l'i  11  n'a  pas  été  possible  de  trou\< 


i  chiffres  pour  1878. 
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NoMBB*  DBS  COMMUNB8 99 

Nombre  dis  cibconscbiptions  d'inspection  . .       3 


Population  :  870,346  habitants. 
(  Y  compris  les  indigènes.  ) 


ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLÈVES,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Maisons.  .  j 


l  Nombre  de  maisons  qui  sont  propriétés  des  com- 

'•*        I  miinaa 


... *  wuuai  ■ 

P      "        (  Nombre  de  musons  qui  sont  prêtées  on  louées  . . 

de  gerçons, 
laïques. 


publiques. 


/  tarabre  des  écoles  pri-J 
'    maires  élémenteiresCn 


privées  . 


de  filles, 
mixtes  . . 
de  garçons. 

défit*».. 

de  garçons, 
deflfles.. 


ÉOOLM...< 


!  de  garçons, 
de  filles.. 
- 


Nombre  total  des  écoles  primaires  éJénwlM'rw 

de  garçon* 

dé  filles 

de  garçons . 

filles 

Nombre  total  des  écoles  primaire»  upérieores 

1  Nombre  total  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieure» 


Nombre  des  écoles  pri- 
maires supérieures. 


publiques.  .  I 
PW-....JJI 


ÉOOUB 


Nombre  des  écoles  ma- 
ternelles et  classes 
enfantines 


s  moyen 
fants  qui  fréquentent 
ces  établissements. . 


publiques.  .  < 

P"        ""{eongréi 


l  Nombre  des  élèves  reçus  I 

Eli»». . .  )  dans  ,e*  *co,es  P""/ 
1  maires  élémentaires) 
(      et  supérieures. 


publics . . . 
privés.  . . . 

'  publiques, 
privées  .  • . 


laïques. 


. 


Gercée*»* 
Filles. . . 
Garçons, 
génisses.  (  Fuies.  . . . 
Gerçons.  . 

raie». . . . 

(   congre-  [  Gerçons  . . 
ganistes.  (  Filles.  . .  • 


SITUATION 

SCOLAIH 


laïques*,  j 


le 
•'  oct. 
1878. 


16e) 
69 

46 

22 

75 

7 

29 

6 

1 

19 

• 
1 
8 
■ 
901 


301 

7 

30 

7 

1,663 

4*742 

»■ 

686 

7*606 

6,234 

9,363 

M36 

136 

76è 

tff* 

664 


le 
,r  oct. 


211 
39 
94 

70 
80 


276 
1 


1 

277 

A3 

6 

6 

16 

7401 

U0S 

409 

1,494 

12,468 

9,071 

792 

319 

796 

1,686 


DIFFÉRENCE 


61 

48 

48 

5 


1 
76 
36 

6 

8 
6,430 

409 

808 

4,860 

2,837 


606 
929 


27 


92 


3*639 


9,169 

2,644 

130 

446 


(>)  Dont  s  ont  des  cours  complémentaires  en  1888. 
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ÉCOLES,  MAÎTRES,  ÉLEVÉS,  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 


Mita» 


Bnuo- 


Gaimb 
d'e>a*c3s 
scolaibb*. 

Cabsi 


ÉtSYSS... 

(Suite.) 


Nombre  total  des  élèves  reçus  dans  ces  taies 

'  «     ,      ,    U£    „    ,,,..    {  Certifiato  d'étalés  priinoires. 

I  Nombre  de  certificats  d'étude»     _     ._        .„    .        .     . 
délivré!  en  1878  et  en  1888.  j  Certificats  d  études  primaires 


Secouas 


privée*. 


iques 

ngréganistes , 

laîqnei 

nislei , 


Nombre  des  instituteurs,  direc- 
teurs, titulaires ,  adjoints  et 
stagiaires  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  supé- 
rieures  

Nombre  total  des  instituteur* 

Nombre  des  institutrices,  di-\  (  laïques, 

recirices,  titulaires,  adjointes!  F»WiqB«e.  j 
et  stagiaires  dans  les  écoles)  ;     _ 

primaires  élémentaires  etsu-l  p^fe,.  .    S  ""l0** 

Nombre  total  des  institutrices 

Nombre  total  des  instituteurs  et  institutrices. 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  brevet  supé- 
rieur 

Nombre  d'instituteurs  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique, 

Nombre  d'instituteurs  congréganistes  qui  pcesèdent  le  brevet 
supérieur 


SITUATION 

scotms 


le 
1"  oet 

1878. 


Nombre  d'instituteurs  eomrréganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  brevet  sapé- 


Nombre  d'institutrices  laïques  qui  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique 

Nombre  d'institutrices  eongréganistes  qui  possèdent  le  brevet 
supérieur 

Nombre  d'institutrices  eonajéganistes  qui  possèdent  le  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique 

Écoles     S  d'instituteurs  :  nombre  des  élèves-maitres 

normales  (  d'institutrices  :  nombre  des  élèves-maîtresses. . . 

Nombre  de  classes  d'adultes  (  hommes  et  femmes) 

Nombre  des  adultes  qui  fréquentent  ces  classes 

Nombre  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques. . . . 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  bibliothèques  pédagogiques 

Nombre  de  volumes  que  renferment  ces  bibliothèques 

Nombre  de  caisses  d'épargne  scolaires 

Nombre  de  livrets 

Sommes  inscrites  sur  ces  livrets 

Nombre  de  communes  qui  possèdent  des  caisses  des  écoles 
(art.  17 de  la  loi  du  98  mars  188s) 

Ressources  dont  disposaient  ces  caisses  en  1878  et  en  1887. . 

Ya-tril  une  société  de  secours  mutuels  d'instituteurs  et  d'institu- 
trices?   

Nombre  de  membres  participants 

Actif  de  la  société  ( 
de  réserve ,  etc.  ) 


19,442 


121 

31 

4 

5 

161 
89 
64 
99 
39 

214 

375 


1,649 

38 

2,647 


le 
1"  ©et. 
1888. 


26,094 
991 

1 
968 


91 

979 

993 

33 

99 

95 

443 

799 

49 

41 


38 

99 

9 


35. 

9 

399 

101 

13,331 

6 

1,960 

49 

806 

8,543r 

99 
19,418r 


DIFFÉRENCE 


5,589 
991 

1 
137 


16 
118 
911 


56 
299 
347 

39 

41 


39 
29 


35 


63 

10,684 

6 

1,260 

49 

806 

8.543f 

29 
12,418' 


53 
1,390 
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OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

SUR  LA  SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS (,). 

(kXTBAITS    DR8    RAPPORTS    DBS    INSPECTEURS    D'ACADEMIE.) 


Département  de  l'Ain. 


La  situation  est  bonne.  L'étape  franchie  en  dix  ans  est  énorme. 
Les  écoles  ont  gagné  en  confortable,  le  niveau  intellectuel  s'est  élevé. 
Les  maîtres,  devenus  plus  instruits,  se  font  une  idée  plus  exacte  de 
leur  mission.  Cette  progression  dans  le  savoir  se  traduit  par  une  pro- 
gression parallèle  dans  la  valeur  morale.  Nos  instituteurs  et  nos  insti- 
tutrices sont  animés  d'un  excellent  esprit  et  font  preuve,  en  générai, 
de  la  meilleure  volonté. 

Nous  n'avons  qu'à  nous  louer  du  zèle  et  du  dévouement  de  nos 
collaborateurs,  Messieurs  les  inspecteurs  primaires.  Ces  utiles  fonc- 
tionnaires peuvent  revendiquer  une  large  part  dans  les  heureux  résul- 
tats que  la  comparaison  des  deux  époques  éloignées  de  dix  ans  met 
en  évidence. 


Département  de  l'Aisne. 

Le  département  de  l'Aisne,  classé  le  17*  pour  le  chiffre  de  sa  po- 
pulation, occupe  le  &*  rang  pour  le  nombre  de  ses  écoles. 

La  situation  scolaire  y  est  bonne  à  tous  les  points  de  vue.  Les 
parents  envoient  volontiers  leurs  enfants  dans  les  écoles;  les  maîtres, 
dont  on  apprécie  les  services,  vivent  entourés  de  l'estime  et  de  la 
considération  générales. 

(1>  Ces  observations  sont  extraites  de  rapports  spéciaux  adressés  à  l'Administration 
supérieure  par  les  inspecteurs  d'académie  de  la  plupart  des  départements ,  a  la  suite 
des  tableaux  statistiques  reproduits  en  tète  du  présent  volume. 
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Ni  les  conseils  municipaux,  ni  rassemblée  départementale  ne  mé- 
nagent aux  instituteurs  ni  aux  élèves  les  encouragements  et  les  récom- 
penses. Grâce  au  supplément  facultatif  qui  s'ajoute  à  leur  traitement 
dans  la  plupart  des  communes,  les  premiers  jouissent  d'une  aisance 
relative;  pour  les  seconds,  des  prix  et  des  bourses  d'études,  obtenus 
à  la  suite  de  concours ,  stimulent  le  zèle  et  couronnent  les  efforts  des 
-meilleurs. 

Ce  qui  prouve  d'une  façon  plus  évidente  encore  en  quelle  estime 
on  tient  l'instruction  dans  ce  département,  c'est  la  faveur  qui  est 
restée  attachée  aux  cours  d'adultes.  71&  ont  été  ouverts  pendant 
l'hiver  de  1887-1888,  et  suivis  par  plus  de  8,65o  auditeurs.  Ils 
tendent  à  devenir  des  classes  de  perfectionnement  et  à  se  recruter 
parmi  les  anciens  élèves  des  écoles  primaires.  Des  conférences  popu- 
laires, annexées  à  45o  de  ces  cours  et  consacrées  à  des  entretiens 
familiers  ou  i  des  lectures  bien  choisies,  ont  attiré  et  retenu 
5,ooo  auditetuw. 


Département  de  l'Allier. 

A  deux  ou  trois  exceptions  prè6,  toutes  les  communes  sont  proprié- 
taires de  la  maison  d'école  de  garçons  ;  mais  il  reste  encore  à  con- 
struire un  certain  nombre  d'écoles  de  6  lies. 

Presque  toutes  les  communes  de  plus  de  5oo  habitants  ont  une 
école  spéciale  pour  chaque  sexe. 

Un  très  grand  nombre  d'écoles  congréganistes  de  filles  ont  été 
laïcisées.  Dans  la  plupart  des  cas,  une  école  privée  s'est  ouverte  à 
côté  de  l'école  publique. 

Les  communes  où  la  population  agglomérée  est  considérable  sont, 
en  général,  pourvues  d'une  école  maternelle. 

De  nombreuses  écoles,  un  plus  grand  nombre  encore  d'emplois 
d'adjoints  et  d'adjointes  ont  été  créés.  Le  nombre  des  élèves  s'est 
accru  de  près  de  moitié  pendant  ces  six  dernières  années. 

Les  maîtres  sont  plus  capables  que  par  le  passé.  Leur  aptitude 
professionnelle  s'est  beaucoup  développée,  grâce  aux  conférences  péda- 
gogiques et  aux  instructions  plus  fréquentes  données  par  le  personnel 
de  l'inspection.  Leur  tenue  est  bonne  et  leur  conduite,  en  général, 
irréprochable. 
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Le  niveau  de  l'enseignement  s'est  élevé  partout  :  il  suffit  pour  s'en 
convaincre  de  jeter  les  yeux  sur  les  chiffres  des  certificats  d'études 
délivrés  en  1878  et  en  1888. 

En  résumé,  la  situation  est  bonne  à  tous  les  points  de  vue,  malgré 
les  quelques  améliorations  qui  restent  encore  k  réaliser. 


Départettkent  de*  Wltammi  Alpes. 

Le  département  des  Basses-Alpes  compte  un  nombre  oonsidérable 
d'écoles  pour  une  population  aseea  faible.  Il  y  a  environ  une  école 
par  i85  habitante,  au  lieu  que  dans  d'autres  régions  la  proportion 
est  d'une  école  par  600  habitants»  II  est  aisé  d'expliquer  cet  écart 
dans  les  chiffres  par  la  difficulté  extrême  des  communications  et  par 
la  dispersion  des  habitants. 

Aussi  ne  peut-on  supprimer  les  plus  petites  écoles  qu  après  l'exa- 
men le  plus  attentif.  On  est  obligé  de  tenir  compte  moins  du  nombre 
des  élèves  qui  la  fréquentent  que  de  la  difficulté  qu'ils  auraient  à 
trouver  ailleurs  l'instruction. 

La  fréquentation  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  régulière  qu'on 
le  désirerait.  Ce  n'est  pas  que  les  habitants  dédaignent  l'instruction, 
ils  y  tiennent  beaucoup,  et  on  le  voit  bien  par  les  plaintes  des  parents 
qui  n'ont  pas  d'école  à  proximité.  Mais  l'exiguïté  des  ressources  et  la 
tentation  de  tirer  parti  des  enfants,  pendant  la  bonne  saison,  pour  les 
travaux  des  champs,  l'emportent  sur  l'amour  de  l'instruction.  C'est 
même  cette  situation  qui  justifie  l'existence  dans  le  département  des 
Basses-Alpes  d'écoles  temporaires. 

Ces  écoles,  dont  les  premières  ont  été  créées  en  1877,  sont  aujour- 
d'hui au  nombre  de  91  (18  dans  l'arrondissement  de  Barcelonnette, 
3  dans  celui  de  Castellanne  et  1  dans  celui  de  Sisteron).  De  ces 
écoles,  16  sont  dirigées  par  des  institutrices,  5  par  des  instituteurs. 
Les  écoles  temporaires  sont  ouvertes  chaque  année  le  î"  novembre. 
Elles  sont  fermées  le  1"  mai  de  l'année  suivante,  en  raison  de  cette 
idée,  k  notre  avis  très  discutable,  que  les  enfante  k  partir  de  cette 
date  déserteraient  l'école  en  masse  pour  aider  leurs  parents  dans  les 
travaux  de  la  campagne.  De  la  sorte,  pendant  six  mois  sur  douze,  les 
élèves  restent  sans  école,  sans  instruction;  les  maîtres,  sans  occupa- 
tion, sans  emploi.  Cette  question  du  maintien  des  écoles  temporaires 
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nous  paraît  soulever  les  plus  graves  objections,  tant  pour  les  progrès 
de  renseignement  primaire  dans  les  Basses-Alpes  qu'au  point  de  vue 
de  la  situation  du  personnel. 

Il  y  a  en  effet  peu  de  départements  où  renseignement  offre  une 
perspective  plus  triste  à  ceux  qui  s'y  engagent.  La  nécessité  de  débuter 
dans  une  école  temporaire,  la  presque  certitude  d'occuper  ensuite  un 
poste  dans  un  pays  perdu  :  tel  est  l'avenir  qui  attend  les  jeunes  insti- 
tuteurs ou  institutrices.  Le  nombre  des  postes  passables  est  très  limité, 
et  il  n'en  est  que  trois  ou  quatre  tout  à  fait  bons.  La  plupart  des 
maîtres  ne  reçoivent  comme  traitement  que  le  minimum.  Un  certain 
nombre  reçoivent  des  allocations,  d'ailleurs  assez  faibles,  pour  des 
travaux  supplémentaires.  Je  ne  parle  pas  du  secrétariat  qui  n'est  avan- 
tageux que  dans  quatre  ou  cinq  communes. 

Pourtant  le  personnel  enseignant  des  Basses-Alpes  mériterait  un 
meilleur  sort,  car  beaucoup  de  maîtres  et  de  maîtresses  font  preuve 
d'aptitude  et  montrent  un  dévouement  absolu  à  leurs  fonctions. 

En  résumé,  il  y  a  un  mouvement  très  marqué  vers  le  progrès  dans 
les  Basses-Alpes,  et  il  serait  à  souhaiter  que  la  situation  matérielle 
du  personnel  de  ce  département  s'améliorât  en  raison  directe  du  zèle 
qu'il  déploie  et  des  connaissances  nouvelles  qu'il  s'efforce  d'acquérir. 


Département  des  Hautes-Alpes. 

Des  chiffres  portés  sur  les  tableaux,  il  ressort  que  les  progrès  de 
l'enseignement  primaire  dans  les  Hautes-Alpes  répondent  imparfai- 
tement aux  sacrifices  que  l'État  s'est  imposés  depuis  1878.  Le  mou- 
vement des  constructions  scolaires  avait  reçu,  à  partir  de  188 5,  une 
impulsion  assez  vigoureuse,  mais  il  n'a  pas  tardé  à  se  ralentir,  étant 
donnés  les  faibles  ressources  dont  disposent  les  communes  et,  dans 
quelques  cas,  les  projets  exorbitants  des  architectes.  Et  cependant, 
parmi  les  immeubles  qui  sont  loués  pour  le  service  scolaire,  un  très 
grand  nombre  laissent  beaucoup  à  désirer  sous  le  rapport  de  l'espace, 
de  l'aménagement  et  de  l'hygiène;  généralement  ils  contiennent  un 
mobilier  à  la  venant,  c'est-à-dire  suranné  ou  défectueux;  en  outre, 
les  prix  des  loyers  ne  laissent  pas  d'être  souvent  exagérés. 

Sauf  dans  les  classes  de  filles  qui,  grâce  aux  laïcisations,  ont  vu 
leur  effectif  total  s'accroître  de  plus  de  9,000  élèves,  le  nombre  des 
enfants  admis  dans  les  écoles  publiques  est  demeuré  stationnaire  ; 
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cela  tient,  sans  doute,  à  ce  que  la  population  des  Hautes-Alpes  a 
augmente  d'une  manière  à  peiae  sensible  depuis  1878,  à  cause  de 
la  pauvreté  de  la  région  et  de  rémigration  toujours  croissante.  Quant 
à  l'enseignement  congréganiste,  il  n'a  eu  aucune  influence  sur  cet 
état  de  choses,  car  il  est  loin  d'avoir  regagné  dans  les  écoles  le  terrain 
qu'il  a  perdu  ailleurs. 

Animé  d'un  bon  esprit,  sincèrement  attaché  aux  institutions  ac- 
tuelles, le  personnel  laïque  ne  manque  en  général  ni  de  zèle  ni  de 
capacité;  toutefois  on  peut  regretter  que  beaucoup  de  maîtres  ne 
sentent  pas  davantage  la  nécessité  de  compléter  leur  instruction  ou 
d'améliorer  leurs  méthodes.  En  dépit  de  la  guerre  faite  à  la  routine 
et  de  la  mise  en  vigueur  des  nouveaux  procédés  d'enseignement,  le 
niveau  des  études  ne  s'élève  que  lentement.  Il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  les  nouvelles  matières,  rendues  obligatoires  par  la  loi  du  s 8  mars 
188 2,  soient  enseignées  avec  fruit.  Les  instituteurs  ont,  il  est  vrai, 
une  circonstance  atténuante  dans  ce  fait  que,  pour  les  trois  quarts 
de  nos  écoles  rurales,  la  fréquentation  est  pleine  de  lacunes  en  hiver, 
à  cause  de  la  difficulté  des  communications,  mais  surtout  en  été, 
à  cause  des  travaux  des  champs.  Dès  qu'arrive  la  belle  saison,  nombre 
d'enfants  sont  occupés  à  garder  le  bétail  et  l'effectif  des  classes  diminue 
brusquement  de  plus  de  moitié.  La  pauvreté  qui  règne  dans  nos 
campagnes  a  rendu  ce  mal  si  général  et  si  invétéré,  qu'il  n'est  pas 
facile  d'y  remédier  sérieusement. 

Sans  doute,  il  y  a  des  instituteurs  qui,  grâce  à  la  supériorité  de 
leur  enseignement  et  à  l'autorité  morale  dont  ils  jouissent  auprès  des 
familles,  parviennent  à  retenir  leurs  élèves  même  en  été,  mais  le 
plus  grand  nombre,  après  quelques  essais  infructueux,  se  résignent 
à  cette  désertion  en  masse,  d'autant  plus  que  les  commissions  sco- 
laires ne  font  rien  pour  leur  venir  en  aide.  Dans  ces  conditions,  il 
n'est  guère  possible  à  nos  maîtres  de  rendre  profitable  l'étude  des 
nouvelles  matières,  obligés  qu'ils  sont,  faute  de  temps,  de  concentrer 
presque  tous  leurs  soins  sur  les  anciennes.  Aussi  un  petit  nombre 
d'écoles  seulement  préparent  de  loin  en  loin  quelques  candidats  au 
certificat  d'études  primaires,  et  on  a  besoin  d'une  réelle  indulgence 
pour  en  recevoir  environ  la  moitié  ;  il  s'ensuit  que  les  deux  écoles 
normales  ne  se  recrutent  pas  sans  difficulté. 
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Département  de  l'Ardèche. 

I.  Situation  matïribllb. 

Locaux.  —  Encore  défectueux;  plus  de  cent  constructions  à  faire; 
parmi  les  locaux  neufs,  beaucoup  de  malfaçons  :  la  plupart  mal  conçus 
et  mal  exécutés.  Pays  pauvre  :  ressources  insuffisantes  en  argent,  en 
architectes,  en  ouvriers. 

Mobiliers.  —  Les  mobiliers  neufs  et  réglementaires  sont  en  mino- 
rité. Beaucoup  de  bancs  sans  tables.  Mêmes  causes. 

Matériel  —  Assez  complet  pour  renseignement  de  la  géographie, 
grâce  aux  dons  de  TÉtat.  Insuffisant  pour  renseignement  des  sciences 
et  des  travaux  manuels.  Disette  de  globes,  de  compendiums,  de  mu- 
sées. Les  communes  ne  font  rien  ou  presque  rien. 

II.  Situation  pédagogique. 

Beaucoup  à  faire.  Les  programmes  de  188a  s'appliquent  lente- 
ment. Fréquentation  détestable  :  à  peine  trois  mois  dans  la  partie 
montagneuse. 

Les  meilleures  écoles  sont  celles  des  bords  du  Rhône  et  de  la  cir- 
conscription d'Aubenas. 

Le  cours  supérieur  n'existe  guère  que  dans  5  écoles  sur  100.  Et  il 
y  a,  dans  le  département,  3  écoles  primaires  supérieures  de  garçons, 
a  de  filles  et  10  cours  complémentaires.  Le  niveau  général  est  donc 
médiocre. 

III.  Situation  moralb. 

Dans  les  parties  montagneuses,  l'instruction  est  sans  prestige,  sans 
influence  sur  les  idées  ni  sur  les  mœurs. 

Partout,  renseignement  laïque  rencontre  une  vive  opposition. 

IV.  Personnel. 

Valeur  physique.  —  Assez  bonne  pour  les  instituteurs,  médiocre 
pour  les  institutrices:  2  suppléantes  départementales  ne  suffisent  pas 
pour  parer  aux  indispositions  et  aux  congés.  Tenue  généralement 
négligée  et  peu  d'éducation  chez  les  hommes. 

Valeur  morale.  —  Assez  bonne,  sauf  quelques  rares  exceptions  qui 
se  rencontrent  surtout  dans  la  partie  montagneuse.  La  docilité  est 
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générale,  doublée  souvent  d'inertie  ou  d'indifférence;  on  manque 
d'ordre,  d'exactitude,  d'initiative,  d'entrain. 

Valeur  professionnelle.  —  Très  diverse  dans  un  personnel  peu  ho- 
mogène :  10  p.  100  très  bons  et  bons,  3o  p.  îoo  assez  bons,  le  reste 
médiocre. 


Département  des  Ardennee. 

Le  tableau  fait  ressortir  les  progrès  de  renseignement  primaire 
dans  le  département  des  Ardennes  pendant  l'espace  de  10  ans  qu'il 
embrasse. 

Le  nombre  des  enfants  reçus  dans  les  écoles  de  toute  nature  a 
atteint  son  maximum;  mais  celui  des  maîtres  augmentera  encore,  car 
il  reste  à  effectuer  des  laïcisations  qui  auront  certainement  pour  consé- 
quence la  création  de  plusieurs  nouvelles  écoles  privées.  Des  créations 
d'emplois  sont  encore  nécessaires  dans  certaines  écoles  publiques 
qui  ont  des  classes  trop  nombreuses. 

Le  personnel  laïque  ne  renferme  plus  un  seul  fonctionnaire  non 
breveté.  Beaucoup  même  possèdent  aujourd'hui  le  brevet  supérieur 
et  le  certificat  d'aptitude  pédagogique.  Les  congréganistes  recherchent 
aussi  ces  titres,  mais  en  moins  grand  nombre  que  les  laïques. 

Nos  deux  écoles  normales  suffisent  en  ce  moment  au  recrutement 
du  personnel  de  nos  écoles  primaires.  Elles  nous  donnent  des  sujets 
instruits  et  préférés  aux  non-normaliens  par  les  directeurs  d'écoles  et 
même  par  les  populations. 

En  résumé,  la  situation  scolaire  du  département  est  excellente. 
Quant  aux  progrès  k  réaliser,  notamment  dans  l'amélioration  des 
locaux  et  des  mobiliers ,  il  y  a  lieu  de  compter  sur  les  bonnes  dispo- 
sitions du  conseil  général  et  des  conseils  municipaux. 


Département  de  l'Aube. 

Sur  les  446  communes  du  département  de  l'Aube,  il  en  est  i3, 
dont  la  population,  à  une  exception  près,  n'atteint  pas  îoo  habi- 
tants, qui,  vu  leur  peu  d'importance  et  la  proximité  de  localités 
plus  populeuses,  ont  pu,  sans  inconvénient,  être  réunies  k  d'autres 
pour  le  service  scolaire. 
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5  communes  de  plus  de  5oi  habitants  n'ont  pas  d'école  publique 
de  filles.  Deux  d'entre  elles  possèdent  une  école  privée  tenant  lieu 
d'école  publique  ;  la  troisième  a  été  autorisée  à  remplacer  l'école  de 
filles  par  une  école  mixte ,  enfin  les  deux  autres  ne  possèdent  aucune 
école  de  filles,  ni  publique,  ni  privée. 

Par  contre,  a  a  communes  de  &01  à  5oo  habitants  possèdent  des 
écoles  de  filles  conventionnellement  obligatoires,  et  six  écoles  faculta- 
tives de  filles  existent  dans  des  communes  de  moins  de  &01  habitants. 

En  résumé,  et  lorsque  la  création  demandée  par  le  Conseil  dépar- 
temental de  ao  emplois  d'adjoints  et  d'adjointes  aura  été  prononcée, 
toutes  les  communes  de  l'Aube  seront  largement  desservies  sous  le 
rapport  scolaire. 


Département  de  l'Aude. 

Pendant  la  période  décennale  1878-1888,  le  déparlement  de 
l'Aude  a  suivi  avec  ardeur,  et  non  sans  succès,  l'heureuse  impulsion 
donnée  à  l'enseignement  primaire  par  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique. 

La  création,  en  1880,  d'une  école  normale  d'institutrices;  l'instal- 
lation à  l'école  normale  d'instituteurs  d'ateliers  de  travaux  manuels; 
la  construction  de  aa8  maisons  d'école  (813  au  lieu  de  584)  avec 
3a  &  classes  en  plus;  l'appropriation  d'un  grand  nombre  de  maisons 
d'école  anciennes;  l'amélioration  sensible  du  mobilier  scolaire:  voilà, 
en  deux  mots,  comment  l'outillage  nécessaire  à  la  marche  du  service 
a  été  perfectionné.  Toutes  les  communes  et  un  grand  nombre  de 
hameaux  ont  au  moins  une  école,  à  l'exception  de  6  communes  très 
petites  dont  les  enfants  fréquentent  les  écoles  voisines. 

La  complète  application  de  la  loi  sur  l'obligation  (1883)  est  donc 
assurée  dans  le  département  de  l'Aude,  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  les  caisses  des  écoles,  organisées  dans  93  communes,  fournissent 
aux  indigents  les  livres  et  fournitures  indispensables. 

En  1878,  pour  56 1  habitants,  il  y  avait  une  école  avec  une 
moyenne  de  66  élèves.  Maintenant  que  la  population  scolaire  s'est 
accrue  de  10,000  élèves,  il  y  a  une  école  pour  4o3  habitants  et  pour 
59  élèves. 

La  fréquentation  laissait  beaucoup  à  désirer,  il  y  a  dix  ans.  La 
moyenne  de  la  scolarité  pour  chaque  élève  n'était  que  de  k  ans  au 
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Heu  de  7  (de  6  à  i3  ans).  Maintenant,  la  moyenne  pour  chaque 
élève  est  de  plus  de  5  ans. 

On  obtient  une  application  plus  grande,  un  travail  personnel  plus 
sérieux  des  instituteurs  et  institutrices;  ils  sont  mieux  entraînés 
qu'autrefois  grâce  aux  conférences  pédagogiques,  à  Faction  plus  di- 
recte des  inspecteurs  primaires  qui  prodiguent  les  directions,  aux 
livres  dont  ils  disposent,  à  leur  désir  d'obtenir,  sinon  le  brevet  supé- 
rieure, du  moins  le  certificat  d  aptitude  pédagogique. 

Les  deux  écoles  normales  fournissent  presque  exclusivement  le 
personnel. 

En  résumé,  les  progrès  sont  remarquables  soit  pour  l'outillage 
matériel,  soit  pour  les  progrès  des  élèves,  soit  pour  le  nombre,  l'in- 
struction et  la  moralité  des  maîtres. 


Département  de  l'Aveyron. 

La  situation  scolaire  dans  le  département  de  l'Aveyron  n'a  pas 
beaucoup  changé  depuis  dix  ans;  cependant  il  y  a  eu  des  progrès 
partout,  tant  dans  l'enseignement  que  dans  l'aménagement  des 
locaux. 

La  fréquentation  est  meilleure,  au  moins  dans  les  grandes  écoles 
et  pendant  la  saison  d'hiver.  Les  écoles  laïques  de  filles  sont  plus 
nombreuses.  Comme  on  les  a  créées  dans  les  villes  surtout,  elles  sont 
appelées  à  rendre  d'immenses  services  lorsque  leur  installation  sera 
satisfaisante.  Les  écoles  rurales  de  filles  ne  seront  bonnes  que  dans 
quelques  années,  lorque  le  personnel  aura  passé  par  l'École  nor- 
male. 


Territoire  de  Belfort. 

Les  conséquences  de  la  guerre  de  î8jo.  —  Détachée  de  l'Alsace  par 
le  traité  de  Francfort,  la  partie  du  département  du  Haut-Rhin  qui 
est  devenue  le  territoire  de  Belfort  dut  songer,  aussitôt  la  guerre 
finie,  à  se  reconstituer. 

La  tâche  était  difficile:  plus  d'organisation,  plus  d'administration; 
les  archives  mêmes  avaient  disparu,  brûlées  ou  dispersées.  En  ce  qui 
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concerne  l'enseignement,  il  s'agissait  de  faire  face  à  des  besoins 
pressants:  des  écoles  incendiées  à  reconstruire,  des  instituteurs  à 
rapatrier,  un  personnel  enseignant  k  regrouper,  des  classes  nouvelles 
à  ouvrir  pour  donner  asile  à  près  de  3,ooo  enfants  de  familles  immi- 
grées. 

Chacun  fit  son  devoir.  L'initiative  privée  et  l'initiative  administrative 
se  rencontrèrent,  et  l'on  peut  dire  que  dans  cette  question  de  relève- 
ment toutes  les  divergences  d'opinion  tinrent  à  honneur  de  s'effacer. 
De  son  côté,  le  gouvernement  de  la  République  comprit  qu'un  état  de 
choses  aussi  exceptionnel  comportait  une  organisation  particulière  et 
il  ne  recula  devant  aucun  sacrifice  pour  l'assurer. 

Le  lien  qui  unissait  Belfort  à  l'Université  de  Strasbourg  étant 
brisé,  il  fallut  rattacher  le  territoire  à  l'académie  de  Besançon.  Cela 
fait,  le  Gouvernement  lui  laissa  son  autonomie.  La  direction  de  l'en- 
seignement primaire  fut  confiée  à  un  inspecteur  primaire  faisant 
fonctions  d'inspecteur  d'académie.  Un  conseil  départemental  fut  insti- 
tué le  7  décembre  1871.  Dès  1 87a ,  les  sessions  d'examens  des  brevets 
dont  Colmar  avait  été  le  siège  furent  rétablies  à  Belfort,  et  pour  le 
dire  en  passant,  c'est  par  centaines  que,  de  187&  à  1887,  des  jeunes 
filles  sont  venues  d'Alsace  y  chercher  un  diplôme  français  (elles  con- 
tinuent à  le  faire,  en  plus  petit  nombre,  il  est  vrai,  à  cause  des 
difficultés  qui  les  entravent  dans  la  préparation  à  ces  examens). 
En  1880,  l'État  dota  Belfort  d'une  école  normale  d'instituteurs.  Il 
convient  enfin  de  mentionner  la  générosité  avec  laquelle  la  caisse  des 
écoles  a  accordé  à  76  communes  des  subventions  sélevantà  la  somme 
totale  de  653, 1&0  francs. 

Tant  de  sacrifices  n'ont  pas  été  perdus. 

Écoles.  —  Toutes  les  communes  du  territoire  sont  pourvues  des 
écoles  légalement  obligatoires.  Toutes  celles  de  moins  de  &00  habitants 
qui  possèdent  des  écoles  de  filles  en  ont  demandé  le  maintien  que 
justifie  d'ailleurs  le  nombre  des  élèves,  et  se  sont  déclarées  prêtes  à 
les  prendre  à  leur  charge  au  cas  où  la  subvention  de  l'État  leur  serait 
retirée.  Le  territoire  compte  en  outre  1  école  primaire  supérieure  de 
garçons,  1  école  primaire  supérieure  de  filles  et  9  cours  complémen- 
taires. Ces  établissements  sont  prospères.  Un  cours  complémentaire 
professionnel  est  en  création  à  Beaucourt.  La  transformation  en 
classes  enfantines  des  écoles  maternelles  dans  les  communes  de 
moins  de  2,000  habitants  s'est  effectuée  sans  difficulté. 

En  l'état  actuel  des  choses ,  tous  les  enfants  d'âge  scolaire  peuvent 
trouver  place  dans  les  écoles  publiques,  sauf  à  Belfort  (ville)  où  le 
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trop-plein  va  se  déverser  dans  les  écoles  privées.  Quelques-unes  cepen- 
dant sont  très  chargées;  la  création  de  ao  classes  de  natures  diverses 
répondrait  h  des  besoins  réels. 

La  fréquentation  est  relativement  satisfaisante,  même  dans  les 
centres  industriels.  Elle  ne  laisse  guère  à  désirer  que  dans  certaines 
localités  frontières  d'Alsace  ou  de  Suisse,  où  les  enfants  sont  trop 
souvent  employés  à  la  contrebande.  Il  y  a  là  un  mal  moral  qui  heu- 
reusement tend  à  diminuer,  grâce  à  l'énergie  avec  laquelle  l'admi- 
nistration des  douanes  réprime  depuis  quelques  années  la  fraude 
exercée  par  les  enfants. 

Les  commissions  scolaires  fonctionnent  dans  toutes  les  communes; 
la  régularité  et  la  fréquence  des  réunions  ne  sont  pas  partout  les 
mêmes;  mais  la  moyenne,  non  compris  les  réunions  où  sont  établies 
les  listes  nominatives,  a  été  d'une  réunion  et  demie  par  an  et  par 
commission.  Le  nombre  moyen  des  présences  est  de  33  par  élève  et 
par  mois. 

L'installation  matérielle  est  généralement  satisfaisante;  12  im- 
meubles seulement  auraient  besoin  d'être  agrandis  ou  appropriés. 

Le  mobilier  scolaire  est  à  peu  près  suffisant;  le  nombre  des  élèves 
qui  ne  peuvent  prendre  place  aux  tables  est  de  1 .7 5  p.  1 00.  Le  mobilier 
et  le  matériel  scolaires  sont  convenables  dans  les  3/4  des  écoles; 
dans  les  autres,  il  est  à  renouveler;  ce  remplacement  n'est  urgent  que 
dans  un  très  petit  nombre  d'entre  elles. 

Personnel.  —  Les  habitants  du  territoire  de  Belfort  tiennent  du 
Lorrain.  Ils  sont  froids,  mais  ont  de  la  ténacité;  les  qualités  de  leur 
esprit  sont  plus  solides  que  brillantes.  Ces  caractères  se  retrouvent 
dans  le  personnel  enseignant.  Si  la  tenue  des  instituteurs  est  parfois 
rustique,  leur  conduite  est  sérieuse;  leur  instruction  est  plus  profonde 
qu'étendue;  leur  zèle  peu  démonstratif  est  constant.  Depuis  3  ans,  le 
personnel  se  recrute  exclusivement  parmi  les  élèves-maîtres  sortant  de 
l'École  normale  de  Belfort;  l'administration  est  satisfaite  de  la  tenue, 
de  la  capacité  et  de  l'activité  de  ces  maîtres.  Les  maîtresses  sorties  de 
l'Ecole  normale  de  Besançon  méritent  un  pareil  éloge  et  tout  fait 
espérer  qu'il  en  sera  de  même  des  élèves-maîtresses  entretenues 
depuis  9  ans  par  le  département  à  l'École  normale  de  Vesoul. 

La  substitution  du  personnel  laïque  au  personnel  congréganiste 
s'opère  progressivement.  Du  3o  octobre  1886  à  ce  jour,  18  laïcisations 
ont  été  effectuées;  jusqu'à  ce  jour,  elles  n'ont  provoqué  de  désordres 
nulle  part.  Dans  toutes  les  communes,  deux  exceptées,  où  elles  ont  eu 
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pour  conséquence  la  création  d'écoles  privées,  la  majorité  de  la  popu- 
lation scolaire  est  restée  fidèle  aux  écoles  communales. 

Enseignement.  —  Le  programme  et  les  dispositions  pédagogiques 
des  décret  et  arrêté  du  i 8  janvier  1887  sont  introduits  dans  toutes 
les  écoles.  Sans  doute  les  instituteurs  ne  les  appliquent  pas  tous  avec 
un  égal  succès,  mais  il  y  a  partout  bonne  volonté.  On  n'en  peut 
citer  un  meilleur  exemple  que  celui  du  travail  manuel.  Cet  ensei- 
gnement, une  des  branches  du  programme  qui  présente  le  plus  de 
difficultés  pour  les  maîtres,  est  donné  dans  i&5  classes  (de  garçons 
et  mixtes)  sur  i56;  sur  les  instances  des  instituteurs,  ào  conseils 
municipaux  ont  voté  des  crédits  en  vue  de  l'organisation  de  cet  ensei- 
gnement, variant  de  10  à  3oo  francs. 

Les  institutions  accessoires,  telles  que  les  bibliothèques,  caisses 
d'épargne,  etc.,  sont  prospères.  Celle  des  bibliothèques  populaires 
mérite  d'être  mentionnée  spécialement;  elles  ont  prêté,  en  1888, 
33,370  volumes,  soit  une  moyenne  de  1  ouvrage  par  an  pour 
6  habitants. 

En  somme,  la  situation  est  satisfaisante.  Le  territoire  dont  la  pro- 
portion d'illettrés  est  inférieure  à  3  p.  100  n'est  certainement  pas 
descendu  au-dessous  du  6e  rang  qu'occupait  en  1869  le  Haut-Rhin 
sur  la  carte  de  l'instruction  en  France. 


Département  des  Bouohes-du-Rhône. 

La  situation  scolaire  du  département  des  Bouches-du-Rhône  s'est 
sensiblement  améliorée  depuis  1878,  tant  au  point  de  vue  matériel 
qu'au  point  de  vue  pédagogique  proprement  dit. 

Voici  quelques  remarques  a  ce  sujet  : 

i°  Écoles  primaires.  —  A  la  fin  de  l'année  1878,  on  comptait  huit 
communes  de  plus  de  5oo  habitants  qui  n'avaient  point  encore  d'écoles 
publiques  de  filles.  Aujourd'hui  toutes  ont  complètement  satisfait  aux 
prescriptions  de  la  loi.  Cependant  l'instruction  des  jeunes  filles  n'est 
pas  assurée  dans  la  commune  du  Mas-Blanc. 

3°  Élevés.  —  A  l'augmentation  du  nombre  des  écoles  correspond 
un  accroissement  notable  de  population  scolaire  comparé  à  celui  de 
1878.  A  cette  époque,  le  département  avait  déjà  proclamé  presque 
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partout  la  gratuite  scolaire;  c'est  ainsi  que  Ton  comptait  dans  les  écoles 
66,376  gratuits  contre  2,827  payants. 

5°  Écoles  maternelles.  —  L'institution  des  écoles  maternelles  se 
développe.  Les  parents  reconnaissent  généralement  aujourd'hui  qu'on 
ne  se  contente  pas  de  garder  leurs  enfants  à  l'asile,  qu'on  leur  donne 
une  éducation  vraiment  maternelle,  une  sorte  d'initiation  à  l'ensei- 
gnement qu'ils  recevront  plus  tard.  Les  locaux  affectés  aux  salles 
d'asile  ont  été  l'objet  de  certaines  améliorations;  les  conditions  hygié- 
niques sont  mieux  observées. 

4°  Maisons  d'école  et  mobiliers  scolaires.  —  Les  municipalités  du 
département  ont  depuis  longtemps  compris  que,  dans  l'intérêt  de 
l'instruction,  il  est  nécessaire  de  rendre  attrayant  pour  les  enfants  le 
séjour  de  l'école.  Aussi  chaque  année  le  nombre  des  constructions  et 
des  appropriations  augmente,  les  mobiliers  scolaires  sont  renouvelés. 
Malgré  les  réels  progrès  qui  ont  été  faits,  on  est  encore  loin  du  but 
qu'on  doit  pourtant  atteindre. 

5°  Personnel  enseignant.  —  Nos  instituteurs  publics  donnent  en 
général  un  enseignement  élémentaire  suffisant.  Ils  ne  croient  plus, 
comme  autrefois,  avoir  consciencieusement  rempli  leurs  devoirs,  lors- 
qu'ils ont,  au  milieu  de  leurs  élèves,  passé  les  6  heures  réglemen- 
taires. Ils  savent  qu'ils  exigent  d'eux  un  travail  et  des  efforts  person- 
nels. Nos  institutrices  sont,  comme  nos  instituteurs,  pénétrées  de 
leurs  devoirs. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  leur  dévouement  de  chaque  jour,  c'est 
encore  par  leur  valeur  morale  que  se  recommandent  à  l'estime  publique 
les  instituteurs  et  les  institutrices  du  département. 

6°  Écoles  monnaies.  —  Le  département  possédait  en  1878  deux 
écoles  normales  mal  installées.  Aujourd'hui  elles  sont  établies  dans 
des  locaux  neufs  où  tous  les  services  sont  largement  assurés.  Toutes 
deux  continuent  à  se  montrer  dignes  de  la  sollicitude  de  l'Adminis- 
tration et  de  la  bienveillance  efficace  du  conseil  général. 

70  Les  délégations  cantonales  et  le  service  de  l'inspection  primaire.  —  Les 
délégations  cantonales  ont  été  réorganisées,  mais  elles  ne  nous  rendent 
pas  encore,  malgré  tous  nos  efforts,  les  services  qu'on  était  en  droit 
d'en  attendre. 

Le  service  de  l'inspection  primaire  est  insuffisant.  MM.  les  inspec- 
teurs primaires  absorbés  par  leurs  travaux  de  cabinet  chaque  année 
plus  nombreux  ne  peuvent  pas  s'assurer  partout  de  la  valeur  de  l'en- 
seignement. 

•Monographies.  —  11.  i3 
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Observations  générales.  —  La  plupart  des  petites  classes  de  la  divi- 
sion inférieure  ont  été  pourvues  d  un  matériel  scolaire  approprié  à 
Tâge  des  enfants  et  dotées  de  cartes  et  tableaux  d'histoire,  afin  d'exalter 
et  de  captiver  l'attention  de  nos  plus  jeunes  élèves. 

Un  emploi  d'instituteur  suppléant  et  deux  emplois  d'institutrices 
suppléantes  ont  été  créés  par  le  département,  afin  de  ne  plus  mettre 
l'Administration  dans  la  nécessité  de  fermer  temporairement  l'école  si 
l'instituteur  est  souffrant  ou  malade. 

Tout  le  personnel  laïque  des  écoles  reçoit,  grâce  à  la  générosité 
du  conseil  général,  un  traitement  supplémentaire.  Aucun  instituteur 
ne  touche  moins  de  900  francs,  aucune  institutrice  moins  de  800  fr. 
Enfin  tous  les  chefs-lieux  de  canton  possèdent  une  bibliothèque  péda- 
gogique pour  permettre  aux  instituteurs  <f augmenter  leur  instruc- 
tion et  d'étudier,  avant  de  les  mettre  en  pratique,  les  nouveaux  pro- 
cédés d'enseignement. 


Département  du  Calvados. 

Les  états  de  situation  de  1878  accusaient  la  présence  de 
3&,3o€  élèves  payants  dans  les  écoles  publiques,  contre  s3,ooi  élèves 
gratuits,  et  9 4  écoles  seulement  sur  897  étaient  alors  entièrement 
gratuites.  C'est  assez  dire  que  dans  le  Calvados  la  loi  de  1881  sur  la 
gratuité  a  été  un  véritable  bienfait. 

En  1888,  nous  comptons  9,352  enfants  de  plus  qu'en  1878  dans 
les  écoles  primaires,  alors  que  la  population  du  département  du  Cal- 
vados a  diminué  de  19,963  habitants.  La  loi  d'obligation,  comme  la 
loi  de  gratuité,  a  donc  été  salutaire.  Mais  il  est  vrai  de  dire  aussi  que 
rien  n'a  été  négligé  pour  assurer  dans  de  meilleures  conditions  l'ins- 
tallation matérielle  des  locaux  scolaires  et  que  des  sommes  impor- 
tantes ont  été  dépensées  par  les  communes,  le  département  et  l'État 
en  constructions,  appropriations,  renouvellement  de  mobilier  et  de 
matériel  d'enseignement 

Pendant  la  période  qui  nous  occupe,  171  écoles  ont  été  confiées 
à  des  instituteurs  ou  institutrices  laïques,  et  la  mesure,  généralement 
bien  accueillie,  a  donné  partout  les  meilleurs  résultats;  les  nouveaux 
maîtres  se  recommandent  aux  familles  par  leur  zèle  intelligent  et 
dévoué,  la  dignité  de  leur  vie  non  moins  que  par  leur  valeur  profes- 
sionnelle, incontestable  et  incontestée. 
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Les  règlements  du  27  juillet  1882,  en  ajoutant  aui  matières  obli- 
gatoires de  renseignement  la  morale  et  l'instruction  civique,  les  él4- 
mënto  des  sciences  physiques  et  naturelles  et  de  l'agriculture,  le  chant 
et  le  dessin,  la  gymnastique  et  les  exercices  militaires,  ont  rendu  la 
tâche  des  instituteurs  plus  lourde  et  plus  difficile.  Mais,  soutenus  par 
les  conseils  de  direction  qui  leur  ont  été  prodigués  par  la  voie  du 
Bulletin  y  dans  les  conférences  pédagogiques  entièrement  réorganisées , 
ou  dans  les  conférences  spéciales  de  travail  manuel,  de  gymnastique, 
tous  ont  redoublé  d'efforts,  travaillant  à  la  fois  à  étendre  leur  instruc- 
tion personnelle  et  à  élever  le  niveau  des  études  de  leurs  écoles  ou 
de  leurs  classes. 

Pour  l'enseignement  primaire  supérieur,  nous  avons  trois  cours 
complémentaires  de  garçons  :  à  Caen,  Trouville  et  Pont-1'Évêque  ; 
aucun  de  jeunes  filles.  Ces  trois  cours,  créés  en  1881,  n'ont  cessé  de 
prouver  et  de  justifier  leur  existence  par  des  succès  sérieux  au  certi- 
ficat d'études  primaires  supérieures  et  même  aux  examens  d'entrée 
des  diverses  écoles  auxquelles  l'enseignement  primaire  de  cet  ordre 
peut  conduire.  Ils  sont  désormais  assurés  de  vivre  et  de  prospérer. 

Eu  résumé,  l'opinion  publique  est  favorable  à  nos  maîtres  et  à  nos 
écoles  ;  les  programmes  sont  chaque  jour  mieux  compris  et  mieux 
appliqués;  les  institutions  auxiliaires  sont  en  honneur  et  rendent  de 
réels  services;  le  personnel,  animé  du  meilleur  esprit,  se  consacre  à 
ses  fonctions  avec  intelligence  et  succès  sous  la  surveillance  bienveil- 
lante et  ferme  de  MM.  les  inspecteurs  primaires;  nos  écoles  normales 
enfin,  aussi  recommandaUes  par  l'excellence  de  la  direction  que  par 
la  valeur  intellectuelle  et  morale  des  professeurs,  nous  fournissent 
chaque  année  de  jeunes  recrues  instruites  et  déjà  formées  à  la  pra- 
tique des  bonnes  méthodes  :  tout  nous  autorise  donc  1  croire  que  la 
situation,  déjà  bonne,  ne  fera,  avec  le  temps,  que  s'améliorer. 


Département  de  la  Ghatenté. 

1.  —  Le  département  de  la  Charente  possède  un  nombre  suffi- 
sant d'écoles  (une,  en  moyenne,  par  4 00  habitants  environ),  mais 
il  s'en  faut  que  toutes  ce9  écoles  soient  convenablement  installées, 
puisque  180,  en  chiffres  ronds,  occupent  des  locaux  absolument 
mauvais,  et  tout  autant,  des  locaux  seulement  passables. 

i3. 
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3  communes  de  plus  de  5oo  habitants  sout  dépourvues  d'écoles 
de  filles. 

II.  —  La  fréquentation  est  à  peu  près  générale,  mais  irrégulière 
dans  un  grand  nombre  de  communes  rurales.  Les  commissions  sco- 
laires ne  fonctionnent  pas.  L'assiduité  des  enfants  dans  certaines  lo- 
calités tient  presque  uniquement  à  la  valeur  professionnelle  et  à 
l'autorité  monde  des  maîtres. 

III.  —  Le  recrutement  du  personnel  est  facile;  le  nombre  des  aspi- 
rants aux  deux  écoles  normales  est  resté  considérable,  même  avec 
l'obligation  préalable  du  brevet  élémentaire. 

Le  personnel  est  discipliné  et  généralement  animé  du  désir  de  bien 
faire.  La  plupart  des  maîtres  sentent  la  nécessité  de  rompre  avec  les 
pratiques  surannées  et  s'efforcent  d'appliquer  les  meilleurs  procédés 


Le  goût  du  travail,  stimulé  par  l'obligation  d'obtenir  le  certificat 
d'aptitude  pédagogique,  se  généralise  parmi  les  jeunes  maîtres. 
D'autre  part,  nos  deux  écoles  normales  nous  fournissent  chaque 
année  un  certain  nombre  de  stagiaires,  pourvus  à  la  fois  de  solides 
connaissances  et  d'une  saine  éducation  professionnelle.  Il  y  a  là  des 
raisons  suffisantes  pour  envisager  l'avenir  avec  confiance. 


Département  du  Cher. 

Au  point  de  vue  de  l'installation  matérielle,  le  cinquième  des 
maisons  d'écoles  laisse  à  désirer  :  les  unes  sont  trop  petites,  les  autres 
mal  aménagées.  Le  matériel  d'enseignement  s'améliore  peu  à  peu, 
mais  nombre  de  mobiliers  sont  encore  à  renouveler.  Les  cartes  et  les 
collections  nécessaires  à  l'enseignement  manquent  en  trop  d'endroits. 

La  fréquentation  gagne,  mais  trop  lentement.  Les  infractions  à 
l'obligation  ont  d'ailleurs  plusieurs  causes  :  i°  la  dissémination  de  la 
population;  a0  le  mauvais  état  des  chemins  sur  certains  points;  3°  la 
crise  agricole  ;  4°  l'inaction  des  commissions  scolaires.  Le  remède  le 
plus  efficace  à  ce  quadruple  mal  est  encore  le  zèle  de  l'instituteur: 
qu'il  fasse  aimer  l'école  à  l'enfant  et  celui-ci  saura  triompher  de  bien 
des  obstacles,  voire  de  la  mauvaise  volonté  de  ses  parents. 

L'organisation  pédagogique  est  incontestablement  en  voie  d'amé- 
lioration. On  fait  des  efforts  sérieux  et  souvent  heureux  pour  appli- 
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quer  les  programmes  de  1889.  La  lecture,  la  langue  française» 
l'arithmétique,  l'histoire  et  la  géographie,  l'instruction  civique,  les 
travaux  manuels  dans  les  écoles  de  filles  sont  mieux  enseignés  ;  mais 
récriture  est  négligée  en  maints  endroits;  la  morale,  l'agriculture, 
le  dessin,  le  chant  et  la  gymnastique  ou  bien  ne  sont  pas  l'objet  de 
soins  assez  attentifs,  ou  bien  sont  enseignés  sans  autorité,  faute  de 
compétence. 

Il  faut  pourtant  rendre  justice  au  personnel.  En  général,  les  maîtres 
travaillent  à  perfectionner  leur  instruction  ;  de  plus,  ils  ont  de  la 
tenue,  de  la  dignité  et  sont  eux-mêmes  des  exemples  pour  leurs 
élèves. 

Le  personnel  va  d'ailleurs  se  renouvelant  sans  cesse  ;  les  recrues 
de  l'École  normale  y  introduisent  chaque  année  de  nouveaux  éléments 
de  succès.  Le  progrès  ne  pourra  donc  que  s'accentuer  davantage 
d'année  en  année. 

Un  fait  important  à  noter,  en  terminant,  fait  constaté  par  les 
quatre  inspecteurs  primaires,  c'est  que  partout,  ou  à  peu  près,  les 
autorités  locales  témoignent  de  bonnes  dispositions  pour  l'instruction 
populaire.  11  s'est  formé  en  sa  faveur  un  courant  puissant  qui  ne 
peut  que  contribuer  à  son  développement. 


Département  de  la  Gorrèze. 

I.  Installation  matérielle.  —  Les  deux  tiers  environ  de  nos  écoles  sont 
installées  dans  des  locaux  neufs  ou  appropriés;  la  plupart  des  autres 
sont  placées  dans  des  salles  basses,  étroites  et  sombres.  Mais  bientôt 
ces  classes,  qui  manquent  à  la  fois  d'espace,  d'air  et  de  lumière, 
seront  une  très  rare  exception.  Malheureusement,  bien  des  communes, 
après  avoir  fait  construire  des  maisons  d'école,  n'ont  pas  eu  les  res- 
sources nécessaires  pour  renouveler  ou  compléter  le  mobilier  scolaire. 

II.  Personnel.  —  On  ne  peut  que  se  louer  du  bon  esprit  du  per- 
sonnel. Les  maîtres  sont,  en  général,  honnêtes  et  dévoués;  à  part 
des  exceptions  qui  deviennent  de  plus  en  plus  rares,  ils  s'occupent 
exclusivement  de  leurs  devoirs  d'instituteurs.  Les  peines  disciplinaires 
tendent  à  disparaître  de  plus  en  plus.  Si  l'enseignement  de  nos  insti- 
tuteurs n'est  pas  toujours  irréprochable,  du  moins  la  très  grande 
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majorité  de  notre  personnel  fait  de  louables  efforts  pour  se  mettre 
an  niveau  des  programmes  actuellement  en  vigueur  et  se  conformer 
aux  conseils  qui  sont  donnes,  soit  à  l'occasion  des  conférences  péda- 
gogiques, soit  au  cours  des  visites  d'inspection. 

III.  Enseignement.  — -  L'enseignement  gagne  de  plus  en  plus,  comme 
qualité,  à  mesure  que  se  propagent  les  bonnes  méthodes  et  les  bons 
procédés,  et  qu'à  l'ancien  personne]  se  substitue  un  personnel  plus 
jeune  et  plus  instruit.  Ce  progrès  est  surtout  sensible  dans  les  écoles 
de  filles  où  commence  à  se  faire  sentir  l'action  des  jeunes  mat- 
tresses  sorties  de  l'École  normale.  Toutefois  il  reste  encore  beaucoup 
à  faire  pour  bannir  complètement  la  routine. 

Les  matières  du  programme  les  moins  sues  sont  l'histoire,  le  chant 
et  l'instruction  morale.  Un  éeueii  à  signaler,  c'est  la  préparation  au 
certificat  d'études  primaires.  Trop  souvent,  cette  préparation  se  fait 
au  détriment  du  plus  grand  nombre  des  élèves.  C'est  le  mauvais  côté 
de  ce  petit  diplôme,  qui  continue  d'ailleurs  à  être  vivement  recherché 
et  désiré. 

IV.  Fréquentation  scolaire.  —  La  fréquentation  scolaire  laisse,  hélas! 
beaucoup  trop  à  désirer  dans  la  Corrèze,  pays  très  pauvre  et  où  les 
cultivateurs,  presque  tous  besoigneux,  utilisent  le  plus  possible  les 
bras  de  leurs  enfants;  elle  serait  pourtant  plus  régulière  si  nos 
maîtres  savaient  donner  plus  d'attrait  et  d'entrain  à  leurs  leçons,  si 
le  chauffage,  en  hiver,  était  moins  négligé  par  les  municipalités, 
si  les  commissions  scolaires  fonctionnaient  un  peu  et  que  les  mem- 
bres de  ces  commissions  eussent  le  courage  de  ne  pas  tant  redouter 
les  rancunes  et  les  récriminations. 

V.  Enseignement  privé.  —  Le  nombre  des  établissements  privés  aug- 
mente au  fur  et  À  mesure  que  se  font  les  laïcisations;  la  plupart  sont 
prospères,  parce  qu'ils  sont  fortement  subventionnés  par  les  familles 
riches  et  soutenus  par  le  clergé. 


Département  de  la  Corse. 

L'instruction  primaire  n'a  pas  fait  en  Corse,  pendant  la  dernière 
période  décennale,  tous  les  progrès  qu'on  pouvait  attendre  de  la  légis- 
lation nouvelle.  Les  mœurs  sont  restées  en  arrière  sur  les  lois  ;  ni  les 
autorités  locales,  ni  les  familles  n'ont  suivi,  en  général,  l'impulsion 
donnée  par  le  pouvoir  central 
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Locaux.  —  Maigre  les  subventions  offertes  par  l'État  aux  com- 
munes pauvres  pour  leurs  constructions  scolaires,  le  mouvement  des 
constructions  n'a  jamais  été  bien  rapide.  Il  semble  se  ralentir  aujour- 
d'hui. Il  faut  souvent  chercher  la  cause  de  l'inertie  des  conseils  muni- 
cipaux dans  les  prétentions  excessives  des  propriétaires  de  terrains  k 
bâtir,  lesquels  ne  voient  trop  souvent  dans  la  vente  de  leurs  immeu- 
bles pour  édifices  scolaires  que  l'occasion  de  s  enrichir  aux  dépens 
de  l'Etat  ou  de  la  commune,  ou  tout  au  moins  le  moyen  de  réaliser 
des  bénéfices  scandaleux.  Sur  733  nuisons  d'écoles,  4  9  seulement 
sont  propriétés  communales.  Parmi  les  locaux  loués,  bien  peu  sont 
convenables  ;  plusieurs  sont  absolument  .défectueux  et  même  inha- 
bitables en  hiver.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  trouver  dans  les 
villages  de  la  Corse  des  immeubles  propres  au  service  scolaire.  En 
existe-t-ii?  Les  municipalités  ne  se  soucient  pas  toujours  de  les 
louer,  et  se  laissent  guider  trop  souvent  dans  leur  choix  par  des 
considérations  étrangères  à  la  bonne  marche  du  service  de  l'ensei- 
gnement. Quelques  villes  donnent,  par  leurs  installations  scolaires, 
l'exemple  le  plus  fâcheux  ;  les  écoles  laïques  d'Ajaccio  sont  établies 
dans  des  locaux  détestables. 

Le  mobilier  ancien  a  été  conservé  dans  plus  d'une  école  neuve.  S'il 
a  été  restauré  ou  remplacé,  les  nouvelles  tables  ou  bancs  sont  rare* 
ment  conformes  aux  modèles  adoptés.  Le  plus  souvent,  les  meubles 
de  la  classe  sont  dans  un  état  voisin  de  la  décrépitude.  Le.  conseil 
général  accorde  quelques  subventions  aux  communes  pour  la  réfec- 
tion de  leurs  mobiliers  scolaires  ;  mais  ces  subventions  ne  sont  qu'une 
preuve  d'intérêt  et  de  bonne  volonté.  Quelques  milliers  de  francs  ne 
sauraient  suffire  aux  besoins  même  les  plus  urgents. 

Fréquentation.  —  Elle  devient  chaque  année  plus  satisfaisante, 
mais  la  loi  sur  l'obligation  est  lettre  morte  en  ce  pays.  Il  n'y  a  nulle 
part  ou  à  peu  près  de  commissions  scolaires.  Les  autorités  munici- 
pales sont  réfractaires  à  toute  mesure  de  répression.  Ce  qui  frappe 
surtout,  c'est  l'énorme  différence  qui  existe  entre  le  nombre  des  filles 
et  celui  des  garçons  qui  fréquentent  les  écoles  (13*697  filles  contre 
30,338  garçons).  C'est  un  préjugé  encore  très  répandu  dans  les 
campagnes  que  les  jeunes  filles  n'ont  pas  besoin  d'instruction  ;  qu'une 
fois  instruites,  elles  dédaigneront  les  travaux  du  ménage  et  qu  il  faut 
par  conséquent  les  soustraire  à  des  ambitions  qui  ne  pourraient  être 
satisfaites  sans  danger  pour  la  famille.  U  n  est  que  trop  vrai  d'ail- 
leurs que  les  jeunes  filles  douées  de  quelque  intelligence  ne  cher- 
chent dans  l'instruction  qu'elles  reçoivent  qu'un  moyen  d'obtenir  le 
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brevet,  et  qu'une  fois  munies  de  ce  brevet,  elles  harcèlent  sans  relâche 
l'autorité  académique  pour  lui  arracher  un  poste  qu'elle  ne  peut  leur 
donner. 

Personnel.  —  Le  recrutement  qui  était  difficile,  il  y  a  quelques 
années,  pour  les  jeunes  filles,  est  assuré  dans  de  bonnes  conditions 
depuis  la  laïcisation  de  l'école  normale  d'institutrices  (1889  ).  Malheu- 
reusement cette  école  n'a  encore  pu  fournir  que  quelques  promotions 
et  il  faut  signaler  parmi  les  institutrices  en  fonctions  trop  de  sujets 
auxquels  la  capacité,  sinon  le  zèle,  fait  absolument  défaut.  Le.  per- 
sonnel des  instituteurs  vaut  mieux,  quoique  les  membres  les  plus 
anciens  soient  trop  enclins  à  la  routine  et  à  l'usage  de  méthodes 
surannées. 

Programmes.  —  Malgré  l'intelligence  et  l'application  des  élèves,  au 
moins  égales  à  celles  que  Ton  rencontre  parmi  les  écoliers  du  conti- 
nent, les  nouveaux  programmes  ne  sont  pas  appliqués  dans  la  géné- 
ralité des  écoles,  et  cela  pour  deux  raisons  :  l'irrégularité  de  la  fréquen- 
tation dans  les  écoles  des  villages,  et  l'insuffisance  des  maîtres. 

L'enseignement  moral,  celui  du  chant  et  celui  du  dessin  sont 
particulièrement  négligés.  Celui  de  l'histoire  et  de  la  géographie 
laisse  fort  à  désirer.  La  langue  française  même  n'est  pas  toujours 
familière  aux  élèves.  Ceux-ci  emploient  trop  souvent  entre  eux  et 
dans  leur  famille  le  patois  corse,  qui  est  l'ennemi  de  tout  progrès  et 
l'obstacle  à  une  amélioration  sérieuse  de  l'enseignement.  Quelques 
instituteurs  se  laissent  même  aller  à  employer  ce  langage  sous  pré- 
texte de  se  faire  mieux  comprendre  d'élèves  absolument  ignorants  du 
français.  C'est  à  acclimater  cette  langue  dans  les  villages  que  MM.  les 
inspecteurs  primaires  emploient  leurs  plus  vigoureux  efforts.  Quant 
aux  écoles  des  villes,  elles  ne  sont  pas  inférieures  à  celles  du  conti- 
nent. 

L'enseignement  primaire  supérieur  n'est  représenté  que  par  quatre 
cours  complémentaires,  dont  l'un  est  même  menacé  de  suppression. 

Il  serait  injuste  de  ne  pas  noter,  à  côté  de  ces  lacunes,  les  efforts 
faits  par  un  grand  nombre  d'instituteurs  pour  triompher  de  l'incurie 
des  pouvoirs  locaux  et  de  l'indifférence  des  familles,  et  il  est  permis 
d'espérer  que,  grâce  aux  efforts  de  l'Administration  et  au  progrès 
naturel  de  nos  institutions  scolaires,  la  période  décennale  prochaine 
sera  plus  féconde  en  résultats  que  celle  qui  vient  de  s'écouler.  On 
pourra  recueillir  alors  les  fruits  d'une  organisation  qui  ne  s'est  que 
tout  récemment  complétée. 
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Département  de  la  C6te-d'Or. 

Situation  matérielle.  —  Au  iff  octobre  1888,  il  y  avait  dans  le 
département  de  la  Côte-d'Or  une  école  pour  327  habitants. 

La  loi  d'obligation  a  fait  rester  dans  les  écoles  les  enfants  d'âge 
scolaire  et  elle  a  rendu  la  fréquentation  plus  régulière.  L'admini- 
stration veille  activement  à  l'application  de  la  loi  du  28  mars  18851, 
qui  n'a  pas  rencontré  dans  la  Côte-d'Or  de  difficultés  sérieuses. 

En  ce  qui  concerne  l'installation,  la  situation  s'améliore  chaque 
année;  des  écoles  sont  construites,  agrandies  ou  réparées,  des  mobi- 
liers sont  renouvelés. 

Personnel  et  enseignement.  —  Dans  les  deux  conférences  pédago- 
giques qui,  chaque  année,  ont  lieu  dans  chaque  canton,  au  mois  de 
juin  et  au  mois  d'octobre,  nous  habituons  les  instituteurs  à  étudier 
les  sujets  scolaires  à  un  point  de  vue  essentiellement  pratique,  à  se 
persuader  que  la  pédagogie  est  une  science  qui  repose  sur  l'expé- 
rience. Nos  instituteurs  sortent  de  ces  réunions,  qui  resserrent  leurs 
liens  de  confraternité  et  les  rapprochent  de  leurs  chefs,  avec  un 
savoir  plus  étendu  et  plus  solide  et  une  expérience  plus  sûre  d'elle- 
même. 

Le  département  possède  deux  écoles  normales  bien  installées.  A 
l'école  normale  d'instituteurs  sont  annexées  deux  écoles  primaires  : 
une  école  primaire  élémentaire  et  une  école  primaire  supérieure.  Un 
atelier  de  travaux  manuels,  pourvu  des  objets  nécessaires,  permet 
d'exercer  les  élèves  au  travail  du  bois  et  du  fer.  Tous  les  services  sont 
bien  organisés.  L'installation  de  notre  école  normale  est  vraiment 
une  installation  modèle. 

L'école  normale  d'institutrices  fonctionne  aussi  d'une  manière 
satisfaisante.  Le  recrutement  s'exerce  dans  des  conditions  favorables. 
Une  école  maternelle,  une  classe  enfantine,  une  école  primaire 
élémentaire  et  une  école  primaire  supérieure  sont  annexées  à  l'école 
normale. 

Le  recrutement  du  personnel  de  l'enseignement  primaire  se  trouve 
désormais  assuré  dans  les  meijleures  conditions  possibles. 

L'administration  est  activement  secondée  par  l'inspection  primaire. 
Les  délégations  cantonales  rendent  d'utiles  services. 

Conclusion.  —  La  situation  matérielle  s'améliore  chaque  année.  Il 
ne  reste  plus  que  très  peu  d'écoles  à  créer  et  à  installer.  Chaque 
année  on  construit,  on  agrandit,  on  répare  des  locaux  scolaires,  on 
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renouvelle  des  mobiliers.  Les  instituteurs  et  institutrices  développent 
leur  instruction  personnelle  et  perfectionnent  leurs  méthodes;  le 
recrutement  des  maîtres  est  assuré  dans  de  bonnes  conditions  par 
nos  deux  écoles  normales;  les  bibliothèques  populaires  des  écoles 
publiques  se  multiplient;  le  moment  n'est  pas  éloigné  où  chaque 
commune  aura  sa  bibliothèque,  et  l'institution  du  certificat  d'études 
primaires  jouit  toujours  d'une  grande  faveur.  La  situation  est  satis- 
faisante. 


Département  des  Côtes-du-Nord. 

De  1878  à  1888,  338  écoles  distinctes  ont  été  construites,  agran- 
dies ou  réparées,  sans  compter  l'acquisition  de  22  mobiliers  scolaires. 
La  dépense  totale  a  été  de  4,2 1 3, 1 53  fr.  97,  dont  1,848,207  francs 
pour  la  part  contributive  des  communes  et  2,364,g46  francs  pour 
celle  de  l'État. 

Les  deux  écoles  normales  nouvellement  installées  dans  de  beaux 
bâtiments  d'un  caractère  simple  et  grand  sont  en  pleine  prospérité. 
C'est  principalement  sur  ces  deux  écoles  départementales  qu'il  faut 
compter  pour  l'avancement  d'un  pays  où  l'opposition  systématique  est 
d'autant  plus  forte  et  d'autant  plus  violente  qu'elle  s'appuie  sur 
l'esprit  de  tradition  et  de  routine,  qui  nulle  part  n'a  d'aussi  profondes 
racines  et  n'exerce  un  aussi  puissant  empire;  aussi  narrive-t-on  à 
réaliser  des  progrès  qu'au  prix  d'une  persévérance  que  rien  ne  décou- 
rage. 

Au  point  de  vue  de  l'enseignement  proprement  dit,  le  grand 
obstacle  est  l'usage  obstiné  de  la  langue  bretonne  dans  23  cantons 
du  département.  Se  rendant  compte  de  la  puissante  ténacité  de  cette 
entrave,  l'Administration  supérieure  s'est  occupée  d'arrêter  un  pro- 
gramme destiné  à  faciliter  avant  tout  et  méthodiquement  l'enseigne- 
ment du  français  usuel  à  ces  enfants  qui  n'entendent  que  le  breton, 
et  propre  à  favoriser  les  méritoires  efforts  des  maîtres  et  les  progrès 
de  la  langue  nationale. 

Grâce  en  particulier  aux  conférences  pédagogiques,  le  savoir  pro- 
fessionnel des  maîtresse  développe,  et  grâce  à  l'expérience  croissante 
qu'ils  acquièrent,  le  niveau  des  études  monte  de  plus  en  plus,  mais 
non  sans  lenteur  dans  un  pays  où  il  faut  compter  beaucoup  avec  le 
temps,  les  traditions  et  un  entêtement  proverbial. 
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Dépm  twnniit  do  1*  Grouse. 

La  situation  scolaire  du  département  de  la  Creuse  est  asaei  satis- 
faisante. 

Depuis  dix  ans,  il  a  été  construit  beaucoup  de  maisons  d'école; 
le  nombre  des  locaux  loués  diminue  chaque  année.  De  nombreuses 
écoles  ont  été  créées,  répondant  à  des  besoins  réels.  La  création 
d'une  cinquantaine  d'emplois  nouveaux  serait  désirable  pour  satisfaire 
complètement  à  toutes  les  exigences. 

Peu  d'enfants  ne  fréquentent  aucun  établissement  scolaire;  mais 
la  fréquentation  est  toujours  irrégulière,  et  il  est  regrettable  que  la 
loi  du  38  mars  1889  reste  à  l'état  de  lettre  morte. 

Le  personnel  enseignant  est  animé  du  meilleur  esprit;  il  est  dévoué 
et  profondément  honnête;  on  peut  toutefois  lui  reprocher  de  manquer 
un  peu  d'initiative  et  de  ne  pas  assez  perfectionner  son  éducation 
pédagogique.  Les  institutrices  surtout  laissent  à  désirer  au  point  de 
vue  des  capacités  et  de  la  valeur  professionnelle. 

L'éducation  physique  est  encore  trop  souvent  mal  comprise;  l'hy- 
giène notamment  ne  préoccupe  pas  assez  maîtres  et  élèves. 

L'enseignement  proprement  dit  s'est  sensiblement  amélioré,  mais 
il  est  encore  défectueux  pour  plusieurs  parties  du  programme;  la 
méthode  intuitive  n'est  pas  suffisamment  comprise  et  appliquée. 

L'éducation  morale  est  très  négligée;  si  tous  nos  maîtres  ou  maî- 
tresses comprennent  l'influence  qu'ils  doivent  exercer  comme  éduca- 
teurs, il  s'en  faut  qu'ils  sachent  aussi  bien  donner  l'instruction  mo- 
rale proprement  dite  :  ils  n'ont  pas  été  préparés  à  donner  cet  ensei- 
gnement délicat. 

Depuis  1878,  l'instruction  a  fait  des  progrès  réels  dans  la  Creuse. 
On  comprend  les  bienfaits  de  l'école  et  on  l'aime. 

Quand  l'École  normale  de  filles  nous  donnera  un  nombre  suffisant 
d'institutrices  capables,  quand  la  situation  matérielle  des  maîtres 
aura  été  améliorée  par  une  augmentation  de  traitement,  quand  quel- 
ques postes  nouveaux  auront  allégé  l'effectif  de  certaines  écoles,  et 
lorsque  la  loi  sur  l'obligation  sera  franchement  appliquée  dans  la 
Creuse  (et  elle  pourrait  l'être  dès  aujourd'hui),  la  situation  scolaire 
de  ce  département  ne  laissera  guère  à  désirer. 
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Département  de  la  Dordogne. 

t°  Maisons  {école.  —  La  situation  sous  le  rapport  des  maisons  d'é- 
cole s'est  considérablement  améliorée  depuis  dix  ans.  À  part  quel- 
ques exceptions  qui  vont  disparaître  au  cours  de  celte  année,  on  peut 
dire  qu'aujourd'hui  les  classes  et  les  logements  sont  installés  d'une 
façon  généralement  convenable,  même  dans  les  locaux  loués  ou  prêtés. 

9°  Nombre  des  écoles.  —  Le  département  de  la  Dordogne  possède 
la  presque  totalité  des  écoles  et  des  classes  qui  sont  nécessaires.  Des 
que  les  créatious  actuellement  soumises  à  l'approbation  de  M.  le 
Ministre  auront  été  approuvées,  il  ne  restera  plus  h  établir  que  quel- 
ques classes  enfantines  et  écoles  de  hameau.  Ces  créations  sont  n 
l'étude. 

3°  Elèves.  —  Le  nombre  des  élèves,  dans  chaque  catégorie  d'écoles, 
a  suivi  une  marche  ascendante.  Mais  ici  encore  les  écoles  laïques 
ont  considérablement  gagné  :  les  écoles  privées  ont  également  gagné 
un  certain  nombre  d'élèves.  Ces  résultats  prouvent  surabondamment 
que  la  situation  scolaire  s'est  améliorée,  et  qu'on  a  enfin  compris  les 
bienfaits  de  l'instruction. 

4°  Certificat  {études.  —  La  comparaison  des  chiffres  montre  que 
cette  institution  a  été  fort  bien  accueillie.  Elle  est  aujourd'hui  par- 
faitement entrée  dans  les  mœurs. 

5°  Personnel.  —  La  valeur  du  personnel  augmente  chaque  jour.  Il 
n'y  a  plus,  dans  le  département,  que  trois  institutrices  laïques  exer- 
çant sans  brevet.  Le  nombre  des  brevets  supérieurs  est  déjà  assez 
élevé,  ainsi  que  celui  des  certificats  d'aptitude  pédagogique. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  progrès  réalisés  depuis  dix  ans  dans  le 
département  de  la  Dordogne.  Ils  sont  dus  aux  nouvelles  lois  scolaires, 
au  concours  de  l'État  et  des  communes  et  à  la  bonne  volonté,  an 
zèle  des  maîtres  qui  nous  ont  prêté  le  concours  le  plus  dévoué. 


Département  du  Doubs. 

Situation  matérielle.  —  Plus  des  deux  tiers  des  maisons  d'écoles 
répondent  d'une  manière  satisfaisante  à  leur  destination.  Des  projets 
de  construction  sont  préparés  ou  en  préparation  dans  1 6  communes. 
Il  serait  utile  d'en  établir  dans  a3  autres. 
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Le  matériel  scolaire  indispensable  existe  presque  partout.  U  est 
encore  défectueux  dans  un  grand  nombre  d'écoles.  Il  s'améliore 
progressivement,  grâce  au  concours  du  ministère  et  de  la  caisse 
départementale  des  écoles,  ainsi  qu'aux  contributions  des  communes. 

Il  y  a  en  moyenne  dans  le  Doubs  une  école  pour  99  5  habitants  et 
une  école  65  centièmes  par  commune. 

Fréquentation  scolaire.  —  Elle  est  en  général  très  satisfaisante 
pendant  les  mois  d'hiver;  mais  elle  est  peu  régulière  pendant  les 
mois  d'été.  Très  peu  de  commissions  scolaires  fonctionnent,  et  la  loi 
du  38  mars  est  loin  de  produire,  sur  ce  point,  les  heureux  effets 
qu'on  en  pouvait  attendre. 

Le  personnel  enseignant  est  généralement  honorable  et  dévoué  :  on 
n'a  à  prononcer  que  peu  de  peines  disciplinaires  contre  ses  membres. 

Les  résultats  de  l'enseignement  s'améliorent  d'année  en  année  ;  mais 
bien  des  efforts  demeurent  encore  stériles,  faute  d'une  préparation 
suffisante  de  la  classe,  ou  faute  d'ordre,  de  méthode  et  de  discerne- 
ment dans  l'application  des  programmes. 

L'inspection  travaille  à  améliorer  successivement  chaque  partie  de 
l'enseignement.  Ses  soins  ont  porté  l'année  dernière  sur  la  récitation , 
cette  année  sur  la  morale. 

Gymnastique.  —  A  part  un  certain  nombre  de  communes  impor- 
tantes où  la  gymnastique,  avec  ou  sans  appareils,  est  régulièrement 
enseignée  et  donne  des  résultats  remarquables,  on  s'en  tient  habi- 
tuellement à  quelques  mouvements  qui  ne  sont  pas  toujours  bien 
exécutés,  ni  bien  commandés. 

Les  exercices  militaires  ne  donnent  des  résultats  satisfaisants  que 
dans  quelques  centres  où  les  instructeurs  militaires  prennent  leur 
tâche  au  sérieux. 

Pour  le  travail  manuel  on  n'a  obtenu  jusqu'à  prisent,  en  somme, 
que  des  résultats  peu  appréciables,  si  ce  n'est  dans  l'école  prépara- 
toire supérieure  de  garçons  de  Besançon  et  dans  quelques  cours 
complémentaires,  où  cet  enseignement  est  convenablement  organisé 
et  muni  de  toutes  les  ressources  nécessaires.  Il  y  a  progrès  dans  l'en- 
seignement de  la  couture. 

Les  cours  d'adultes  ne  tarderont  pas  à  disparaître.  Il  n'y  en  a  plus 
qu'un  nombre  insignifiant. 

Conférence*  pédagogiques.  —  En  1888,  elles  ont  eu  pour  objet  la 
recherche  de  la  meilleure  méthode  à  adopter  pour  l'enseignement 
do  la  morale.  Les  conclusions  adoptées  dans  ces  conférences  ont  été 
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discutées  par  les  inspecteurs  primaires  réunis  sous  la  présidence  de 
l'inspecteur  d'académie,  et  résumées  dans  une  note  insérée  au  Bul- 
letin de  janvier  1889. 

En  1887,  on  s'était  occupé  de  la  récitation. 


Département  de  l'Eure. 

Situation  matérielle.  —  A  l'heure  actuelle ,  les  prescriptions  de  la  loi 
concernant  l'établissement  et  l'entretien  des  écoles  publiques  sont 
remplies,  sauf  de  rares  exceptions. 

L'installation  matérielle  des  écoles  est  généralement  bonne ,  grâce 
aux  nombreux  projets  de  constructions,  d'agrandissements  ou  d'appro- 
priations qui  ont  été  exécutés  depuis  une  dizaine  d'années  ;  il  ne  reste 
plus  que  très  peu  à  faire  sous  ce  rapport. 

La  plupart  des  mobiliers  scolaires  sont  cooformes  aux  types  régle- 
mentaires. Beaucoup  de  salles  de  classes  sont  pourvues  d'un  musée 
scolaire  et  d'un  matériel  d'enseignement  assez  complet.  A  côté  de 
l'école  se  trouve  presque  toujours  un  jardin  et  souvent  même  un 
verger. 

Du  personnel  —  Toutes  les  écoles  importantes  de  garçons  sont 
dirigées  par  des  instituteurs  instruits,  intelligents  et  zélés.  Un  bon 
nombre  d'écoles  à  une  seule  classe  possèdent  aussi  des  maîtres 
capables  et  dévoués. 

Le  personnel  des  écoles  de  filles,  à  part  un  certain  nombre  d'heu- 
reuses exceptions,  a  moins  de  valeur  professionnelle.  Cela  tient  à  ce 
que  le  département  ne  possédait  pas  d'école  normale  d'institutrices 
avant  le  i*r  octobre  1888. 

Le  corps  enseignant  fait  généralement  preuve  de  sagesse  et  de 
prudence  dans  sa  conduite  privée  et  dans  ses  relations.  Sans  vivre 
isolé,  il  évite  de  se  mêler  aux  affaires  personnelles  ou  aux  questions 
locales  qui  pourraient  compromettre  son  indépendance  ou  sa  sécu- 
rité. Au  point  de  vue  pédagogique,  il  accueille  comme  il  convient  les 
directions  qui  lui  sont  données  et  il  fait  des  efforts  pour  les  appliquer. 

Des  écoles  et  de  la  fréquentation.  —  Les  écoles  sont  fréquentées  assez 
régulièrement  par  tous  les  enfants  d'âge  scolaire  et  principalement 
par  les  élèves  âgés  de  6  à  11  ou  19  ans.  Au-dessus  de  cet  âge,  la 
plupart  des  enfants  pourvus  ou  non  du  certificat  d'études  primaires 
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abandonnent  l'école,  soit  pour  concourir  aux  travaux  de  In  maison 
paternelle,  soit  pour  entrer  en  place  ou  en  apprentissage. 

Très  peu  d'enfants  restent  complètement  privés  d'instruction. 
Quoique  les  commissions  scolaires  ne  fonctionnent  à  peu  près  nulle 
part,  la  fréquentation  est  généralement  bonne.  Les  motifs  d'absences 
les  plus  ordinaires  et  presque  toujours  valables  sont  ceux  admis  par 
la  loi  du  98  mars  1883. 

De  ï enseignement.  —  Toutes  les  matières  du  programme  du  27  juil- 
let 1882  sont  enseignées  d'une  façon  plus  ou  moins  étendue  et  avec 
plus  ou  moins  de  succès  dans  les  écoles  de  l'Eure.  Une  répartition 
trimestrielle  de  ces  matières,  opérée  en  1887,  facilite  la  tâche  des 
instituteurs  et  permet  au  service  de  l'inspection  un  contrôle  sérieux. 
Des  instructions  pédagogiques,  publiées  en  octobre  1887  au  Moniteur 
officiel  de  V instruction  publique  de  TEure,  ont  fixé  d'une  manière  nette 
et  concise  la  marche  à  suivre  dans  l'enseignement  de  chacune  des 
branches  du  programme,  tout  en  laissant  dans  la  pratique  beaucoup 
d'initiative  et  de  liberté  d'action  à  l'instituteur.  Au  cours  de  ses 
tournées,  l'inspecteur  primaire  trouve  dans  ces  instructions  un  auxi- 
liaire utile  pour  montrer  à  l'instituteur  en  quoi  il  s'écarte  de  la  vraie 
méthode  et  pour  lui  indiquer  les  points  sur  lesquels  il  devra  porter 
particulièrement  son  attention. 

La  grande  majorité  des  instituteurs  ne  se  contentent  pas  de 
meubler  la  mémoire  des  enfants  de  connaissances  utiles  :  ils  s'adres- 
sent à  l'intelligence  et  entreprennent  une  culture  complète  de  toutes 
les  facultés.  Il  n'y  a  plus  une  seule  école  où  l'enseignement  soit 
donné  d'une  façon  absolument  mécanique  et  routinière.  Les  résultats 
obtenus  sous  ces  divers  rapports  sont  en  général  satisfaisants. 


Département  d'Eure-et-Loir. 

Mauons  (F écoles. —  Les  bâtiments  prêtés  ou  loués  servent,  pour  la 
plupart ,  à  la  tenue  d'établissements  congréganistes  de  filles. 

Ecoles  élémentaires.  —  70  écoles  ont  été  ouvertes  pendant  la  période 
décennale.  Pour  répondre  complètement,  sur  ce  point,  aux  prescrip- 
tions légales,  il  ne  reste  plus  à  créer  qu'un  très  petit  nombre  d'écoles 
de  filles  dans  des  communes  de  plus  de  5oo  habitants  et  d'écoles 
mixtes  dans  des  communes  réunies  à  d'autres  pour  le  service  de  l'in- 
struction primaire,  kok  communes,  sur  Aa6,  possèdent  au  moins 
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une  école  publique;  sur  les  99  autres,  5  ou  6  ont  une  population 
suffisante  pour  justifier  la  création  d'un  établissement  scolaire;  mais 
dans  les  16  ou  17  dernières,  peu  éloignées  d'une  école  voisine,  et  ne 
comptant  d'ailleurs  que  peu  d'habitants,  de  87  à  171 ,  la  situatiou 
actuelle  pourra  être  maintenue  sans  inconvénient  pour  le  bien  du 
service. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Depuis  1878,  il  a  été  créé  &  écoles 
primaires  supérieures  publiques  :  3  pour  les  garçons  et  1  pour  les  filles, 
et  7  cours  complémentaires  :  U  de  garçons  et  3  de  filles.  Les  résultats 
obtenus  y  sont  satisfaisants. 

Écoles  maternelles.  —  En  y  comprenant  les  classes  enfantines,  le 
nombre  de  ces  utiles  établissements  s'est  accru ,  pour  l'enseignement 
public,  de  16  unités.  Aucune  création  n'est  à  prévoir  en  ce  qui 
regarde  les  écoles  maternelles. 

Elèves.  —  L'accroissement  n'est  guère  sensible  depuis  1878,  mais 
il  convient  d'observer  que,  dans  Eure-et-Loir,  très  peu  d'enfants 
d'âge  scolaire  n'étaient  pas  inscrits  dans  les  écoles  avant  la  loi 
du  38  mars  1882.  Toutefois  on  pourrait  souhaiter  une  fréquen- 
tation plus  régulière. 

Le  nombre  des  certificats  d'études  délivrés  a  suivi ,  de  1878  à  1 887, 
une  marche  ascendante:  il  s'est  élevé  de  3ag  à  1,667.  Pour  1888, 
il  n'a  été  que  de  i,44i  :  c'est  une  diminution  de  plus  de  200,  qui 
provient  de  l'adoption  d'une  nouvelle  réglementation  dans  le  choix 
des  compositions  écrites.  "Ce  diplôme  est  très  apprécié  des  familles  : 
depuis  trois  ans,  le  chiffre  des  candidats  s'est  maintenu  au-dessus 
de  2,000. 

Maîtres.  —  Aucune  observation  particulière  à  présenter  en  ce  qui 
concerne  l'effectif  du  personnel  enseignant;  mais  il  convient  de  con- 
stater, d'une  part,  que  le  nombre  des  maîtres  et  maîtresses  pourvus 
du  brevet  supérieur  a  plus  que  triplé  en  dix  ans;  d'autre  part,  que 
le  certificat  d'aptitude  pédagogique  est  très  recherché  non  seulement 
par  les  stagiaires  qui  aspirent  au  titulariat,  mais  par  des  instituteurs 
et  des  institutrices  placés  à  la  télé  d'écoles  depuis  un  certain  nombre 
d'années. 
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Dép&x*tamcmt  du  Finistère. 

Le  tableau  comparatif  fait .  voir  les  progrès  qui  ont  été  réalisés 
depuis  dix  ans,  mais  surtout  depuis  la  loi  de  gratuité,  dans  le  dé- 
partement du  Finistère. 

H  s'en  faut  cependant  encore  que  la  situation  scolaire  soit  entiè- 
rement satisfaisante. 

En  1888,  8  communes  étaient  entièrement  dépourvues  d'écoles. 
Dans  le  courant  de  celte  année,  il  n'en  restera  plus  que  quatre  dans 
ce  cas,  dont  deux  ont  une  population  inférieure  à  aoo  habitants. 

17  communes  n'avaient  pas  en  1888  d'écoles  publiques  de  filles; 
il  n'en  restera  plus  que  n  ou  %  a  dans  le  courant  de  l'année  1889. 

Une  troisième  école  supérieure  va  s'ouvrir  bientôt  à  Quimperlé. 

Les  écoles  congréganistes  sont  aussi  en  progrès,  et,  grâce  à  l'appui 
d'un  clergé  aussi  puissant  que  militant,  luttent  vivement  contre  les 
écoles  publiques  laïques. 

Les  laïcisations  se  font  faites  assez  facilement  dans  le  Finistère  et 
n'ont  pas  occasionné  de  troubles  appréciables.  Ce  qui  assure  dans 
beaucoup  de  communes  la  prospérité  des  écoles  privées  congréga- 
nistes, c'est  qu'elles  sont  construites  avec  d'immenses  dortoirs,  où 
elles  peuvent  admettre  jusqu'à  t5o  à  aoo  chambriers,  qui  sont  gé- 
néralement des  garçons  de  i3  à  i5  ans.  Elles  drainent  ainsi  les 
communes  voisines,  par  l'intermédiaire  du  clergé. 

L'opinion  qui  règne  dans  les  campagnes  est  que  nos  écoles  pri- 
maires valent  mieux  pour  les  commerçants  que  les  écoles  congréga- 
nistes; mais  que  celles-ci  l'emportent  pour  le  complément  des  études. 

La  fréquentation  est  loin  d'être  entièrement  satisfaisante.  Les  com- 
missions scolaires  ne  fonctionnent  pas;  celles  qui  se  réunissent  en 
petit  nombre  n'agissent  pas.  Il  faudrait  pour  obtenir  une  fréquen- 
tation plus  régulière  avoir  des  caisses  scolaires,  qui  donneraient  des 
fournitures  classiques  aux  indigents,  et  même  leur  donneraient  quel- 
ques vêtements.  Bon  nombre  d'enfants  n'osent  pas  venir  à  l'école, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  vêtus.  D'autres  manquent  l'école,  certains 
jours,  le  lundi  et  le  vendredi  principalement  :  ces  deux  jours-là  ils 
vont  mendier. 

En  résumé,  l'esprit  de  la  population  est  favorable  à  l'enseigne- 
ment des  enfants;  les  préventions  s'affaiblissent  de  jour  en  jour  et 
elles  tendent  à  disparaître. 

Monographies.  —  11.  ifl 
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MfMtfladBftit  *u  OftrtL 

Des  chiffrés  que  donne  ie  tableau,  il  réfettlte  que  té  situation 
matérielle  de  l'enseignement  primaire  s'eât  eensiblemetit  at&élioréè 
dans  le  département  du  Gard  pendant  la  période  décennale  qui  vient 
de  s'écouler. 

L'augmentation  du  nombre  total  des  élèves  reçue  ééftft  les  (fautes 
est  due  k  la  créatio*  de  nombreuses  écoles  de  hamfeàu  et  a  la  loi  sur 
l'obligation  qui  *  pu  être  appliquée  tans  que  lefe  commuions  sfcolaireé 
aieut  eu  &  pAonemcer  d'fcutaefe  peines  que  i'Affebàgfe. 

Les  élèves  dés  deux  Écoles  normales  suffisent  eU  gtUUde  partie  au 
recrutement  du  personnel,  qui  peut  se  fture  ainsi  datié  dfe  butines 
condition*  Toutefois,  a  cause  de  la  différente  deé  cultes,  il  fttft  faire 
deux  catégories  de  ces  élèves  :  les  catholiques  et  k*  protestants.  On 
ne  saurait,  dans  ta  plupart  des  localités,  envoyer  indifiërentftUeftt  de* 
protestants  ou  des  catholiques  sans  soulever  des  protestation*  violentée 
et  sans  compromettre  même  te  sort  des  éèolefr.  Qètfé  titttafttofe  oblige 
quelquefois  l'AdministrUt*)*  à  recourir  *  des  postulant*  -ëto-auflers  aux 
écoles  normales  uvafit  que  les  élfeves  detdfc  élfcbltasètaëntft  sfltettt  vous 
placés.  Mais  comwe  ces  postulants  sont  nombreux  Asns  le  dépar- 
tement-, le  recrutement  te  dit  sans  difficultés.  A  quelques  exceptions 
près,  le  personnel  est  à  la  hauteur  de  sa  tâche  et,  au  point  dt  vue  des 
résultats,  la  situation  de  IVnseignemeUt  primaire  dans  le'Gfcrd  «st 
ssmu  laivafnt  e. 


Département  ctela 

Nombre  des  écoles.  —  Sur  les  58y  communes  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  9  sont  encore  dépourvues  d'écoles,  mais  6  sont  en 
instance  pour  en  faire  créer.  16  communes  sont  réunies  à  d'autres 
pour  l'entretien  d'une  école.  Presque  toutes  acceptent  cette  situation 
et  Font  fait  consacrer  par  le  Conseil  départemental.  93  communes 
de  plus  de  5o8  habitants  ont  encore  à  satisfaire  à  la  loi  qui  leur  im- 
pose l'établissement  d'écoles  publiques  de  filles;  mais  la  plupart  ont 
une  école  privée;  les  bâtiments  scolaires  appartiennent  aux  congré- 
gations et  les  communes  hésitent  à  engager  les  dépenses  pour  la 
construction  d'une  école  publique.  La  création  d'écoles  serait  néces» 
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saire  dan*  une  dizaine  de  hameaux  éloignés  d'au  moins  3  kilomètres 
de  toute  installation  scolaire. 

Le  nombre  deo  classes  est  en  jetterai  suffisant,  et  l'on  pourrait  faci- 
lement pourvoir  aux  nécessités  nouvelles  par  des  suppressions  cor* 
respondantes. 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  représente'  par  deux  impor- 
tantes écoles,  Tune  de  garçons,  à  Toulouse,  et  1  autre  de  filles,  1 
Saint-Gaudens,  et  par  onae  cours  complémentaires. 

Des  classes  enfantines  ont  été  créées  dans  beaucoup  de  communes 
importantes;  on  construit  A  Toulouse  6  nouvelles  écoles  maternelles. 

InsUtiUàun  matérielle.  —  Depuis  l'institution  de  la  caisse  des  écoles, 
*o6  maisons  d'écoles  nouvelles  ont  été  construites  ou  acquises,  et 
91  agrandies  ou  réparées.  La  dépense  totale,  comprenant  les  em- 
prunts à  la  caisse,  les  subventions  communales,  départementales  et 
de  l'État,  a  été  de  4,088,569  fr.  35.  Sur  g&5  locaux  scolaires, 
699  appartiennent  aux  communes,  387  sont  loués  et  39  prêtés. 
Dans  le  cours  de  Tannée  t888t  il  a  été  présenté  environ  60  projets 
de  constructions,  d'appropriations  ou  d'améliorations  diverses.  761 
éooles  ont  am  jardin. 

Fréquentation  des  écoles.  —  La  fréquentation ,  quoique  tendant  loue 
les  jours  à  se  régulariser,  laisse  encore  à  désirer  dans  un  certain 
nombre  de  communes  rurales;  mais  il  est  fort  peu  d'enfants  qui  dé- 
sertent tout  à  frk  l'école  et  qui  rerient  complètement  illettrés. 

Efuei/fwanati.  —  Le  nombre  des  écoles  primaires  oi  l'organisation 
pédagogique  du  97  juillet  1869  s'applique  avec  efficacité  augmente 
sans  cesse,  gnftoe  sui  bon  vouloir  et  à  une  meilleure  préparation  des 
maîtres,  grâce  aussi  aux  conférences  cantonales  et  aux  directions  de 
l'inspection  primaire. 

Éducation  physique.  —  La  gymnastique  et  les  exercices  militaires 
sont  en  progrès.  Pendant  les  vacances,  un  cours  de  travail  manuel  a 
été  fait,  dans  les  ateliers  dp  l'École  «noraude*  à  un  certain  nombre 
d'instituteurs  qui  appliquent  dans  leurs  écoles  les  leçons  qu'ils  ont 
reçues  è  oette  occasion;  mais  le  nombre  est  loin  d'en  être  encore  suf- 
fisant, fl  aérait  désirable  aussi  que,  dans  les  écoles  rurales,  une  part 
plus  grande  iàt  faite  &  l'enseignement  pratique  de  l'agriculture  :  plu- 
sieurs instituteurs  montrent  beaucoup  de  goût  pour  cet  enseignement 
et  ont  reçu  des  récompenses  et  des  félicitations. 

Education  mtoUecmelk  ~—  Les  méthodes  «e  perfectionnent,  les  meil- 
leurs procédés  se  répandent,  renseignement  devient  à  la  fois  pfos 
.rationnel  et  pins  attrayant;  les  éléments  du  dessin,  4e  <temt,  les  no- 
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lions  élémentaires  des  sciences  physiques  et  naturelles,  prennent  la 
place  qui  leur  est  due. 

Éducation  morale.  —  Elle  sert  de  base  à  renseignement  et  devient 
de  plus  en  plus  la  principale  préoccupation  des  maîtres. 

Personnel  —  Nombreux  sont  les  instituteurs  pourvus  du  brevet 
supérieur  et  du  certificat  d'aptitude  pédagogique:  les  écoles  normales 
nous  donnent  des  maîtres  de  mieux  en  mieux  préparés. 

Eu  résumé,  la  situation  est  satisfaisante;  le  département  de  la 
Haute-Garonne  est  un  de  ceux  qui  ont  fait  le  plus  de  sacrifices  pour 
améliorer  la  situation  matérielle  des  écoles  et  où  il  reste  le  moins  à 
faire;  renseignement  primaire  y  est  honorablement  représenté  à  tous 
les  degrés  et  le  niveau  de  l'instruction  comme  de  l'éducation  s'y  élève 
tous  les  jours. 


Département  dTUe-et- Vilaine. 

Toutes  les  communes,  sauf  trois,  possèdent  au  moins  une  école 
publique  mixte. 

On  doit  constater  une  amélioration,  depuis  quelques  années  sur- 
tout, dans  l'installation  matérielle  des  locaux  scolaires,  mais  il  reste 
beaucoup  à  faire  pour  obtenir,  même  dans  les  communes  impor- 
tantes, des  salles  de  classes  hygiéniques  et  d'une  superficie  en  rap- 
port avec  la  population.  Le  mobilier  s'améliore  également  chaque 
année;  toutefois,  dans  beaucoup  d'écoles,  il  est  encore  insuffisant  et 
défectueux. 


Département  de  l'Indre. 

Plus  de  5o  communes  de  5oo  habitants  étaient  encore  dépourvues 
en  1878  d'écoles  communales  de  filles,  et  la  plupart  des  hameaux, 
distants  de  plus  de  5  kilomètres  des  chefs-lieux,  n'avaient  aucune 
école.  La  population  scolaire  s'élevait  à  29,412  élèves  seulement; 
6,2 58  enfants  de  7  à  i3  ans  n'avaient  pu,  en  cette  même  année, 
recevoir  aucune  instruction,  la  distance  qui  les  séparait  de  l'école 
étant  trop  grande  pour  qu'ils  pussent  s'y  rendre. 

Au  1*  octobre  1888,  le  nombre  des  maisons  d'école  s'était  accru 
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dans  uoe  notable  proportion.  56  maisons  nouvelles  avaient  été  cons- 
truites; les  anciennes  avaient  été  réparées;  le  mobilier  scolaire, 
presque  partout  défectueux,  s'était  amélioré;  les  communes  de  plus 
de  5oo  habitants  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  3o  octobre  1886, 
étaient  tenues  d  avoir  une  école  spéciale  de  filles,  avaient,  à  quelques 
exceptions  près,  régularisé  leur  situation.  Mais  le  nombre  des  écoles 
de  hameau  est  resté  à  peu  près  stationnaire  :  il  serait  cependant  à 
désirer  que  ces  établissements  pussent  être  créés  dans  tous  les  villages 
éloignés.  Le  département  de  l'Indre  a  une  superficie  trop  grande 
( 688,85 1  hectares) pour  un  nombre  assez  restreint  de  communes,  et 
il  en  résulte  que  les  hameaux  sont  épars  et  par  suite  situés  à  des  dis- 
tances trop  considérables  pour  que  de  jeunes  enfants  puissent  fran- 
chir les  &  ou  5  kilomètres  qui  les  séparent  des  chefs-lieux. 

Malgré  cela,  la  fréquentation  scolaire  est  devenue  bien  plus  régu- 
lière; les  états  de  situation  attestent  que  40,627  enfants  ont  fré- 
quenté les  écoles  primaires  pendant  Tannée  1887-1888,  soit  une 
augmentation  de  11,21 5  unités  sur  les  chiffres  constatés  en  1878. 
Le  nombre  des  enfants  restés  sans  instruction  a  sensiblement  dimi- 
nué, et  si  1,078  sont  signalés  comme  n'ayant  suivi  aucune  école,  il 
convient  de  remarquer  que,  parmi  eux,  un  certain  nombre  fréquen- 
tent les  établissement  d'enseignement  secondaire,  que  d'autres,  munis 
avant  i3  ans  du  certificat  d'études  primaires,  quittent  la  classe  aus- 
sitôt et  qu'enfin  plusieurs  se  rendent  dans  les  écoles  des  départe- 
ment limitrophes. 

La  situation  va  donc  en  s'améliorant  de  jour  en  jour.  Les  élèves 
deviennent  plus  assidus;  les  certificats  d'études  délivrés  sont  plus 
nombreux;  les  maîtres  et  les  maîtresses  perfectionnent  leurs  mé- 
thodes; la  routine  disparait  et  les  nouveaux  titres  sont  recherchés 
par  les  instituteurs  d'élite.  En  résumé,  de  grands  progrès  ont  été 
accomplis  depuis  1878. 


Département  dlndre-etrLoire. 

Le  département  d'Indre-et-Loire  a  pris  sa  large  part  à  l'admirable 
mouvement  qui  a  porté  en  avant  notre  enseignement  primaire  pen- 
dant ces  dix  dernières  année. 

La  statistique  démontre  le  progrès  accompli  sur  presque  tous  les 
points  (les  cours  d'adultes  exceptés). 
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Aucune  commune  n'est  dépourvue  d'école  et  une  seule  est  léga- 
lement rattachée  pour  l'entretien  d'une  école  à  la  commune  voisine. 
Mais  la  situation  laisse  à  désirer  à]  un  triple  point  de  vue  :  1*  sur 
601  immeubles  scolaires,  il  y  en  a  99  (le  cinquième)  qui  rédament 
des  améliorations  plus  ou  moins  considérables,  si  ce  n'est  la  création 
de  nouveaux  locaux;  »°  le  nombre  des  maisons  louées  et  celui  des 
maisons  prêtées  est  encore  trop  grand  et  constitue  un  obstacle  à  l'exé- 
cution de  la  loi  de  laïcité;  3°  1 4  communes  de  plus  de  5oo  âmes ,  quel- 
ques-unes très  importantes,  n'ont  pas  encore  d'école  publique  de  filles  ; 
là  encore  les  fondations  et  legs  s'opposent  à  l'application  de  la  loi. 

La  fréquentation  des  écoles  est  satisfaisante.  Des  38,5a3  enfanta 
de  6  à  i3  ans  que  le  département  comptait  au  dernier  recensement, 
les  écoles  publiques  en  ont  reçu,  en  1887-1888,  3o,546,  les 
ééoles privées,  5,873;  soit  un  total  de  36,4 19  enfants  d'âge  scolaire.  Un 
bon  nombre  des  2,106  enfants  restés  en  dehors  des  écoles  primaires 
ont  reçu  l'instruction  ailleurs.  Ainsi  le  chiffre  des  enfants  complè- 
tement dénués  d'instruction  est  minime.  Mais  l'assiduité  de  beaucoup 
d'écoliers  est  si  insuffisante,  qu'elle  équivaut  presque  à  la  désertion. 
Jusqu'à  présent,  les  commissions  scolaires  n'ont  pas  pu  ou  voulu 
sérieusement  lutter  contre  ce  double  mal. 

Le  personnel  de  nos  écoles  s'est  visiblement  amélioré  au  point  de 
vue  de  l'instrtiction  et  de  la  connaissance  des  méthodes.  Peu  à  peu 
les  maîtres  fortnés  par  les  écoles  normales  en  viendront ,  comme  il 
est  souhaitable,  à  occuper  tous  les  emplois;  ils  forment  déjà  la  grande 
majorité  dans  les  écoles  de  garçons.  Le  brevet  supérieur  n'est  plus 
aussi  rare.  Les  conférences  pédagogiques  ont  répandu  parmi  les 
maîtres  et  les  maîtresses  des  principes  et  des  procédés  professionnels 
dont  f  application  relève  par  degré  le  niveau  de  l'enseignement  pri- 
maire. Le  progrès  est  très  marqué  sur  plusieurs  points  (lecture, 
écriture,  arithmétique  et  système  métrique,  géographie  —  même 
histoire  et  notions  scientifiques).  Les  côtés  faibles  de  l'enseignement 
sont  l'étude  de  la  langue  française,  malgré  une  apparence  d'amé- 
lioration de  la  composition  française,  la  lecture  expliquée,  l'ensei- 
gnement moral,  le  dessiâ.  Il  est  incontestable  aussi  que  les  maîtres 
d'Indre-et-Loire  se  préoccupent  aujourd'hui  davantage  de  l'éduca- 
tion physique;  mais  si  la  gymnastique  est  en  réel  progrès,  l'organi- 
sation du  travail  manuel,  sauf  dans  les  écoles  primaires  supérieures, 
est  encore  peu  avancée. 

En  résumé,  la  situation  scolaire  du  département  d'Indre-et-Loire 
est  assez  bonne. 
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Département  de  l'Isère. 

Des  progrès  considérables  opt  été  réalisés  depuis  di*  ans.  L'œuvre 
comprend  notamment  de  nombreuses  créations  d'écoles  et  4e  classes 
et  la  rénovation  presque  complète  des  locaux  scolaires,  car  l'auginen- 
tation  de  ip5,  constatée  dans  le  nombre  des  maisons  qui  sont  pro-r 
priétés  des  communes,  ne  donne  pas  la  niesure  exacte  du  travail 
accompli  :  le  tableau  ne*  fait  pas  rassortir,  en  effet,  je  nombre  de? 
communes  qui  ont  rebâti,  étant  déjà  propriétaire?  de  locaux  insuffi- 
sants et  insalubres,  ou  qui  ont  construit  des  groupes,  ayant  précé- 
demment des  maisons  indépendantes  pour  chaque  école.  En  réalité, 
à  la  date  du  3 8  juillet  1 888,  la  sopanie  énorme  de  1 3, 078^88  francs 
avait  été  consacrée  à  l'amélioration  de  nos  installations  scplaires,  et, 
dès  188&,  nous  constations,  dans  une  statistique  publiée  par  le 
Ministère  de  l'instruction  publique ,  que  l'Isère  se  ptape  au  quatrième 
rang  parmi  tous  les  autres  départements  pour  l'inroortanqe  des 
sommes  engagées. 

A  l'augmentation  du  nombre  des  écoles  et  des  classes  correspond 
d'abord  une  augmentation  dans  le  nombre  des  maîtres,  puis  une  auto* 
dans  le  nombre  des  enfants  qui  fréquentent  les  écoles.  A  propos  du 
nombre  des  maîtres,  il  eçt  bon  de  noter  que  le  personnel  des  écoles 
maternelles  n'a  pas  trouvé  place  au  tableau  :  ce  personnel  comprenait 
80  maltresses  en  1878  et  i36  on  1888. 

L'école  normale  d'institutrices  a  été  transférée  de  S^int-Egrève  h 
Grenoble,  en  188&,  dans  des  bâtiments  neufs,  pendant  que  l'école 
nationale  d'instituteurs  avait  été  elle-même  agrandie  en  1Q80;  celle- 
ci  peut  recevoir  environ  100  élèves;  si  elle  n'en  compte  que  66  ac- 
tuellement, c'est  à  cause  de  l'insuffisance  du  nombre  des  candidats 
en  1888. 

En  résumé,  nous  espérons  que  la  situation  scolaire  4U  départe- 
ment de  l'Isère  sera  jugée  bonne. 


Département  du  Jura, 

Toutes  les  communes  du  Jura  sont  ou  pourvues  d'écoles  ou  rat* 
tachées  à  d'autres  pour  le  service  scolaire.  Dix-sept  d'entre  elles  pe 
possèdent  pas  une  école  en  propre,  mais  dans  deux  de  ces  dernières 
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seulement,  des  créations,  sans  être  urgentes,  auraient  une  certaine 
utilité. 

Deux  communes  de  population  supérieure  à  5oo  habitants  sont 
dépourvues  d'école  spéciale  pour  les  filles.  La  création  est  réclamée, 
non  par  les  communes  elles-mêmes,  mais  par  l'administration. 

Quant  aux  écoles  mixtes,  la  substitution  des  institutrices  aux 
instituteurs  ne  pourra  se  faire  que  graduellement,  et  en  tenant 
compte  de  diverses  considérations.  Une  centaine  au  moins,  d'ailleurs, 
d'après  une  décision  provisoire  du  Conseil  départemental,  resteront 
confiées  à  des  instituteurs. 

Sur  les  990  écoles  publiques  de  filles,  il  y  en  a  67  établies  dans 
des  communes  de  moins  de  4oi  habitants  et,  par  conséquent],  non 
classées.  Un  certain  nombre  ont  été  transformées  en  classes  enfantines. 

Parmi  les  écoles  mixtes,  un  nombre  assez  considérable,  5o, 
sont  établies  dans  des  hameaux  ou  des  sections.  Le  classement  n'en 
est  pas  encore  effectua  officiellement. 

La  fréquentation,  il  faut  l'avouer,  est  mauvaise  à  partir  du  prin- 
temps dans  la  majeure  partie  des  écoles  rurales.  Les  commissions 
scolaires,  à  part  des  exceptions  trop  peu  nombreuses ,  ne  fonctionnent 
pas  sérieusement.  Une  réforme  est  à  effectuer  sur  ce  point. 

A  peu  d'exceptions  près,  les  écoles  maternelles  sont  transformées  en 
classes  enfantines  dans  les  communes  de  population  inférieure 
à  3,000  habitants.  Au  1*  octobre,  elles  étaient  au  nombre  de  37. 

Les  programmes  officiels  sont  appliqués  dans  les  écoles  urbaines 
et  des  localités  importantes.  Dans  les  écoles  rurales,  où  la  fréquen- 
tation se  réduit  à  peu  près  à  cinq  mois,  on  doit  se  contenter  d'aborder 
les  points  les  plus  importants. 

Des  programmes  mensuels,  où  chaque  instituteur  introduit  ce  qu'il 
juge  le  mieux  convenir  au  tempérament  de  son  école,  ont  été  établis 
presque  partout,  sous  la  direction  et  le  contrôle  des  inspecteurs 
primaires.  C'est  une  innovation  utile ,  permettant  de  tirer  parti  d'une 
situation  défectueuse.  Toutes  les  parties  du  programme  sont  abor- 
dées. Celles  qui  laissent  le  plus  à  désirer  sont,  tout  d'abord ,  le  travail 
manuel  que  très  peu  de  maîtres  sont  en  état  d'enseigner,  puis  le 
dessin  et  enfin  le  chant.  On  obtiendra  mieux  avec  les  maîtres  qui 
sortent  actuellement  des  écoles  normales. 

L'enseignement  agricole,  presque  abandonné,  est  remis  en 
honneur.  Des  programmes  généraux  ont  été  arrêtés  par  le  conseil 
départemental;  mais  chaque  instituteur  y  puise  la  matière  d'un  pro- 
gramme particulier,  adopté  aux  besoins  et  aux  ressources  de  la  loca- 
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lité.  Des  promenades  scolaires  sont  organisées  à  l'appui  de  cet 
enseignement ,  mais  les  champs  d'expérience  sont  à  créer. 


Département  des  Landes. 

Il  paraît  surtout  nécessaire  de  dire  quelques  mots  sur  le  personnel 
et  sur  les  méthodes  :  là  sera  toujours  le  fadeur  essentiel  en  matière 
d'enseignement. 

Dévoués,  consciencieux,  assez  capables,  faciles  à  diriger,  prompts 
à  s'enthousiasmer,  nos  maîtres  seraient,  pour  la  plupart,  des  insti- 
tuteurs d'élite,  s'ils  possédaient  plus  d'habileté  professionnelle  et  plus 
d'initiative.  La  somme  d'efforts  qu'ils  dépensent  est  considérable;  un 
travail  moindre,  mieux  organisé,  plus  intelligent,  suffirait  pour  pro- 
duire de  très  bons  résultats. 

Les  conseils  de  l'inspection,  les  discussions  et  les  études  que 
provoquent  périodiquement  les  conférences  pédagogiques  cantonales, 
la  lecture  des  meilleures  publications  à  l'usage  des  maîtres  des  écoles 
primaires,  la  bonne  préparation  des  jeunes  instituteurs  sortis  de 
l'école  normale,  tout  concourt  à  l'amélioration  du  personnel  ensei- 
gnant et  au  perfectionnement  des  méthodes  en  usage. 

Pour  mieux  marquer  le  progrès  général  réalisé  dans  le  service  de 
l'enseignement  primaire  des  Landes  depuis  dix  ans,  on  peut  dire  que 
la  note  h  1/9  (maximum  10)  correspond  à  la  situation  de  1879  et  la 
note  6  1/2  ou  7  à  la  situation  scolaire  de  1889. 

Sauf  dans  un  petit  nombre  de  classes  privilégiées,  le  livre  avait 
usurpé  la  place  du  maître,  chez  les  institutrices  surtout.  Les  meilleurs 
faisaient  des  leçons  orales  selon  le  livre.  La  plupart  se  bornaient  à 
demander  la  récitation  souvent  littérale,  qu'ils  faisaient  suivre  ou 
non  d'explications  et  de  commentaires.  C'était  un  enseignement 
chargé  de  détails,  peu  pratique,  ordinairement  sans  vie  et  sans 
intérêt,  qui  emplissait  la  tête  sans  la  former.  Aujourd'hui,  l'ensei- 
gnement tend  à  devenir  de  plus  en  plus  personnel,  vivant;  il  constitue 
à  la  fois  une  éducation  et  une  acquisition  de  connaissances  utilisables 
dans  une  condition  moyenne. 

L'enseignement  de  la  rédaction  est  devenu  plus  rationnel;  celui  du 
calcul,  plus  pratique,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  résolution  des 
questions  par  le  procédé  mental.  L'histoire  ne  s'arrête  plus  au  seuil 
de  la  période  contemporaine;  la  géographie  ne  se  borne  plus  à  la 
description  physique  et  politique. 
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L'éducation  morale  de  fenfknt,  indispensable  dan»  notre  dé- 
mocratie républicaine,  est  entrée,  depuis  1883,  dans  nos  mœurs 
scolaires.  Nous  ne  sommes  pas  sortis,  il  est  vrai ,  partout  de  la  période 
des  essais ,  des  tâtonnements  ;  mais  nous  avons  de  bons  maîtres  qui 
donnent  cet  enseignemeut  avec  la  simplicité  %  k  gravité,  la  conviction , 
la  chaleur,  qui  persuadent  et  font  aimer  la  beauté  morale. 

Les  leçons  de  scionces  ftt  d'agriculture  vont  avoir  dorénavant  pour 
base  les  excursions  dans  les  champs,  que  l'instituteur  fera  avec  les 
élèves,  même  pendant  les  heures  des  classes.  Elles  seront  ainsi  de 
vraies  leçons  de  choses  expliquant  les  réalités  qui  nous  entourent. 
Voir,  observer,  comparer,  juger,  exposer  oralement  ou  par  écrit  la 
vie  des  plantes  et  des  animaux,  le  travail  du  jardin  et  de  la  ferme, 
il  y  a  Je,  ce  semble,  la  meilleure  éducation  de  l'esprit  et  la  meilleure 
préparation  professionnelle  pour  de  fliturs  cultivateurs. 

Le  dessin,  l'écriture,  la  couture  sont  convenablement  enseignés 
dans  beaucoup  d'écoles  et  des  essais  d'organisation  de  travail  manuel 
se  poursuivent  depuis  la  rentrée  d'octobre  1888. 

En  résumé,  l'instruction  donnée  dans  nos  écoles  est  saine,  forti- 
fiante, d'une  réelle  valeur. 

Il  est  profondément  regrettable  qu'elle  soit  recherchée  avec  si  peu 
d'empressement  par  les  populations  qui  en  ont  le  plus  besoin.  Si  la 
fréquentation  des  classes  est,  en  effet,  assex  régulière  dans  le  Marensin, 
moins  frappé  par  la  crise  économique,  déjà  plus  instruit  et  plus  in- 
dépendant, elle  est  mauvaise  dans  d'autres  parties  du  département, 
presque  entièrement  peuplées  de  colons  misérables,  ignorants  et 
asservis  à  des  propriétaires  trop  souvent  ennemis  de  l'instruction. 

L'influence  même  de  l'école,  la  diminution  de  la  crise  agricole 
amélioreront  cet  état  des  choses.  En  attendant,  nous  engageons  les 
instituteurs  è  s'efforcer  d'intéresser  les  familles  à  l'éducation  de  leurs 
enfante,  k  faire  aimer  en  eux  l'école  et  l'instruction.  A  ce  point  de 
vue,  ils  ont  compris  leur  rôle  et  nous  avons  l'espoir  qu'ils  sauront  le 
remplir. 


Département  de  la  Loire. 

Le  tableau  montre  que,  de  1878  à  1886,  des  progrès  très  sérieux 
ont  été  réalisés  dans  l'enseignement  primaire  public.  Un  grand 
nombre  de  locaux  scolaires  ont  été  construits  ou  appropriés;  le  per- 
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sonne!  laïque  a  été  substitué  au  personnel  congréganiste  dans 
beaucoup  d'établissements  publies;  enfin  le  nombre  des  élèves  a 
considérablement  augmenté  et  le  personnel  enseignant  s'est  amélioré 
au  point  de  rue  intellectuel  et  pédagogique.  Actuellement,  si  tout 
n'est  pas  parfait,  tout  est  en  voie  de  progrès. 

Les  programmes  du  a8  juillet  1889  sont  appliqués  partout  dans 
la  limite  du  possible.  L'application  de  ces  programmes  a  rencontré 
beaucoup  de  difficultés  dans  la  Loire,  où  l'administration  s'est  vue, 
pendant  plusieurs  années,  faute  de  candidats,  dans  la  nécessité  de 
confier  des  emplois  d'instituteurs  k  d'anciens  mattres  congréganiste* 
peu  instruits  ou  à  des  jeunes  gens  venant  des  départements  voisins 
et  n'ayant  qu'une  aptitude  médiocre  pour  l'enseignement.  Aujour- 
d'hui le  recrutement  du  personnel  des  instituteurs  se  fait  un  peu 
mieux;  l'école  normale  de  garçons  d ailleurs  fournit  chaque  année 
une  quarantaine  d'élèves-maîtres.  Quant  au  recrutement  des  institu- 
trices, il  a  toujours  été  plus  facile,  et  depuis  l'ouverture  d'une  école 
normale  de  filles  (février  1889),  les  élèves-maltresses  ont  presque 
suffi  aux  besoins  du  service. 

Les  méthodes  d'enseignement  se  perfectionnent  lentement,  mais 
sûrement  ;  les  maîtres  et  maîtresses  sont  désireux  de  bien  faire  ;  ils 
mettent  en  pratique  les  conseils  donnés  dans  les  conférences  pédago- 
giques ou  après  l'inspection  de  leurs  classes.  L'habitude  surannée  de 
faire  réciter  le  mot  à  mot  d'un  livre  disparaît  peu  à  peu  ;  elle  n'est 
plus  employée  aujourd'hui  que  par  quelques  mattres  routiniers  ou 
indifférents.  Cest  à  l'aide  du  tableau  noir  et  des  cartes  que  les 
mattres  vivifient  leur  enseignement  ;  c'est  par  la  méthode  expositive 
entremêlée  d'interrogations  qu'ils  rendent  leurs  leçons  claires  et 
attrayantes  ;  c'est  par  des  entretiens  familiers  où  l'élève  joue  un  rôle 
actif,  que  les  bons  maîtres  éveillent  et  cultivent  les  facultés  des 
enfants.  Tous  n'ont  pas  encore  trouvé  le  secret  de  ces  intéressantes 
causeries,  mais  tous  reconnaissent  l'efficacité  de  ce  procédé  etja 
plupart  font  des  efforts  pour  se  l'approprier.  Les  devoirs  écrits  sont 
moins  longs  et  mieux  choisis  qu'autrefois  et  le  cahier  unique  a  défi- 
nitivement remplacé  les  nombreux  cahiers  spéciaux.  Quant  au  cahier 
de  devoirs  mensuels,  il  est  aujourd'hui  en  usage  partout  et  un  grand 
nombre  de  maîtres  et  maîtresses  savent  en  tirer  on  excellent  parti. 

H  convient,  en  terminant  cette  courte  notice,  de  signaler  le  déve- 
loppement considérable  qu'a  pris  l'enseignement  primaire  supérieur 
dans  le  département  de  la  Loire.  Huit  écoles  primaires  supérieures  ou 
professionnelles,  recevant  environ  1,000  élèves,  fonctionnent  actuelle- 
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ment  et  trois  autres  sont  en  voie  de  création  ;  la  ville  de  S'-Étienne, 
à  elle  seule,  possède  quatre  établissements  d'enseignement  primaire 
supérieur,  une  école  professionnelle  de  garçons  et  une  école  profession- 
nelle de  filles,  une  école  primaire  supérieure  de  garçons  et  une  école 
primaire  supérieure  de  filles  ;  ï école  professionnelle  de  garçons  est 
fréquentée  par  près  de  3oo  élèves  t  admirablement  organisée  et  pour- 
vue d'un  outillage  complet. 

Dans  un  département  industriel  comme  la  Loire,  renseignement 
primaire  supérieur  et  surtout  renseignement  professionnel  répondent 
à  un  véritable  besoin. 


Département  de  la  Haute-Loire. 

Uû  communes  de  plus  de  5oo  habitants  sont  encore  dépourvues 
d'écoles  de  filles. 

Depuis  de  longues  années,  renseignement  des  filles  est  en 
souffrance  dans  la  Haute-Loire.  Les  congrégations  enseignantes  de 
femmes  sont  nombreuses,  puissantes;  jusque  dans  les  hameaux  les 
plus  reculés,  se  trouvent  des  religieuses  de  la  congrégation  des 
«r  Béates  »  qui  donnent  un  enseignement  très  rudimentaire.  Aujourd'hui, 
elles  disparaissent  peu  à  peu.  Les  habitants  leur  retirent  les  enfants 
dès  que  nous  pouvons,  par  des  créations  d'écoles,  soit  spéciales,  soit 
mixtes,  leur  envoyer  des  institutrices  que  nous  avons  formées  à 
l'École  normale. 

Tout  récemment,  quelques  pensionnats  (caméristats)  ont  été 
annexés  à  nos  écoles  publiques;  jusqu'à  ce  jour,  les  écoles  privées  en 
étaient  seules  pourvues. 

L'enseignement  laïque  doit  lutter  avec  persévérance  contre  des 
préventions  nombreuses ,  contre  des  difficultés  de  toutes  sortes.  Pour 
réussir,  nous  devons,  dans  une  certaine  mesure,  tenir  compte  d'habi- 
tudes très  anciennes  et  par  cela  même  très  tenaces.  Insensiblement 
les  jeunes  filles  de  nos  montagnes  prennent  le  chemin  de  nos  écoles; 
dans  quelques  années  le  succès  sera  assuré,  complet.  Mais  que 
d'obstacles  il  faudra  encore  surmonter  ! 

L'œuvre  accomplie  aura  été  une  œuvre  de  patience,  de  raison. 
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Département  de  la  Loire-Inférieure. 

If  après  la  dernière  .statistique,  il  y  a,  en  moyenne,  en  France  une 
école  publique  par  57 &  habitants.  Dans  la  Loire-Inférieure,  il  y  en  a 
une  pour  i33o.  En  France,  il  y  a  une  école  publique  ou  privée,  en 
moyenne,  pour  U'ji  habitants.  Dans  la  Loire-Inférieure,  il  y  en  a  une 
pour  89/1.  En  France,  il  y  a  en  moyenne  une  école  publique  ou  privée 
par  6  kilomètres  carrés  1/9.  Dans  la  Loire-Inférieure,  il  y  en  a  une 
par  9  kilomètres  carrés  1/9. 

Ce  grand  département,  qui  a  une  surface  de  6,875  kilomètres  carrés 
et  une  population  de  6  4  3,884  habitants ,  ne  compte  que  917  communes 
groupées  en  45  cantons.  Les  communes  rurales  sont  toutes  fort 
étendues;  au  chef-lieu  ou  bourg,  qui  n'est  pas  toujours ,  il  s'en  faut, 
au  centre  de  la  commune,  se  trouvent  les  écoles,  l'église,  tous  les 
petits  commerçants,  se  tiennent  les  foires,  résident  presque  tous  les 
conseillers  municipaux.  Dans  toute  l'étendue  de  la  commune  sont 
disséminés  de  nombreux  villages  ou  hameaux,  des  habitations 
isolées.  Les  chemins  sont  souvent  mauvais,  impraticables  par  les 
longues  pluies  d'hiver. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  les  enfants  habitant  loin  du  bourg  ne 
viennent  à  l'école  qu'à  partir  de  8  ou  9  ans  et  cessent  delà  fréquenter 
aussitôt  qu'ils  ont  fait  leur  première  communion  et  qu'ils  n'ont  plus 
à  suivre  les  leçons  de  catéchisme.  Ce  qui  frappe  tout  d'abord  les 
inspecteurs  habitués  aux  écoles  de  l'Est,  c'est  le  petit  nombre  d'élèves 
de  ii  à  i3  ans.  Quant  à  ceux  qui  ont  dépassé  cet  âge  et  qui  ont 
demandé  à  suivre  encore  l'école,  il  est  bientôt  fait  de  les  compter  : 
ils  ne  dépassent  pas  177  pour  tout  le  département. 

Les  vieilles  habitudes,  les  intérêts  coalisés  du  bourg,  l'indifférence 
des  uns,  la  résistance  opiniâtre  des  autres ,  ont  empêché  et  empêchent 
encore  l'application  de  la  loi  du  90  mars  188 3.  Actuellement,  il  n'y 
•a  dans  le  département  tout  entier  que  44  écoles  établies  dans  d'im- 
portantes sections  de  commune,  qui  ailleurs  formeraient  des  communes 
distinctes,  et  91  véritables  écoles  de  hameau,  dont  i3  sont  mixtes. 
Elles  comptent  ensemble  i,369  élèves,  soit  une  moyenne  de  65  élèves 
par  école  de  hameau.  En  1878,  le  nombre  total  des  élèves  des  écoles 
élémentaires  et  supérieures  était  de  74,1 17  pour  619,979  habitants, 
soit  un  élève  pour  8  habitants.  En  1888,  ce  nombre  est  de  89,999 
pour  643,884  habitants,  soit  un  élève  pour  7  habitants» 

Peu  de  départements  comptent  un  aussi  grand  nombre  de  classes 
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de  80,  de  100  élèves  et  plus.  Il  y  a  encore  4a  communes  de  plus  de 
5 00  âmes  dépourvues  d'école  publique  de  filles*  La  revision  du 
réseau  scolaire  a  permis  de  constater  que,  pour  donner  à  renseigne- 
ment public  tous  les  organes  nécessaires,  il  faudrait  créer  : 

73  écoles  de  filles; 

3a  écoles  de  garçons  ; 

67  écoles  mixtes; 

&7  classes  dans  1*6  écoles  de  garçons  existantes; 

9  classes  dans  les  écoles  de  filles  existantes. 

Le  nombre  des  écoles  maternelles  et  des  classée  enfantines 
publiques  ne  dépasse  pas  46;  il  serait  utile  de  créer  deux  écoles 
maternelles  et  environ  1  i  classes  enfantines. 

Nantes  poseidedeux  grandes  éosles  primaires  supérieures  profes- 
sionnelles. Il  y  a,  en  outre,  trais  cours  complémentaires,  un  à 
Paitnbœuf  et  un  dans  les  écoles  annexées  eux  écoles  ner maies;  ces 
derniers  servent  surtout  à  la  préparation  des  candidats.  U  faudrait  en 
outre  créer  des  cours  pour  les  garçons  et  les  filles  à  Anesnis,  k 
CbAteaubriant,  pour  les  filles  à  Saiat-Naodre,  pour  les  garçons  à 
Clisse*  et  à  Niort 

Le  niveau  général  de  l'enseignement  est,  en  définitive,  plus  élevé 
qu'en  ne  s'y  attend  avec  une  fréquentation  si  éeourtée  et  si  irrégulière, 
comme  le  prouvent  les  1,979  certificats  <i'étodes  obtenus  Tannée 
dernière.  C'est  que  le  zèle  du  personnel  des  écoles  publiques,  pris 
dans  son  ensemble,  est  des  plus  méritoires;  il  soutient  la  lutte  avec 
énergie  et  ne  se  laisse  décourager  par  rien.  Et  cependant  il  manque 
d'homogénéité.  Les  écoles  normales  n'arrivent  pas  à  as  recruter  dans 
le  département  Les  éttwes-maitree  et  les  élèves-maîtresses,,  venus 
de  points  souvent*  fort  éteignes,  cherchent  è  retourner  le  pi  as  tèt 
possASe  dans  leurs  dépariassent**  et,  peur  les  remplacer,  l'en  est 
•obligé  d'emprunter  à  d'entrés  régions  des  débutants  qui,  malgré  toute 
leur  bonne  volonté,  ont  souvent  de  la  peine  à  s'aectinuter.  Quant 
eux  aspirantes  aux  fonctions  d'institutrice ,  elles  dépassent  de  beaucoup 
le  nombre  des  places  vacantes. 


bépartenient  du  Loiret. 

Les  instituteurs  du  Loiret  ont  un  zèle  régulier*  un  jugement  soSide 
et  l'esprit  de  suite.  Sauf  quelques-uns,  encore  attardés  à  la  vieilèe 
rsutine*  ife  appliquent  notant  «pi'ils  peuvent  les  principes  d'une  saine 
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pédagogie.  On  aime  à  voir  en  eux  le  point  d'honneur  professionnel. 
Toutefois*  si  les  artilleurs^  principalement  «Ux  des  écoks  à  deux* 
trois  ou  quatre  tinsses»  réussissent  fort  bien,  la  plupart  n'obtiennent 
qu'un  demi-succès.  Le  programme,  qui  ne  semble  pas  compter  avec 
le  temps,  se  prête  mal,  il  faut  l'avouer,  à  la  sage  lenteur  des  bonnes 
méthodes.  Les  élèves,  dont  l'intelligence  est,  en  général,  assez  peu 
vive,  ont  peine  à  suivre  la  marche  forcée  de  l'enseignement.  De  leur 
côté,  nos  maîtres  manquent  cfarde\if  comnlUnicative  et  de  verve.  On 
voudrait  pouvoir  mettre  l'imagination  méridionale  à  côté  de  leurs 
qualités  propres,  pour  sauver  ce  qu'une  instruction  toute  primaire  a  de 
trop  court  et  de  trop  sec.  Excellente  est  l'arithmétique ,  bonne  l'ortho- 
graphe, sinon  la  grammaire,  passables  l'histoire  et  la  géographie,  à 
supposer  que  d'exactes  nomenclatures  y  suffisent,  très  faible  la  com- 
position française.  L'écriture ,  malgré  la  sanction  du  certificat  d'études, 
a  beaucoup  fléchi  depuis  quelques  années.  Une  très  honnête  moyenne., 
voilà  de  quelle  manière  on  peut  résumer  son  sentiment  sur  les  écoles 
de  gnrçona. 

Les  institutrices,  trop  souvent  occupées  de  soins  domestiques, 
n'ont  guère  le  temps  de  préparer  les  leçons.  Peut-être  y  attachent- 
elles  moins  d'importance.  Certes,  une  fois  à  l'œuvre,  elles  ne  se 
ménagent  pas,  et  le  plus  souvent  elles  excitent  l'intérêt;  mais,  faute 
d'un  plan  bien  arrêté  d'avance,  elles  ne  règlent  qu'imparfaitement 
leure  efibrts.  Ce  qui  fait  aussi  reconnaître  en  «lies  les  aocieunes 
élèves  de  l'école  norfeale  eengrégaaiste  ou  d'un  établissement  quel- 
conque, c'est  la  médieere  qualité  du  savoir.  Les  écoles  de  filles  ne 
valent  donc  pas  les  éeoles  de  gaqpas.  On  le  regrette  d'attaat  plus 
qu'aujourd'hui,  A  quatre  *u  «cinq  exemptions  ptiès,  elles  seotienneat 
seules  la  eebeuerenee  de  l'enseignement  privé» 

Rares  tétant  mm  «awnuaftsde  106  à  3«o  Atnet  iet  toès  jfteotbratftftes 
oeUes  de  3oe  à  4oo>  presque  toute*  tes  -écoles  waieê  m  trouvent 
encombrées  denfente.  Le*  progrès  y  rencontrent  d'eaUréme*  diflkultés , 
et  l'on  peut  dise  sans  grande  exagération  que  meùn  une  leele  de  ce 
genre  compte  d'élèves,  plus  elle  est  satisfaisante» 

Le  règlement  nouveau  met  les  éteks  maternelles  à  périlleuse 
épreuve.  Ce  n'est  pas  le  dévouement  ni  la  véritable  aptitude  que  le 
brevet  donne  à  nos  jeune*  sous-directrices,,  c'est  le  dédain  de  leurs 
fonctions.  Sept  ou  huit  sur  dix  s'y  considèrent  comme  de  passage*  et 
l'on  ne  gagnerait  rien  à  les  y  maintenir  de  force*  Les  directrices* 
munies  de  l'ancien  certificat,  sont  ordinairement  bien  préférables* 
Simples  et  un  peu  vulgaires,  elles  aiment  les  enfants  et  se  plaisent 
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avec  eux.  Or,  pour  cet  âge,  tout  est  là.  On  sent  de  mieux  en  mieux 
que  les  maîtresses  des  écoles  maternelles  ne  doivent  pas  être  si 
instruites.  Déjà  les  familles  commencent  à  faire  la  différence. 


Département  du  Lot. 

On  peut  dire  que  la  situation  matérielle  des  écoles  (locaux,  maté- 
riel d'enseignement,  mobilier)  s'améliore  chaque  jour. 

La  situation  morale  de  l'enseignement  est  également  satisfaisante  ; 
toutefois,  à  ce  point  de  vue,  les  progrès  sont  beaucoup  plus  lents. 

En  somme,  l'enseignement  dans  le  département  du  Lot  continue 
sa  marche  progressive;  le  personnel,  sauf  de  très  rares  exceptions,  se 
montre  toujours  digne  de  la  confiance  des  familles  et  de  l'estime 
publique  par  sa  conduite  irréprochable ,  sa  réserve  extrême  et  les 
efforts  consciencieux  qu'il  fait  pour  s'élever  à  la  hauteur  de  sa  tâche. 


Département  de  la  Lozère. 

i°  Au  point  de  vue  matériel,  la  situation  scolaire  dans  le  dépar- 
tement de  la  Lozère  s'est  notablement  améliorée. 

Dans  ces  dix  années,  de  nombreuses  constructions  se  sont  élevées  : 
plus  de  3oo  maisons  ont  été  bâties.  Malheureusement,  plusieurs  de 
ces  constructions  présentent  des  défectuosités;  il  n'en  reste  pas  moins 
vrai  qu'on  ne  trouve  plus  guère  de  ces  taudis  qui  jadis  servaient  d'écoles. 
(Test  un  véritable  bienfait  pour  la  santé  des  maîtres  et  des  élèves. 

a*  L'application  de  la  loi  du  98  mars  1889  est  partout  rendue 
possible;  il  y  a  en  effet  une  école  par  180  habitants  environ. 

Pourtant,  quelques  familles  encore  arrivent  à  se  soustraire  à  l'obli- 
gation :  sur  93,898  enfants  d'âge  scolaire  portés  au  dernier  recen- 
sement, 9  i,5oo  suivent  les  écoles  publiques  et  privées.  Il  y  aurait  donc 
9,398  enfants  qui  ne  reçoivent  aucune  instruction;  mais  il  faut  tenir 
compte  des  enfants  instruits  dans  la  famille  ou  dans  les  établissement 
d'enseignement  secondaire.  Leur  nombre,  sans  exagération,  peut  être 
évalué  à  3oo*au  moins.  Il  reste  donc  environ  9,000  enfants  qui 
échappent  à  la  loi  sur  l'obligation. 
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C'est  beaucoup  trop  encore;  il  y  a  progrès  cependant,  puisque, 
en  1878,  on  en  comptait  3,o44  qui  ne  fréquentaient  aucune  école. 

En  somme,  l'œuvre  de  la  diffusion» de  l'enseignement  populaire  a 
produit,  dans  ce  département,  des  résultats  très  appréciables.  Il  con- 
vient d'ailleurs,  pour  en  saisir  toute  l'importance,  de  songer  que  cette 
œuvre  s'est  accomplie  dans  un  milieu  où  la  nature  du  pays,  la  pau- 
vreté et  le  peu  de  culture  des  populations  créaient  des  difficultés 
exceptionnelles. 


Département  de  Maine-et-Loire. 

Deux  communes  n'ont  aucune  école  publique  ou  privée;  elles  sont 
réunies  légalement  pour  l'instruction  primaire  à  des  communes  voi- 
sines; 48  sont  encore  dépourvues  d'écoles  publiques  de  filles,  malgré 
les  prescriptions  de  l'article  11  delà  loi  du  3o  octobre  1886. 

La  fréquentation  est  très  irrégulière;  même  un  certain  nombre  d'en- 
fants ne  reçoivent  aucune  instruction.  La  loi  du  98  mars  1889  nest 
pas  appliquée. 

On  voit,  dans  les  écoles  à  deux  maîtres  et  plus,  un  plan  d'études  à 
peu  près  conforme  aux  programmes  arrêtés  par  le  Conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique;  on  se  contente,  dans  les  autres,  de  s'en 
rapprocher  le  plus  possible.  Les  écoles  rurales  n'ont  pas  de  véritable 
cours  supérieur,  faute  d'éléments;  leur  première  division  correspond 
au  cours  moyen. 

On  constate  d'assez  bons  résultats  dans  un  certain  nombre  de  ma- 
tières; mais  le  français,  la  morale,  les  travaux  manuels, l'agriculture, 
laissent  généralement  k  désirer. 


Département  de  la  Manche. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  des  progrès  accomplis  dans  le 
département  de  la  Manche  depuis  1878,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
la  population  du  département,  qui  était  alors  de  539,910  habitants, 
n'est  plus  actuellement  que  de  5 19,865  habitants. 

Aucune  commune  n'est  dépourvue  d'école. 

11  y  a  dans  le  département  9  écoles  supérieures  de  garçons,  Tune 

il  Saint-Lô,  l'autre  h  Périer;   1  cours  complémentaire  de  garçons  à 

Villedieu  et  1  cours  complémentaire  de  filles  à  Coutances. 

i5 
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Peu  d'enfants  restent  privés  d'instruction;  mais,  dans  beaucoup  de 
communes,  la  fréquentation  est  très  irrégulière.  Les  commissions  sco- 
laires ne  se  réunissent  presque  nulle  part.  On  ne  peut  compter,  pour 
assurer  la  fréquentation,  que  sur  le  zèle  des  instituteurs  et  des  insti- 
tutrices. 

Le  certiGcat  d'études  est  de  plus  en  plus  recherché;  il  y  a  progrès 
dans  la  préparation  des  candidats. 


Le  niveau  de  l'enseignement  s'élève  peu  à  peu  dans  le  département. 
Les  maîtres  pénétrant  chaque  jour  davantage  dans  l'esprit  de  la  nou- 
velle organisation  pédagogique,  et  par  suite  appliquent  plus  judicieu- 
sement le  plan  d'études  et  les  programmes  de  1889. 

Instruction  morale  et  civique,  — «  Le  personnel  n'est  pas  encore  suffi- 
samment préparé  pour  bien  enseigner  une  matière  qui  n'est  intro- 
duite que  depuis  quelques  années  dans  les  programmes.  Il  importait 
de  le  guider  pour  la  mise  en  application  des  instructions  ministé- 
rielles ;  les  conseils  ne  lui  ont  été  épargnés  ni  au  cours  des  inspec- 
tions» ni  dans  les  conférences  cantonales.  Chacun  connaît  maintenant 
la  ligne  à  suivre,  et  les  progrès  accomplis  témoignant  des  efforts 
faits  pour  suivre  les  directions  données. 

Lecture.  —  La  lecture ,  qui  n'était  autrefois  qu'un  travail  mécanique 
de  déchiffrement,  sert  aujourd'hui  au  développement  de  l'intelligence 
et  du  sens  moral;  la  prononciation  est  surveillée;  les  maîtres  tien- 
nent davantage  à  ce  que  le  son  soit  en  harmonie  avM  la  qaturo  eu 
sujet. 

Ecriture.  —  Les  résultats  en  écriture  sont  assez  mélangés.  Cette 
situation  est  due  à  une  erreur  des  maîtres  qui,  ne  pouvant  plus  con- 
sacrer k  l'écriture  le  môme  temps  qu'autrefois,  croient  que,  pour 
faire  compensation,  il  suffit  de  mettre  des  cahiers  modèles  entre  les 
mains  des  élèves;  par  cuite,  ils  négligent  la  leçon  au  tableau  noir,  se 
dispensent  trop  souvent  de  corriger  les  devoirs  spéciaux,  et  parfois 
ne  surveillent  pas  la  tenue  des  enfants. 

Langue  française.  —  L'orthographe  est  généralement  bonne*  mais 
les  exercices  de  style  sont  toujours  la  partie  faible  de  l'enseignement 
et  deviennent  la  cause  d'insuccès  fréquents  dans  les  examens. 

Arithmétique  et  système  métrique.  —  L'arithmétique  et  le  système 
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légal  des  poids  et  mesures  donnent  de  bons  résultats  dans  les  écoles 
(c'est  le  plus  grand  nombre),  où  les  maîtw  savent  s'en  tenir  à  une 
exposition  simple  et  à  la  portée  des  enfants.  Ailleurs,  le  calcul  se  res- 
sent encore  de  certaine»  pratiques  routinières  dont  il  parait  difficile 
de  faire  le  sacrifice.  Le  calcul  mental,  si  vivement  recommandé,  est 
en  progrès. 

Sciences  physiques  et  naturelles.  -—  Cet  enseignement,  généralement 
donné  sous  forme  de  leçons  de  choses,  n'est  guère  possible  que  dans 
les  écoles  et  les  classes  où  le  maître  possède  le  brevet  supérieur. 

Histoire  et  géographie,  -r-  L'enseignement  de  l'histoire  ^améliore, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  toujours  donné  avec  assez  de  méthode.  Les 
résultats  sont  meilleurs  en  géographie  :  dans  beaucoup  d'écoles,  les 
élèves  sont  sérieusement  exercés  au  tracé  des  cartes. 

Dessin  et  chant.  —  Le  dessin  et  le  chant  ne  sont  pas  négligés,  mais 
le  plus  souvent  le  dessin  n'est  que  delà  copie,  et  le  chant  est  presque 
partout  borné  à  des  morceaux  appris  par  audition.  L'éducation  des 
maîtres  doit  ici  précéder  celle  des  élèves;  or  ceux  qui  savent  dessiner 
et  chanter  sont  le  petit  nombre.  Le  progrès  dans  ces  deux  matières 
ne  peut  être  que  l'œuvre  du  temps. 

Gymnastique  et  exercices  militaires.  —  Les  réunions  de  gymnastique 
continuent  a  fonctionner  :  maîtres  et  élèves  sont  assidus.  Les  exer- 
cices militaires  sont,  dans  l'ensemble,  beaucoup  moins  'florissants;  ils 
n'offrent  même  que  des  avantages  peu  appréciables  là  où  il  n'y  a  point 
d'instructeurs  spéciaux. 

Agriculture  et  arboriculture.  —  Ces  deux  matières  ne  spnt  nullement 
négligées;  il  est  même  un  certain  nombre  d'éco)es  pu  elles  sont  en 
honneur,  Maie  ce  qui,  en  géaérai,  ^Q^Ujent  difticileinpiU,  c'est  la  pra- 
tique dans  le  jaxdii*  de  l'école;  la  p^paftdas  instituteurs,  auxquels  il 
est  tant  demandé,  n  ont  pas  les  connaissances  nécessaires  pour  donner 
nu  enseignement  démonstratif  sériai}*. 

Couture.  ~~  La  couture  est  enseignée  avec  méthode  et  fruit  dans 
un  certain  nombre  d'écoles  spéciales;  parfois,  cependant,  les  vœux 
contradictoires  des  familles,  trop  facilement  accueillis,  entravent  la 
marche  régulière  des  leçons*  Dans  les  écoles  mixtes,  les  maltresses 
qui  n'ont  pas  la  pratique  de  l'enseignement  procèdent  selon  le  mode 
individuel,  sans  plan  déterminé.  Les  résultats  ne  peuvent  que  souffrir 
de  cet  enseignement  mal  ordonné.  Pour  remédier  à  cette  situation,  un 
programme  détaillé  des  exercices  de  couture  à  faire  faire  dans  chacun 
des  trois  coursa  été  récemment  inaéré  dans  le  Bulletin  départemental. 

i5. 
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Département  de  la  Haute-Marne. 

'  S'il  faut  se  féliciter,  depuis  10  ans,  de  l'augmentation  du  nombre 
des  écoles  et,  en  particulier,  du  nombre  des  écoles  laïques  de  filles  ' 
et  des  écoles  maternelles,  de  l'élévation  du  chiffre  des  volumes  des 
bibliothèques  scolaires  et  pédagogiques,  du  progrès  des  caisses 
d'épargne  scolaires  et  de  l'accroissement  des  certificats  d'études,  il  y 
a  à  regretter  la  diminution  du  nombre  des  élèves  due,  il  est  vrai, 
à  la  diminution  de  la  population,  et  la  disparition  presque  complète 
des  cours  d'adultes. 

La  situation  générale  n'en  doit  pas  moins,  dans  son  ensemble,  être 
considérée  comme  satisfaisante,  et  la  Haute-Marne,  où  l'instruction 
a  toujours  été  en  faveur,  continue  de  tenir  le  rang  honorable  qu'elle 
a  toujours  eu  dans  la  statistique. 

Comme  les  communes  sont  petites  et  que  la  population  est  agglo- 
mérée, la  fréquentation  n'offre  pas  de  difficultés. 

Pourtant,  si  l'enseignement  est  donné  à  tous,  il  faut  dire  que  le 
niveau  n'en  est  pas  très  élevé  surtout  dans  les  écoles  rurales.  C'est 
que  beaucoup  d'enfants,  près  de  moitié,  ne  fréquentent  la  classe  que 
trois,  quatre  à  cinq  mois  d'hiver,  et  que  la  loi  sur  l'obligation  est 
lettre  morte. 

Toutefois  l'enseignement  pour  les  garçons  est  en  bonne  voie.  Les 
maîtres,  animés  d'un  bon  esprit,  très  au  courant  des  nouvelles  mé- 
thodes et  des  programmes,  donnent  un  enseignement  raisonné  et 
approprié  aux  besoins  locaux. 

Pour  l'enseignement  des  filles,  quelques  progrès  .ont  été  obtenus, 
mais  il  sont  moins  saillants.  Il  faut  attendre  des  Tésultats  plus  mar- 
qués de  la  transformation  du  personnel  qui  se  poursuit  d'un  mou- 
vement lent,  mais  continu,  sans  provoquer  de  résistance  sérieuse* 
L'école  normale  de  filles  n'a  que  cinq  ans  d'existence;  déjà  son  heureuse 
influence  se  fait  sentir.  Il  èfct  fâcheux  que  son  recrutement  soit  dif- 
ficile. \ 

Les  municipalités  sont  hostilfçs  à  l'application  de  l'article  6  de  la 
loi  du  3o  octobre  1886,  qui  contacre  la  direction  des  écoles  mixtes 
par  des  femmes. 

La  conduite,  la  moralité  du  personnel,  sont  dignes  d'éloges. 

L'initiative  des  instituteurs,  qui  n'a  jamais  fait  défaut  pour  l'ensei- 
gnement des  nouvelles  matières  :  morale  Adessin,  sciences  physiques 
et  naturelles,  agriculture,  etc.,  ne  s'est  pas  exercée  suffisamment 
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pour  le  travail  manuel;  3  ou  &  écoles  seulement,  placées  dans  des 
centres  industriels,  font  exception. 

Les  populations  aiment  l'école  et  l'instituteur,  mais  les  municipa- 
lités ne  se  montrent  pas  très  libérales  dans  l'allocation  d'avantages 
accessoires  en  faveur  des  maîtres,  et,  la  plupart  du  temps,  les  trai- 
tements ne  dépassent  le  minimum  légal  que  de  5o  à  i5o  francs.  Le 
dévouement  professionnel  n'en  est  pas  atteint,  puisque,  sur  787  écoles 
publiques,  on  en  compte  393  classées  comme  bonnes  et  3o3  assez 
bonnes. 

Dans  les  villages,  les  locaux  sont  modestes,  mais  assez  convenables. 
Plusieurs  localités  sont  moins  bien  partagées.  On  trouve  presque  par- 
tout un  jardin.  Les  mobiliers  et  le  matériel  d'enseignement  sont  loin 
de  répondre  aux  prescriptions  réglementaires. 


Département  de  Meurthe-et-Moselle. 

Ainsi  que  l'établissent  les  chiffres  du  tableau,  la  situation  sco- 
laire est  des  meilleures  dans  Meurthe-et-Moselle.  Toutes  les  parties 
du  programme  y  sont  enseignées  avec  profit  et  le  grand  nombre  des 
certificats  d'études  délivré  chaque  année  prouve  la  valeur  et  la  soli- 
dité de  cet  enseignement.  D'ailleurs  nous  avions  devancé  ici  les  pres- 
criptions de  la  loi;  car  le  certificat,  institué  dans  toute  la  France 
parla  loi  du  98  mars  1889,  existe  depuis  187&  dans  Meurthe-et- 
Moselle.  Et  même,  en  1881,  un  rapport  de  M.  le  directeur  de  l'en- 
seignement primaire  classait  notre  département  le  second,  pour  le 
nombre  de  ses  certificats  d'études. 

La  transformation  du  personnel  congréganiste  en  personnel  laïque 
se  poui-suit  régulièrement  et  sans  secousses.  Il  ne  reste  dans  nos 
écoles  publiques  de  garçons  qu'un  seul  instituteur  congréganiste, 
payé  entièrement  sur  le  produit  d'un  legs  particulier  et  maintenu 
jusqu'ici  par  raison  d'économie.  Dans  les  écoles  de  filles,  68  congré- 
ganistes  ont  été  remplacées  par  des  laïques  ;  toutefois  les  substitu- 
tions ne  peuvent  se  faire  que  lentement,  en  tenant  compte,  dans  une 
certaine  mesure,  du  sentiment  des  populations.  Nous  arrivons  cepen- 
dant chaque  année,  ep  procédant  avec  prudence,  à  laïciser  quelques 
postes  et  à  pourvoir  ainsi  les  élèves-maîtresses  qui  sortent  de  notre 
école  normale  d'institutrices. 

L'état  moral  du  personnel  est  excellent;  on  travaille  avec  calme 
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et  avec  suite,  l'esprit  est  droit  et  sain  ;  on  marche  d'un  pas  ferme  et 
avec  une  bonne  volonté,  sans  défaillances,  dans  la  voie  tracée  par  les 
lois  scolaires  et  les  instructions  ministérielles. 


Département  de  la  MetuS©. 

Au  premier  abord,  on  pourrait  croire  que  le  nombre  des  écoles  a 
diminué  pendant  la  période  décennale  1878-1888,  puisque  le 
nombre  des  maisons  d'école  appartenant  aux  communes  a  diminué 
de  g 6  en  passant  de  877  à  781.  Mais  il  n'en  est  rien  :  des  groupes 
scolaires  ont  remplacé  plusieurs  maisons  d'école  distinctes  et  ont 
amené  une  réduction  dans  le  nombre  de  ces  dernières.  Il  y  a  aujour- 
d'hui 1 1 3  groupes  scolaires  dtfns  la  Meuse. 

Dès  1878,  toutes  les  communes,  à  l'exception  de  10  qui  sont 
réunies  à  des  communes  voisines  pour  lo  service  scolaire,  possédaient 
au  moins  une  école.  C'est  par  le  dédoublement  de  quelques  écoles 
mixtes  trop  populeuses  et  par  la  création  de  quelques  écoles  de 
hameau  ou  d'écoles  de  garçons  et  de  filles  dans  des  villes  insuffisam- 
ment desservies  par  des  écoles  congréganistes,  qu'on  a  vu  s'accroître 
légèrement  le  nombre  des  écoles  publiques.  Mais  en  même  temps 
ont  disparu  un  certain  nombre  d'écoles  de  filles  dans  des  communes 
de  moins  de  ko  1  habitants.  Le  nombtfc  de  ces  dernières  diminue  peu  à 
peu,  soit  par  leur  suppression,  soit  par  leur  transformation  en  classe 
enfantine  annexée  à  l'école  mixte.  Les  opinions  sur  la  convenance 
morale  de  la  séparation  des  sexes  dans  les  écoles  «'effacent  presque 
partout,  et  les  petites  communes  se  contentent  d'une  école  mixte. 
Aucune  commune  de  5oo  âmes  et  au-dessus  n'est  dépourvue  d'école 
de  filles.  , 

Le  mouvement  de  laïcisation  est  lent,  parce  que  les  populations 
sont  attachées  aux  institutions  congréganistes  et  qu'elles  craignent 
les  accroissements  de  dépenses  auxquels  la  laïcisation  donne  souvent 
lieu. 

Un  grand  nombre  d'écoles  maternelles  sont  devenues  des  classes 
enfantines  à  la  suite  de  la  promulgation  de  la  loi  du  3o  octobre  1886. 
La  laïcisation  est  plus  lente  pour  ces  sortes,  d'écoles  que  pour  les 
écoles  primaires.  Le  nombre  d'élèves  qu'elles  possédaient  au  1"  oc- 
tobre 1888  semble  bien  inférieur  à  celui  des  écoles  maternelles 
de  1878  ;  mais  le  chiffre  donné  de  6,4a  1  ne  se  rapporte  qu'aux  écoles 
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matérielles  publiques  où  privées;  les  élèves  des  écoles  enfantines 
ont  été  comptés  avec  ceux  des  écoles  primaires  auxquelles  elles  sont 
annexées. 

Le  nombre  des  élèves  des  écoles  primaires  demble  s'être  accru 
de  ft,o6i  ;  mais  cela  résulte  de  ce  qu'on  leur  a  attribué  les  élèves  des 
classes  enfantines.  Les  écoles  maternelles  et  les  classes  enfantines 
de  i88B  ottt  perdu  &,i6A  enfants  par  rapport  au*  écoles  maternelles 
de  1878.  Kh  Conséquent,  lès  écoles)  de  toutes  sortes  ont  perdu  réel- 
lement io3  enfants  depuis  1878.  Sauf  les  écoles  congréganistes 
privées  qui  ont  gagné  4)6  élèves  dans  cette  période  décennale,  toutes 
les  autres  écoles  congréganistes  sont  en  perte  et  la  diminution  totale 
des  effectifs  congréganistes  est  de  1,017. 


Département  du  Morbihan. 

Les  divers  services  de  renseignement  pritaairp  du  Morbihan  fonc- 
tionnent actuellement  d'une  manière  satisfaisaûte.  Les  chiffres  qui 
résultent  de  la  comparaison  de  la  situation  en  1878  et  en  1888  font 
ressortir  les  nombreuses  et  importantes  améliorations  réalisées  depuis 
dix  aùs. 

Les  deux  écoles  normales  sont  installées.  Les  professeurs  sont 
capables  et  consciencieux  et  les  élèves  animés  d'un  bon  esprit.  Ces 
établissements  nous  fournissent  chaque  année  une  promotion  d'insti- 
tuteurs et  d'institutrices  qui  réussissent  bien  dans  les  écoles. 

Le  Morbihan  compte  trois  cours  complémentaires  d'enseignement 
primaire  supérieur  :  9  de  garçons,  1  de  filles.  Ils  donnent  de  bons 
résultats.  Il  serait  h  désirer  qu'à  ces  écoles  pussent  être  annexés  des 
pensionnats.  Nos  boursiers  seraient  ainsi  dispensés  d'aller  jouir  de 
leurs  bourses  d'internes  à  Angers  ou  à  Nantes. 

L'organisation  pédagogique  est  en  progrès  dans  les  écoles  primaires , 
et  à  peu  près  uniforme.  S'il  y  a  des  différences,  elles  sont  dans  les 
détails  i  emploi  du  temps,  programme  mensuel,  carnets  de  prépa- 
ration journalière,  cahiers  de  devoirs  mensuels,  cahier  unique  se 
trouvent  dans  toutes  les  classes.  Cette  organisation  laisse  peu  à 
désirer  dans  la  partie  du  Morbihan  où  l'on  parle  français.  Dans  la 
partie  bre tonnante,  les  maîtres  éprouvent  plus  de  difficultés.  Depuis 
quelques  années,  leur  attention  a  été  particulièrement  appelée  sur 
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renseignement  du  français  aux  petits  Bretons,  et  des  procédés  étudiés 
de  concert  avec  M.  l'inspecteur  général  ont  permis  d'obtenir  sur  ce 
point  des  résultats  plus  satisfaisants.  Le  nombre  toujours  croissant 
des  certificats  d'études  délivrés  chaque  année  (i,55i  en  1888)  atteste 
d'ailleurs  que  l'instruction  primaire  a  fait  de  notables  progrès  dans  le 
Morbihan. 

La  fréquentation  scolaire  s'améliore,  mais  sur  bien  des  points  du 
département  elle  est  encore  irrégulière.  En  1887,  sur  74,654  enfants 
de  6  à  i3  ans  (nombre  relevé  par  le  recensement),  i4,ooo  environ  ne 
recevaient  pas  l'instruction  primaire.  Ces  abstentions  sont  dues  en 
grande  partie  au  défaut  ou  à  l'éloignement  des  maisons  d'écoles.  11 
faudrait,  pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  beaucoup  d'écoles  de 
hameau.  Toutes  celles  qui  ont  été  ouvertes  depuis  plusieurs  années 
ont  été  remplies  aussitôt  et  fréquentées  souvent  par  des  jeunes  gens 
de  i5  à  16  ans,  absolument  illettrés,  mais  avides  d'apprendre  avant 
tout  le  français  et  d'acquérir  les  connaissances  pratiques  nécessaires  à 
la  vie. 

En  résumé,  l'instruction  primaire  s'organise  peu  h  peu  dans  le 
Morbihan  ;  on  construit  des  maisons  d'écoles,  on  répare  les  anciennes, 
et  si  nos  instituteurs  ne  sont  pas  encore  tous  des  pédagogues  bien 
expérimentés,  ils  ne  sont  point  inférieurs  à  leurs  collègues  des  autres 
départements  pour  le  zèle  et  la  docilité  à  suivre  les  conseils  que  leur 
donnent  les  inspecteurs  primaires,  soit  dans  la  visite  des  écoles,  soit 
dans  les  conférences  pédagogiques. 


Département  de  la  Nièvre. 

Depuis  dix  ans,  un  grand  progrès  a  été  réalisé  pour  l'installation 
des  écoles,  grâce  aux  nombreux  .sacrifices  de  l'Etat,  du  département 
et  des  communes.  Des  écoles  mixtes  ont  été  dédoublées  et  des  écoles 
de  hameaux  ont  été  créées  en  assez  grand  nombre. 

Les  écoles  maternelles  et  les  classes  enfantines  qui  rendent  d'utiles 
services  sont  relativement  peu  nombreuses. 

La  fréquentation  scolaire  s'est  élevée  dans  toutes  les  écoles. 

Le  nombre  des  certificats  d'étude  est  élevé.  Pour  encourager  le 
développement  de  cette  institution,  des  livrets  de  caisse  d'épargne 
sont  accordés  aux  candidats  qui  ont  obtenu  les  meilleures  notes  aux 
examens.  Un  crédit  de  5, 600  francs  est  voté  annuellement  à  cet  effet 
par  le  conseil  général. 
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Les  écoles  et  les  emplois  qui  ont  été  créés  ont  contribué  large- 
ment à  ces  progrès,  ainsi  que  le  personnel  qui  sort  aujourd'hui  pour 
la  plus  grande  part  des  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'institu- 
trices. 


Département  de  l'Oise. 

Il  résulte  de  la  comparaison  des  chiffres  du  tableau  qu'un  notable 
progrès  s'est,  à  tous  les  points  de  vue,  accompli  dans  renseignement 
de  l'Oise  depuis  dix  ans. 

Toutefois  l'enseignement  primaire  supérieur  n'a  pas  encore  conquis 
dans  l'Oise,  département  riche  et  industrieux,  la  place  qu'il  devrait 
occuper.  Nous  n'avons  pas  d'écoles  primaires  supérieures,  mais  seule- 
ment &  cours  complémentaires  :  3  de  garçons  et  1  de  filles.  C'est  une 
lacune  très  regrettable  et  qu'une  bonne  administration  doit  s'efforcer 
de  combler  dans  le  plus  bref  délai. 


Département  de  l'Orne. 

i°  Ecoles.  —  Situation  matérielle.  —  Fréquentation.  -—  Sur  les  Tua 
communes  du  département,  ta  sont  réunies  à  des  communes  voi- 
sines pour  le  service  de  l'instruction  primaire,  î  ne  possède  qu'une 
école  mixte  et  4  sont  dépourvues  d'école,  1 8  communes  de  plus  de 
Boo  habitants  n'ont  pas  d'école  spéciale  publique  de  filles  ;  la  plupart 
prennent  des  mesures  pour  se  conformer  à  la  loi  du  3o  octobre. 

L'enseignement  supérieur  est  donné  dans  3  cours  complémentaires 
bien  tenus  et  florissants  :  t  de  garçons,  à  la  Ferté-Macé  et  a  de 
filles,  à  Domfront  et  à  la  Ferté-Macé. 

La  situation  matérielle  des  locaux  est  assez  satisfaisante;  la  plus 
grande  partie  des  maisons  d'école  sont  en  bon  état.  L'application  de 
la  loi  du  ao  juin  i885  améliore  sans  cesse  cette  situation. 

Tous  les  enfants  d'âge  scolaire  fréquentent  les  écoles,  mais  beau- 
coup ne  sont  pas  assidus.  Les  commissions  scolaires  ne  se  réunissent 
.guère  qu'une  fois  par  an  pour  dresser  la  liste  des  enfants  de  6  à 
i3  ans.  Le  désir  d'obtenir  le  certificat  d'études  est,  pour  les  élèves 
comme  pour  les  familles,  le  principal  motif  de  ne  pas  déserter  les 
classes. 


234  SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 

Malgré  la  fréquentation  générale,  le  nombre  des  élèves  a  diminue 
dans  ots  dix  dernières  années  ;  cette  diminution  tient  à  ce  que  la 
population  est  en  décroissance  sensible  dans  le  département. 

9°  Personnel.  —  Le  personnel  se  recommande  en  grande  majorité 
par  sa  conduite,  sa  tenue,  ses  bonnes  relations  avec  les  autorités  et 
les  familles.  L'aptitude  des  maîtres  et  des  maîtresses  va  en  croissant, 
grâce  aux  deux  écoles  normales. 


Département  du  Pas-de-Calaie» 

Le  département  du  Pas-de-Calais  est  l'un  des  plus  importants  de 
France  par  sa  population ,  le  nombre  de  ses  écoles  et  aussi  celui  de  ses 
maitres.  Des  go3  communes  qu'il  comprend,  885  ont  au  moins  une 
école  publique;  17  de  peu  d'importance  sont  réunies  à  d'autres  pour 
le  service  de  l'enseignement;  une  seule,  Clairmarais  (456  habitants), 
restait  à  doter  d'établissements  scolaires  qui  jusqu'ici  lui  ont  fait 
défaut  ;  elle  aura  bientôt  deux  écoles  mixtes. 

71  communes  de  plus  de  5oo  habitants  n'ont  pas  encore  d'école 
publique  de  filles ,  mais  plusieurs  possèdent  des  écoles  privées  di- 
rigées, la  plupart,  par  des  institutrices  congréganistes.  Par  contre, 
63  localités  de  moins  de  5oo  âmes  ont  des  écoles  spéciales  aux 
filles  37  ont  une  école  publique,  46  une  école  privée. 

Le  travail  de  classement  des  écoles  maternelles  a  amené  la  sup- 
pression d'un  certain  nombre  de  ces  établissements.  En  revanche,  les 
classes  enfantines  à  peine  connues  il  y  a  quelques  années  ont  pris  un 
développement  relativement  considérable.  On  n'en  compte  pas  moins 
de  80  à  ce  jour  dans  le  département. 

L'installation  matérielle  des  écoles  et  des  classes  est  à  peu  près 
satisfaisante. 

Depuis  i883,  le  Pas-de-Calais  possède  9  écoles  normales.  Le 
nombre  des  candidats  à  ces  écoles  a  diminué  sensiblement  dans  ces 
derniers  temps,  et,  pour  peu  que  la  situation  s'aggrave  encore,  le  re- 
crutement de  ces  deux  établissements,  de  l'école  d'institutrices  en 
particulier,  se  trouvera  compromis.  Et  cependant,  le  nombre  des 
élèves  de  chaque  promotion  ne  permet  guère  de  combler  plus  de  la. 
moitié  des  vides  qui  se  font  chaque  année  dans  le  personnel  ensei- 
gnant Cet  état  de  choses  présente  un  caractère  de  gravité  qui  mérite 
de  fixer  l'attention  de  tous. 
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Les  instituteurs  et  institutrices  du  Pas-de-Calais  sont  animés  d'un 
excellent  esprit;  ils  sont  attachés  à  leurs  fonctions,  laborieux,  hon- 
nêtes. Un  très  grand  nombre  d'entre  eux,  appréciant  l'insuffisance 
relative  de  leur  instruction  première,  ont  voulu  profiter  des  cours  nor- 
maux organisés  à  leur  intention,  dès  i883,  sur  divers  points  du  dé* 
parlement;  les  connaissances  qu'ils  ont  ainsi  acquises  leur  ont  permis 
de  mieux  pratiquer  les  nouveaux  programmes  d'enseignement;  plu- 
sieurs même  ont  pu,  grâce  à  la  fréquentation  régulière  de  ces  cours, 
se  présenter  avec  succès  aux  examens  du  brevet  supérieur.  Enfin 
745  maîtres  et  maîtresses  (ce  chiffre  mérite  d'être  relevé),  préparés 
par  les  cours  normaux,  ont  subi  dans  de  bonnes  conditions  les  épreuves 
du  certificat  d'aptitude  pédagogique. 

En  dehors  des  cours  normaux  et  des  conférences  pédagogiques  pra- 
tiques, les  instituteurs  disposent  encore  des  ressources  intellectuelles 
que  leur  offrent  les  bibliothèques  pédagogiques  fonctionnant  régu- 
lièrement aujourd'hui  dans  tous  les  cantons  indistinctement. 

Le  Journal  pédagogique  des  instituteurs  et  institutrices  du  Pas-de-Calais, 
créé  en  1878,  a  aidé  lui  aussi,  et  pour  sa  part,  au  progrès  de  l'en- 
seignement dans  le  département. 

II  existe  parmi  les  instituteurs  du  Pas-de-Calais  un  assez  grand 
esprit  de  solidarité,  témoin  la  prospérité  de  la  société  départemen- 
tale de  secours  mutuels,  société  qui  compte  M9&  membres  et  un 
actif  de  195,890  fr.  21;  témoin  encore  l'empressement  avec  lequel 
bon  nombre  d'entre  eux  ont  adhéré  à  l'œuvre  de  l'orphelinat  de  l'en- 
seignement primaire  de  France. 

Puissamment  secondés  par  les  moyens  de  perfectionnement  intel- 
lectuel et  pédagogique  ci-dessus  relatés  ainsi  que  par  l'organisation 
pédagogique  départementale  élaborée  en  i883,  c'est-à-dire  au  lende- 
main de  la  publication  des  nouveaux  programmes,  les  instituteurs  et 
institutrices  ont  fait  faire  à  leurs  écoles  un  pas  en  avant  considérable; 
les  résultats  des  examens  du  certificat  d'études  primaires  témoignent 
suffisamment  des  progrès  réalisés  :  de  1878  à  i883,  9,1 18  enfants 
(5,8i2  garçons,  3,3o6  filles)  ont  subi  ces  examens  avec  succès. 

De  i883  à  ce  jour,  le  nombre  des  diplômes  délivrés  s'est  élevé 
au  chiffre  relativement  considérable  de  20,690  (t2,o3o  garçons, 
8,660  filles). 

L'action  des  maîtres  se  trouve  d'ailleurs  heureusement  complétée, 
continuée  par  les  bibliothèques  que  l'on  trouve  aujourd'hui  dans 
presque  toutes  les  écoles  du  département.  L'institution  des  biblio- 
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thèques  est  en  effet  en  très  grand  honneur  dans  le  Pas-de-Calais.  Les 
quelques  chiffres  ci-après  permettent  d  apprécier  le  chemin  parcouru 
depuis  dix  ans  : 


ANNÉES. 

NOMBRE 
de 

UBUOTliQUlS. 

NOMBRE 
de 

TOLDMIS. 

MONTANT 
des 

BlttOUBGlt. 

NOMBRE 
de 

1878 

601 
1,287 

63,319 
161,306 

13,096'90 
39,846  63 

69,346 
306,014 

,888 

DirrfaBNC*  en  plus .... 

786 

108,886 

16,760r73 

356,768 

Bonne  partie  des  résultats  obtenus  sont  dus  à  l'excellente  œuvre 
dite  du  sou  des  bibliothèques. 

En  résumé,  il  s'est  produit  depuis  dix  ans  dans  le  Pas-de-Calais 
une  agitation  pédagogique  salutaire,  dont  les  effets  se  font  et  se  feront 
de  plus  en  plus  sentir;  l'enseignement  primaire  y  est  en  bonne  voie 
et  sa  marche  en  avant  va  s'a ccen tuant  d'année  eu  année. 


Département  du  Puy-de-Dôme. 

Les  chiffres  consignés  au  tableau  montrent  quels  ont  été  dans  le 
département  du  Puy-de-Dôme  les  résultats  sensibles  du  mouvement 
considérable  imprimé  à  l'instruction  primaire  pendant  ces  dix  der- 
nières années. 

Les  résultats  d'ordre  intellectuel  et  moral,  plus  difficiles  à  appré- 
cier, ne  sont  pas  moins  importants.  La  valeur  professionnelle  des 
maîtres  s'est  notablement  accrue,  grâce  à  la  réorganisation  des  écoles 
normales,  à  l'institution  des  conférences  et  de  l'examen  du  certificat 
d'aptitude  pédagogique. 

En  même  temps,  une  méthode  rationnelle  prenant  la  place  de  la 
routine,  l'enseignement  élargi  et  fortifié  par  l'introduction  de  nou- 
velles matières  dans  les  programmes  est  devenu  plus  fécond,  plus 
pratique  et  plus  élevé;  l'éducation  civique  et  morale,  les  exercices 
physiques,  sont  définitivement  entrés  dans  nos  mœurs  scolaires;  le 
goût  de  l'instruction  a  pénétré  dans  les  masses  et  disposé  ies  muni- 
cipalités à  consentir  des  sacrifices  qu'on  leur  eût  vainement  demandé 
autrefois. 


SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS.  237 


Département  des  Basses-Pyrénées. 

Peudantla  période  qui  s'est  écoulée  du  i"  octobre  1878  au  ier  oc- 
tobre 1 888 ,  la  situation  scolaire  des  Basses-Pyrénées  s'est  très  sen- 
siblement améliorée  au  point  de  vue  matériel. 

Sans  parler  des  appropriations  faites  à  des  locaux  déjà  existants, 
on  a  construit  à  neuf,  pendant  cette  période  décennale,  35  groupes 
scolaires  et  181  maisons  d'écoles. 

Ces  constructions  nouvelles  ont  coûté  3,333, 730  fr.  56,  somme 
dans  laquelle  la  part  de  l'État  a  été  de  1,716,88  fr.  s&;  le  dépar- 
tement n'est  intervenu  que  pour  une  subvention  de  4,069  fr.  21. 

Au  point  de  vue  moral,  les  progrès  ne  sont  pas  moins  marqués. 

C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  l'éducation  et  l'enseignement  que 
les  progrès  sont  appréciables.  Les  causes  principales  de  ce  relèvement 
général  du  niveau  des  études  primaires  sont  d'abord  l'application  des 
lois  scolaires  si  importantes  qui  ont  été  promulguées  depuis  1880, 
la  création  d'une  école  normale  d'institutrices  à  Pau  en  i883,  des 
conférences  pédagogiques  plus  régulières  et  mieux  préparées,  l'orga- 
nisation des  bibliothèques  pédagogiques  dans  chaque  canton,  enfin 
la  création  d'une  6*  circonscription  d'inspection  primaire. 

Dans  le  pays  basque,  les  progrès  étaient  plus  intéressants  à 
suivre,  comme  ils  sont  plus  agréables  à  constater.  Grâce  à  l'usage 
des  lectures  commentées  faites  en  classe,  on  initie  plus  facilement 
les  élèves  à  la  connaissance  du  français,  de  la  langue  nationale  qui 
n'est  pas  leur  langue  maternelle,  et  on  leur  inspire,  avec  le  goût  de 
la  lecture,  des  sentiments  de  patriotisme  et  d'attachement  à  nos 
institutions. 


Département  des  Hautes-Pyrénées. 

jré  la  difficulté  des  communications,  dans  ce  pays  monta- 
gneux, il  n'est  presque  pas  de  hameau  reculé  qui  n'ait  à  sa  portée 
une  école  primaire  publique*  Il  serait  même  possible  de  supprimer, 
sans  nuire  aux  progrès  de  l'enseignement,  une  centaine  de  ces  écoles 
dont  la  création  a  pu4  autrefois,  se  justifier,  mais  dont  le  maintien 
ne  s'explique  guère  aujourd'hui. 
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Et  cependant  la  fréquentation  est  mauvaise.  C'est  trop  souvent  en 
vain  que  les  maîtres  consacrent  leur  zèle  et  leurs  efforts  à  attirer  et 
retenir  à  l'école  les  enfants  trop  souvent  employés  aux  travaux  de 
l'agriculture  et  à  la  garde  du  bétail  ou  des  jeunes  enfants  restés  à  la 
maison.  Tous  les  enfants  figurent  au  registre  d'appel,  mais  la  moyenne 
de  la  fréquentation,  même  dans  la  plaine,  ne  dépasse  pas  la  moitié 
de  Tannée  scolaire. 

Dans  ces  conditions,  tous  les  enfants  savent  à  peu  près  lire  et 
écrire,  avec  quelques  notions  de  calcul,  mais  le  niveau  général  de 
l'instruction  est  nécessairement  très  bas. 

Et  cependant,  même  dans  nos  plus  petites  écoles,  l'enseignement 
s'améliore  tous  les  jours.  Les  livres  sont  mieux  choisis,  les  leçons 
mieux  préparées  ;  les  nouveaux  procédés  d  epseignemeut  remplacent 
peu  à  peu  la  vieille  routine.  On  ne  s'adresse  plus  uniquement  à  la 
mémoire  des  enfants,  mais  aussi  à  leur  intelligence,  à  leur  jugement 
et  à  leur  cœur.  On  commence  à  leur  apprendre  à  parler,  et,  ce  qui 
vaut  mieux,  à  penser. 

Dune  façon  générale,  renseignement  élémentaire  a  suivi  la  même 
progression  que  la  valeur  pédagogique  des  maîtres.  L'amélioration 
eût  été  assurément  plus  marquée,  si  la  nécessite  de  pourvoir  les 
nombreux  postes  créés  dans  ces  dernières  années  n'eût  obligé  l'Ad- 
ministration à  accepter  les  services  de  jeunes  gens  qui ,  péniblement 
arrivés  au  brevet,  étaient  dépourvus  de  toute  préparation  péda- 
gogique. Ce  personnel  pèsera  encore  longtemps  sur  la  situation  de 
notre  enseignement  primaire,  et,  quelque  amélioration  que  nous 
puissions  en  attendre,  il  ne  comprendra  jamais  qu  un  petit  nombre 
de  bqns  maîtres. 


Département  de  la  Haute-Saône. 

La  situation  particulière  du  département  i$  la  Haute-Saône  au 
point  de  vue  du  nombre  des  établissements  scolaires  dépend  du 
nombre  relativement  considérable  des  communes  qui  le  composent, 
eu  égard  à  sa  population  (583  communes  et  290,964  habitants),  et 
de  la  constitution  de  certaines  de  ces  communes  formées  de  plusieurs 
hameaux  importants,  souvent  séparés  par  une  distance  de  &  et  5  kilo- 
mètres. Ainsi  Fougerolles  compte  10  écoles  (16  classes)  ;  Àilievillers, 
8  écoles  (io  classes);  Champagney,  10  écoles  (îft  classes);  Fresse, 
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7  école»  (10  classes),  et  dans  ces  communes,  les  écoles  sont  à  peine 
suffisantes  pour  recevoir  les  enfants. 

En  générai,  l'installation  des  écoles  est  convenable.  La  Haute- 
Saône  a  participé  dans  une  large  mesure  au  généreux  mouvement 
qui  poussait  les  municipalités  à  construire  ou  à  améliorer  leurs 
maisons  d'école.  On  ne  peut  dire  cependant  que  Ton  ne  trouverait 
pas  encore  dans  le  département,  en  petit  nombre,  il  est  vrai,  de  ces 
locaux  exigus,  humides,  privés  d'air  et  de  lumière,  condamnés  par 
les  règles  de  l'hygiène  la  plus  élémentaire  :  il  n'est  pas  toujours  facile 
de  vaincre  les  résistances  de  f  inertie  ignorante  ou  de  parti  pris. 

La  population  scolaire  a  suivi  la  diminution  de  la  population  du 
département  qui  a  perdu  1 9,1 34  habitants  depuis  187a,  5, 000 
de  1881  à  1886.  Nous  pensons  que  la  fréquentation  pourrait  être 
plus  régulière,  si  la  loi  du  28  mars  188a  était  sévèrement  appliquée. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  sont  généralement  dévoués, 
capables,  laborieux.  Les  plus  jeunes  recherchent  avec  empressement 
le  certificat  d'aptitude  pédagogique,  alors  même  que  la  loi  ne  leur 
en  fait  pas  une  obligation.  On  souhaiterait  toutefois  qu'ils  fissent 
preuve  d'une  activité  d'esprit  plus  grande  encore,  qu'ils  fréquen- 
tassent plus  assidûment  les  bibliothèques  pédagogiques,  un  peu 
délaissées,  et  se  prémunissent  ainsi  contre  la  routine  à  laquelle 
cèdent  si  facilement  même  ies  meilleurs  maîtres. 


Département  de  la  Sarthe. 

Au  point  de  vue  matériel,  il  n'y  a  plus,  dans  le  département  de  la 
Sarthe,  qu'un  très  petit  nombre  de  communes  où  l'installation  des 
écoles  laisse  vraiment  à  désirer.  Dans  les  communes  où  les  locaux 
scolaires  ne  sont  pas  peepâélés  notnmunalea,  les  maisons  prêtées  ou 
louées  satisfont  généralement  aux  besoins  du  service.  Presque  par- 
tout, il  y  a,  pour  l'instituteur  ou  l'institutrice,  un  jardin,  de  dimen- 
sions suffisantes,  attenant  à  la  maison  d'école.  Les  préaux  ne  sont 
pas  rares  dans  les  récentes  constructions. 

Dans  les  locaux  nouvellement  construits,  le  mobilier  scolaire  est 
généralement  bon  et  complet  ;  mais  dans  ies  constructions  anciennes 
il  est  parfois  mauvais  et  insuffisant. 

Les  compléments  indispensables  d'une  bonne  installation  scolaire , 
compendiums,  bouliers,  compteurs,  globes,  cartes  géographiques, 
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tableaux  d'histoire  proprement  dite  et  d'histoire  naturelle,  manquent 
encore  dans  un  trop  grand  nombre  d'écoles.  Il  y  a  en  ce  sens  un 
véritable  effort  à  faire. 

Le  personnel  des  instituteurs  est,  en  général,  à  la  hauteur  de  sa 
tache;  la  plupart,  sortis  de  f école  normale,  ont  les  connaissances  et 
les  aptitudes  pédagogiques  suffisantes  pour  donner  un  enseignement 
fructueux;  quelques-uns  sont  excellents  à  tous  les  points  de  vue. 
Prudents  et  réservés,  ils  vivent,  autant  que  possible,  en  dehors  des 
rivalités  locales  et  sont  appréciés  des  populations. 

Le  personnel  des  institutrices  n'est  pas  aussi  bien  composé.  Faute 
d'école  normale,  la  plupart  sont  entrées  dans  l'enseignement  sans 
préparation  spéciale.  De  là  des  lacunes  dans  leur  instruction  et  aussi 
l'ignorance  des  méthodes. 

La  conduite  des  institutrices  est  bonne  et  leur  tenue  correcte. 

Le  département  de  la  Sartbe  compte  sept  écoles  primaires  supé- 
rieures, dont  six  de  garçons.  Le  nombre  des  élèves  qui  fréquentent 
ces  écoles  dépasse  3oo.  Les  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour  sont 
très  satisfaisants. 

L'enseignement  primaire  élémentaire  est  en  progrès.  La  diversité 
des  matières  enseignées  rend  le  travail  plus  attrayant  pour  le  maître 
et  pour  les  élèves  ;  l'emploi  d'une  méthode  plus  rationnelle  rend  les 
leçons  plus  fructueuses. 

En  somme,  la  situation  scolaire  serait  bonne,  si  la  fréquentation 
était  plus  régulière  et  de  plus  longue  durée.  La  désertion  de  l'école 
par  les  garçons  pendant  plus  de  six  mois  de  l'année,  voilà  le  plus 
grand  mal  dont  souffrent  nos  études  primaires. 


Département  de  la  Savoie* 

L  Ecoles  temporaires.  —  La  Savoie,  toute  en  vallées  profondes  et 
en  hautes  chaiues  de  montagnes  dont  les  cols  très  élevés  ne  sont 
praticables  que  pendant  la  belle  saison,  offre,  pour  un  espace  donné,  des 
altitudes  plus  inégales,  des  climats  plus  extrêmes  et  des  populations 
plus  différentes  que  la  plupart  des  autres  départements  français* 
même  en  pays  alpestres. 

Un  grand  nombre  de  communes,  surtout  dans  la  Maurieone  et 
dans  la  Tarentaise*  se  composent  de  hameaux  éparc,  situés  à  des 
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hauteurs  variant  de  plusieurs  centaines  de  mètres  ou  séparées  par 
des  ravins  abrupts,  reliés  seulement  par  des  sentiers  de  mulet,  entre 
lesquels  toute  communication  devient  impossible  dès  que  les  pre- 
mières neiges  sont  tombées.  L'inalpage,  d'autre  part,  les  dépeuple 
dès  le  commencement  de  Tété.  Il  a  donc  fallu,  pour  ces  populations 
clairsemées  et  nomades,  multiplier  les  écoles  de  hameau  et  les  rendre 
temporaires.  Leur  durée  est  plus  ou  moins  longue,  suivant  les  loca- 
lités. Elles  restent  généralement  ouvertes  du  commencement  de 
novembre  à  la  fin  de  mars. 

L'arrondissement  de  Chambéry  compte 1  école  temporaire. 

. d'Albertville a   

■  de  Moutiers a  3  

de  S'-Jean-de-Maurienne      7   

//.  Fréquentation.  —  Est-ce  à  dire  que  dans  tout  le  reste  de  la 
Savoie  les  écoles  soient  véritablement  annuelles  ?  Les  mêmes  causes 
agissant  presque  partout  ailleurs,  bien  qu'avec  une  intensité  moindre, 
elles  perdent  généralement  une  partie  de  leurs  effectifs  pendant  les 
beaux  jours.  L'application  de  la  loi  sur  l'obligation  rencontre  ici,  de 
ce  fait,  une  difficulté  considérable,  que  nos  efforts  ne  pourront  jamais 
supprimer  entièrement. 

///.  Application  des  programmes.  —  Mais  ce  n'est  pas  seulement  au 
point  de  vue  géographique  que  les  populations  savoyardes  sont  situées 
à  des  niveaux  différents.  Dans  la  civilisation,  comme  dans  la  mon- 
tagne, elles  occupent  des  étages  fort  inégaux.  A  chaque  pas,  selon 
que  la  vallée  s'élargit  ou  se  resserre,  selon  l'exposition  au  nord  ou 
au  midi,  le  nombre  des  jours  d'ombre  ou  de  soleil  pendant  Tannée, 
la  qualité  des  eaux  potables,  la  race  subit  les  transformations  les 
plus  profondes  et  parfois  les  plus  douloureuses.  Dans  la  Tarentaise, 
par  exemple,  quel  contraste  entre  le  robuste  paysan  des  sources  de 
l'Isère  et  les  habitants  des  villages  de  la  moyenne  vallée  où  la  propor- 
tion des  crétins,  demi-crétins  ou  goitreux  s'élève  à  3o  p.  100!  Pour 
d'autres  raisons,  la  distance  n'est  pas  moindre  du  montagnard  des 
Arves,  en  Maurienne,  isolé  du  reste  du  monde,  enterré  sous  la  neige 
six  ou  sept  mois  par  an ,  au  riverain  du  Rhône  qui  voit  passer  les 
hommes  et  les  idées,  avec  les  eaux  du  fleuve  en  courants  continuels. 
Comment  donc,  avec  des  situations  aussi  diverses,  des  milieux  aussi 
disparates,  appliquer  les  programmes  de  1889  et  maintenir  sérieuse- 
ment IdUr  unité? 

Monographies.  —  11. 
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Département  de  la  Hfuite-Savoie. 

La  situation  scolaire  du  département  est  aussi  satisfaisante  que 
possible,  étant  donnée  l'irrégularité  de  la  fréquentation  dans  le  plus 
grand  nombre  des  écoles.  Du  côté  du  personnel  enseignant,  les 
progrès  accomplis  depuis  1878  sont  incontestables  ;  le  dévouement  et 
le  zèle,  qui  n'ont  jamais  fait  défaut,  sont  secondés  par  des  connais- 
sances pédagogiques  plus  sûres,  grâce  aux  conférences  cantonales  qui 
sont  bien  suivies  et  au  zèle  éclairé  de  l'inspection  primaire.  Du  côté 
des  élèves,  le  niveau  intellectuel  s'est  également  élevé,  cbez  ceux 
surtout  qui  suivent  régulièrement  les  exercices  de  l'école  ;  quant  à 
ceux  même  qui  ne  viennent  en  classe  que  3  ou  &  mois  de  l'hiver,  on 
peut  affirmer  qulls  emportent  de  l'école  des  connaissances,  sinon 
bien  étendues ,  du  moins  suffisantes  pour  ne  pas  être  rangés  dans  la 
catégorie  des  illettrés.  Il  serait  à  désirer  que,  pour  ces  jeunes  gens, 
des  cours  d'adultes  fussent  créés  dans  chaque  commune,  dans  chaque 
hameau  possédant  une  école,  sans  être  astreints  aux  formalités  actuel- 
lement exigées  ;  k  cette  condition ,  l'instruction  primaire  élémentaire 
donnerait  tous  les  résultats  qu'on  est  en  droit  d'attendre  dans  un 
pays  de  montagnes. 

L'enseignement  primaire  supérieur,  donné  dans  3o  établissements, 
aurait  besoin  d'être  organisé  et  définitivement  constitué  ;  jusqu'ici  il 
n'a  donné  que  d'assez  médiocres  résultats,  d'abord  parce  que  le  per- 
sonnel des  maitre6  ne  peut,  malgré  sa  bonne  volonté,  suffire  à  une 
tlthe  fort  complexe  et  à  laquelle  il  n'a  pas  été  préparé,  ensuite  parce 
que  presque  partout  le  matériel  scolaire  et  scientifique  le  plus  élé- 
mentaire fait  défaut.  Cette  situation  est  d'autant  plus  regrettable  que, 
dvnsla  Haute-Savoie,  l'instruction  est  généralement  très  appréciée  et 
que  la  jeunesse  des  écoles  est  intelligente  et  laborieuse  ;  il  n'est  pas 
rare  de  voir  des  enfants  faire  chaque  jour  6  et  8  kilomètres  pour 
suivre  les  teçons  «Tune  école  primaire  supérieure  ou  d'un  cours 
complémentaire,  et  cela  par  tous  les  temps. 


Département  de  la  Seine. 

Depuis  1878,  toutes  les  institutions  d'enseignement  n'ont  cesse  de 
se  développer  dans  le  département  de  la  Seine* 

De  nombreuses  écoles  ont  été  créées  dans  les  diverses  communes. 
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Partout  l'outillage  classique  a  été  complété,  partout  la  situation  du 
personnel  a  été  améliorée. 

C'est  naturellement  à  Paris  que  se  «ont  accomplis  les  plus  grands 


De  1871  à  1878,  on  avait  dû  surtout  s'attacher,  dans  cette  ville, 
1  constituer  renseignement  primaire  proprement  dit,  en  créant  des 
écoles  dans  tous  le*  quartiers  qui  en  manquaient  ou  qui  étaient 
insuffisamment  pourvus. 

Cette  ouvre  a'est  continuée  sans  interruption  de  1878  à  1888,  et, 
pendant  cette  ^ernière  période,  le  nombre  des  écoles  publiques,  pri- 
maires et  maternelles,  s'est  accru  de  97  établissements  a&yyeau*. 

Mais,  h  côté  de  cette  muyre  de  création,  la  période  décennale  qui 
vient  de  s'écouler  a  surtout  été  employée  à  perfections r  et  à  com- 
pléter l'organisation  des  installions  d'enseignement  de  Paris.  I/éorie 
maternelle  a  été  transformée  ;  de  simple  garderie  quelle  était  autre- 
fois, elle  est  devenue  une  véritable  institution  d'enseignement.  Son 
organisation  matérielle,  son  outillage,  ses  méthodes*  ont  été  renou- 
velés. 

Dans  l'école  primaire  proprement  dite,  les  enseignements  spéciaux 
et  d'application  pratique  opflt  &em  de  se  perfectionner. 

Le  dessin,  depais  s*s  éléments  jusque  ses  application*  les  plue 
élevées,  la  couture,  la  coupe  et  l'assemblage  des  vêtements,  l'ensei- 
gnement des  travaux  du  ménage  et  do  l'éeonomie  domestique,  dut* 
les  écoles  de  filles;  le  travail  du  bois  et  du  fer,  dans  les  tapies  de 
gnrow»*,  ont  pris  de  plus  en  plus  une  plane  importante  dans  l'ensei- 
gnement des  écoles  primaires. 

Jtas  Wjire  du  soir  destinés  aux  adultes  ont  bénéficié  d'améliorations 
analogues. 

A  c^té  des  cours  d enseignement  primaire  proprement  dit,  la  Ville 
de  Paris  a  multiplié  tes  cm**  4»  dessin  et  de  modelage.  Elle  a  enéé, 
dans  tous  les  quartiers,  des  cours  d'enseignement  flsmmereial  de«a 
lesquels  les  jsuaes  #m  *e  doràftMt  à  la  eajrrièi*  du  commerce 
peuvent  trouver  u*  enseignement  complet 

(/enseignement  primaire  supérieur  n'a  pas,  non  plus,  été  néglige. 
Deux  écoles  nouvelles,  l'une  pour  le*  garçons,  l'école  Arago,  l'autnt 
ponr  les  fille*,  l'éqple  ftaphie-Geraiain  ont  été  créées,  et  Paris  possède 
aujourd'hui  8  école*  primaires  supérieures ,  y  compris  le  collège  Chep- 
tel, établissement  apécial  fm  participe  à  la  fols  de  locdre  secondaire 
et  de  1  ordre  pripaire. 

Mais  c'est  surtout  vers  iiçseigeemçot  pma&aamAnel  gué  se  sont 

16. 
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portés  les  efforts  de  l'Administration  et  du  conseil  municipal  de 
Paris. 

En  1878,  il  n'existait  à  Paris  qu'uue  seule  école  professionnelle, 
l'école  Diderot,  destinée  aux  apprentis  pour  le  travail  du  fer  et  du 
bois. 

Aujourd'hui,  Paris  possède,  outre  cette  école,  une  école  muni- 
cipale pour  les  industries  de  l'ameublement  (école  Boulle),  une  école 
municipale  de  physique  et  de  chimie,  deux  écoles  d'application  des 
arts  du  dessin,  les  écoles  Germain-Pilon  et  Bernard-Palissy. 

Une  nouvelle  école  spécialement  destinée  aux  industries  du  Livre 
est  en  construction  et  prendra  le  nom  d'école  Estienne. 

Pour  les  jeunes  filles,  la  Ville  a  créé  depuis  dix  ans  cinq  écoles 
professionnelles,  où  toutes  les  industries  qui  conviennent  aux  femmes, 
couturières,  corse tières,  modistes,  fleurs  et  plumes,  peintres  sur 
porcelaines,  etc.,  sont  représentées. 

Ces  écoles  sont  celles  de  la  rue  Fonda  ry,  de  la  rue  Bossuet,  de  la 
rue  Bouret,  delà  rue  Ganneron  et  de  la  rue  du  Poitou. 

Une  école  spéciale  du  même  genre  va  être  établie  rue  de  la  Tombe- 
Issoire. 

Enfin  toutes  les  institutions  qui  peuvent  contribuer  au  bien-être 
des  enfants  ont  été  l'objet  de  la  sollicitude  du  conseil  municipal. 

Des  cantines  scolaires  ont  été  établies  dans  toutes  les  écoles  et 
fournissent  aux  enfants  une  nourriture  saine,  gratuitement  ou  à  prix 
très  réduit 

Des  classes  de  garde  ont  été  établies  pour  les  enfants  dont  les 
parents  sont  retenus  jusqu'au  soir  par  leur  travail. 

Un  service  d'inspection  médicale  a  été  organisé  :  un  personnel 
de  i36  médecins  payé  par  la  Ville  est  attaché  à  ce  service  et  chargé 
de  veiller  k  l'application  de  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l'hygiène  des  locaux  et  pour  empêcher  la  propagation  des 
maladies  épidémiques. 

Enfin  la  Ville  a  multiplié  les  bourses  et  allocations  de  toutes  sortes 
qui  permettent  aux  enfants  les  plus  déshérités  de  la  fortune,  s'ils 
sont  laborieux  et  intelligents,  de  s'élever  successivement  jusqu'aux 
plus  hauts  degrés  de  l'enseignement. 

Par  la  Caisse  des  Pupilles,  elle  vient  en  aide  aux  familles  besoi- 
gneuses,  en  plaçant  leurs  enfants  dans  des  pensionnats. 

Elle  subventionne  largement  toutes  les  œuvres  d'intérêt  public, 
associations  d'enseignement,  cours  professionnels  spéciaux  institués 
par  les  diverses  industries,  orphelinats,  etc. 
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Département  de  Seine-et-Marne. 

Sur  les  53o  communes  du  département,  il  n'en  reste  actuellement 
que  11  dépourvues  d'école  publique,  et  d'ailleurs  la  création  d'une 
école  n'est  urgente  dans  aucune  de  ces  localités,  car  elles  n'ont  qu'une 
faible  population  et  ne  sont  séparées  des  autres  centres  scalaires  que 
par  une  courte  distance. 

Le  service  scolaire  est  donc  convenablement  assuré  dès  à  présent 
dans  le  département. 

D'autre  part,  l'installation  matérielle  et  technique  s'est  partout 
améliorée.  Depuis  10  ans,  on  a  partout  construit,  agrandi,  réparé, 
et,  à  l'heure  actuelle,  sur  le  chiffre  total  de  nos  locaux  scolaires,  il 
n'en  reste  que  91  qui  laissent  encore  à  désirer  sur  quelques  points. 
Le  matériel  d'enseignement  est  presque  partout  suffisant  et  en 
bon  état. 

La  statistique  montre  également  un  accroissement  sensible  dans 
le  chiffre  des  élèves  de  nos  établissements  primaires.  C'est  un 
résultat  dont  il  y  aurait  lieu  de  se  féliciter  sans  réserve,  si  le  même 
progrès  s'était  manifesté  dans  la  fréquentation  régulière  des  classes. 
Malheureusement,  la  proportion  entre  les  absences  et  les  présences 
était  encore,  au  iw  octobre  dernier,  de  13  p.  100.  La  cause 
principale  de  ces  désertions  est  toujours  dans  l'indifférence  si  sou- 
vent signalée  des  commissions  municipales  scolaires  qui,  en  dépit 
des  efforts  de  l'Administration,  n'exercent  sur  la  fréquentation  qu'un 
contrôle  insuffisant. 

Le  progrès  de  l'instruction  répond  d'une  façon  satisfaisante  aux 
améliorations  qui  ont  été  réalisées  dans  l'installation  et  l'outillage 
scolaire.  On  ne  saurait  attendre  assurément  de  tous  les  membres  du 
personnel  les  mêmes  services  ni  le  même  zèle.  Néanmoins,  malgré 
les  inévitables  différences  qu'établissent  les  habitudes  d'esprit  ou  les 
aptitudes  professionnelles,  l'ensemble  de  nos  maîtres  mérite  un 
témoignage  favorable  non  seulement  pour  leur  honnêteté  profes- 
sionnelle et  leur  dignité  de  conduite,  mais  pour  leurs  efforts  et  les 
résultats  de  leur  enseignement.  Se  conformant  autant  que  possible 
au  plan  d'organisation  pédagogique  que  nous  avons  établi  il  y  a 
quelques  années,  ils  distribuent  leur  travail  avec  plus  de  méthode, 
s'appliquent  davantage  à  développer  chez  les  enfants  l'esprit  d'obser- 
vation et  de  comparaison,  à  subordonner  l'emploi  du  livre  à  l'ex- 
position orale  et  à  proscrire  les  tâches  artificielles  qui  surchargent 
la  mémoire  sans  profit  pour  le  jugement.  Cette  préoccupation  du 
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personnel,  nous  l'avons  notamment  constatée,  lors  de  notre  exposi- 
tion scolaire  de  1887,  dans  les  milliers  de  cahiers  qui  nous  avaient 
été  envoyés. 

Les  enseignements  qui  laissent  encore  h  désirer  sont  les  suivants  ; 
la  composition  française  dont  la  correction  exige  une  expérience  et  une 
autorité  qfti  manquent  encore  à  beaucoup  de  maîtres;  le  dessin  et  le 
chant  auxquels  sont  presque  seuls  initiés  les  jeunes  gens  réc&nment 
sortis  des  écoles  normales;  les  sciences  physiques  et  naturelles  qui  se 
réduisent  souvent  à  quelques  notions  éparses,  à  l'occasion  de  lectures 
ou  de  leçons  de  choses;  renseignement  proprement  dit  de  la  morale, 
matière  délicate,  nouvelle,  qui  demande  une  préparation  et  Une 
culture  préalables  ;  et  enfin  Celui  des  travaux  manuels  qui  ne  fonctionne 
que  dans  nos  écoles  primaires  supérieures  et  professionnelles,  et  qui 
commence  seulement  h  s'introduire  dans  quelques  écoles  importantes 
de  garçons. 

Toutefois  il  d'est  pas  téméraire  de  penser  que  tous  ces  ensei- 
gnements iront  en  d affermissant  de  phis  en  plus  et  que,  grâce  i  un 
concours  d'impulsion^  et  de  bonnes  volontés  s'appu^ant  les  uns  sur 
les  autres ,  un  pi*ogrès  réel  s'accusera  bientôt  sur  tous  ces  points, 


Département  de  Seine-et-Oise. 

Situation  matérielle.  —  Les  locaux,  le  mobilier  et  le  matériel  d'en- 
seignement ont  été  considérablement  améliorés.  S'il  existe  encore  un 
bon  nombre  de  locaux  qui  laissent  à  désirer,  les  installations  mal- 
saines ne  sont  plus  que  de  rares  exceptions. 

Fréquentation.  — •  Bien  que  la  loi  du  s  8  mars  188a  ne  sôit  que 
tria  imparfaitement  appliquée,  à  cause  de  la  négligence  des  com- 
missions scolaires,  le  nombre  des  enfants  qui  ne  fréquehtent  aucune 
école  est  relativement  très  faible;  il  n'atteint  certainement  pas  1/1 00; 
et  encore,  pour  arriver  à  ce  chiffre,  faut-il  compter  les  infirmes,  les 
idiots,  etc.,  qui  sont  dans  l'impossibilité  absolue  de  fréquenter*  Quant 
à  la  régularité  de  la  fréquentation,  elle  est  satisfaisante  en  hiver, 
très  défectueuse  h  partir  d'avril.  Les  absences  peuvent  être  évaluées 
à  1/10. 

État  sanitaire.  —  Un  certain  nombre  de  municipalités  ont  organisé 
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une  inspection  médicale,  qui  rend  de  grands  services  et  prend  les 
mesures  préventives  assez  souvent  nécessaires.  Le  nombre  des  écoles 
qu'il  faut  fermer  pour  épidémies  de  rougeole,  de  variole,  de  scar- 
latine, de  coqueluche,  est  relativement  considérable. 

Enseignement.  —  Les  résultats  sont  satisfaisants  :  les  3/8  environ 
des  élèves  sortent  de  nos  écoles  publiques  avec  le  certificat  d'études 
primaires.  Les  programmes  de  188 a  sont  assez  exactement  suivis, 
sauf  chez  quelques  instituteurs  âgés  qui  ne  peuvent  réussir  dans 
l'enseignement  des  matières  nouvelles,  plutôt  par  incapacité  que  par 
mauvais  vouloir.  La  réforme  pédagogique  n'aura  son  plein  efiet 
qu'avec  le  renouvellement  du  personnel  imperfectible. 

Personnel.  —  L'esprit  est  généralement  bon.  La  conduite  dé  Fitn- 
mense  majorité  est  excellente.  Il  y  a  lieu  de  signaler  toutefois  une 
certaine  tension  dans  les  rapports  entre  quelques  directeurs  et  leuft 
adjoints.  Les  premiers  s'habituent  difficilement  à  voir  des  collègues 
dans  leurs  jeunes  collaborateurs,  et  ne  modifient  pas  l'exercice  de 
leur  autorité  suivant  les  exigences  du  régime  nouveau;  les  adjoints, 
d'autre  part,  exigent  d'autant  plus  que  leurs  directeurs  leur  paraissent 
plus  oublieux  des  égards  auxquels  ils  prétendent. 


Département  de  la  Seine-Inférieure. 

Ainsi  qu'il  résulte  du  tableau,  le  développement  de  l'instruction 
primaire  publique  suit  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure 
une  marche  rapide  et  continue  presque  pour  chacune  des  parties  du 
service. 

Le  nombre  des  maisons  d'école  appartenant  aux  communes  a  aug- 
menté de  235  depuis  10  ans  :  c'est  le  progrès  le  moins  sensible;  il 
faut  l'attribuer  surtout  à  l'excès  des  dépenses  faites  pour  plusieurs 
communes,  dont  les  constructions  dnt  été  hors  de  proportion  avec 
les  besoins  réels;  de  là  des  appels  trop  considérables  aux  subventions 
tant  de  l'État  que  du  département,  et  par  suite  réduction  des  res- 
sources nécessaires  à  d'autres  communes.  Aussi  compte-t-on  encore 
n4  maisons  louées  ou  prêtées,  et  la  plupart  sous  des  conditions 
restrictives  du  droit  de  laïcisation. 

Le  mouvement  des  laïcisations  a  été  sensible  quant  au  nombre  des 
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écoles,  mais  sans  provoquer  d'incidents  graves;  l'Administration  a 
procédé  avec  tempéraments ,  en  choisissant  les  communes  et  les  cir- 
constances. C'est  ainsi  qu'il  y  a  eu  86  substitutions  d'institutrices 
laïques,  effectuées  sans  secousses  brusques.  Il  reste  encore  2 48  écoles 
congréganistes,  dont  plusieurs  sont  installées  dans  des  maisons  grevées 
d'affectation  exclusive. 

Sous  le  rapport  de  l'enseignement  primaire  supérieur,  le  départe- 
ment est  bien  pourvu;  si  l'on  ne  compte  que  9  écoles,  ce  sont  des 
écoles  fort  sérieusement  organisées,  florissantes,  tout  à  fait  dignes 
de  leur  titre;  on  peut  citer  comme  des  maisons  modèles  les  écoles 
primaires  supérieures  de  garçons  du  Havre  et  de  Rouen,  les  écoles 
d'apprentissage  de  Rouen  (garçons),  Havre  (garçons)  et  Havre 
(filles). 

Les  écoles  maternelles  publiques  laïques  ont  gagné  k^kk  enfante, 
tandis  que  les  écoles  congréganistes  en  perdaient  1,666. 


Département  des  Deux-Sèvres. 

Les  chiffres  du  tableau  indiquent  clairement  les  progrès  consi- 
dérables qui  ont  été,  depuis  1878,  réalisés  dans  l'enseignement 
primaire.  Il  convient  d'ajouter  que  les  instituteurs  et  institutrices  du 
département,  sauf  de  très  rares  exceptions,  se  recommandent  par 
une  tenue  et  une  conduite  irréprochables;  ils  sont  sérieux  et  sensés, 
laborieux  et  dévoués;  ils  remplissent,  avec  le  zèle  le  plus  conscien- 
cieux, leurs  devoirs  professionnels  et  se  rendent  dignes  de  l'estime 
et  de  l'affection  des  populations  au  milieu  desquelles  ils  vivent. 


Département  de  la  Somme. 

Toutes  les  communes  ont  une  école,  sauf  îft  qui  sont  réunies  à 
une  commune  voisine  pour  l'entretien  d'une  école.  Cette  situation 
n'est  pas  à  modifier. 

Toutes  les  communes  dont  la  population  dépasse  5oo  habitants 
ont  une  école  spéciale  de  filles,  sauf  1 1  qui  en  ont  été  dispensées  et 
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5  qui  ne  sont  pas  encore  en  règle.  Les  premières  ont  des  écoles  mixtes 
en  nombre  suffisant.  Parmi  les  dernières,  une  commune  a  encore  une 
école  mixte  protestante,  avec  une  école  publique  de  garçons  et  une 
école  privée  de  filles  catholiques. 

La  question  des  écoles  facultatives  de  filles  est  définitivement 
tranchée.  Elles  ont  été  supprimées  ou  transformées  en  classes  enfan- 
tines ou  mises  à  la  charge  du  budget  communal.  Mais  souvent  une 
école  privée  congréganiste  est  venue  prendre  leur  place. 

La  question  des  écoles  maternelles  est  également  résolue.  Dans  les 
communes  de  moins  de  9,000  habitants,  elles  ont  été  supprimées,  ou 
transformées  en  classes  enfantines,  ou  mises  à  la  charge  du  budget 
communal.  Une  seule  commune  n'a  pas  encore  régularisé  sa 
situation. 

Pour  les  écoles  primaires  supérieures ,  une  seule  peut  être  mise 
sous  le  régime  de  la  loi  du  11  décembre  1880.  C'est  celle  de 
Friville-Escarbotin,  qui  est  une  école  professionnelle  pour  la  serru- 
rerie et  la  fonderie.  Dans  les  autres,  le  travail  manuel  conserve  un 
caractère  général. 

Un  certain  nombre  d'écoles  mixtes  pourraient  être  supprimées. 
Mais  le  conseil  départemental,  qui  a  le  droit  d'en  prononcer  la  sup- 
pression d'office  malgré  l'avis  du  conseil  municipal,  n'a  pas  celui  de 
prononcer  la  réunion  de  plusieurs  communes  pour  le  service  scolaire 
sans  l'adhésion  de  tous  les  conseils  municipaux  intéressés.  Dans  ces 
conditions,  il  a  préféré  s'abstenir  et  maintenir  le  statu  quo. 

La  liste  des  écoles  à  construire  diminue  chaque  année.  45  projeta 
sont  en  voie  de  préparation  ou  d'exécution.  Il  ne  reste  que  73  écoles 
pour  lesquelles  aucune  mesure  n'a  encore  été  prise. 

Le  matériel  d'enseignement  est  satisfaisant,  grâce  aux  nombreuses 
concessions  du  département  et  de  l'État.  Le  mobilier  scolaire  s'amé- 
liore moins  vite.  Dans  beaucoup  d'écoles  neuves,  on  conserve  les 
anciennes  tables. 

Toutes  les  écoles  n'ont  pas  encore  leur  jardin.  Il  y  en  a  peu  qui 
aient  un  champ  d'expériences  et  un  gymnase  couvert.  Les  ateliers 
sont  moins  nombreux  encore,  bien  que  partout  il  y  ait  des  tentatives 
plus  ou  moins  heureuses  pour  l'organisation  du  travail  manuel. 

Les  commissions  scolaires  ne  sont  pas  plus  actives  que  par  le  passé. 
Les  formalités  nouvelles  qui  autorisent  à  se  substituer  à  elles  sont 
trop  compliquées. 

Le  recrutement  est  excessivement  facile.  Mais  longtemps  encore 
les  écoles  mixtes  seront  dirigées  par  des  instituteurs. 
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Département  du  Tarn. 

La  situation  matérielle  des  écoles  du  Tarn  est  presque  satisfai- 
sante. 

609  maisons  d'école  sont  convenables,  a 53  laissent  plus  ou  moins 
à  désirer.  Sur  76s  mobiliers  scolaires,  54o  sont  suffisants  et  aaa  in- 
suffisants. Les  communes,  le  département  et  l'État  devront  donc, 
quand  les  ressources  budgétaires  le  permettront,  s'imposer  de  nou- 
veaux sacrifices  pour  assurer  à  toutes  les  écoles  une  bonne  installation. 

La  situation  morale  est  bonne.  Les  instituteurs  et  les  institutrices 
ont,  pour  la  plupart,  une  tenue  convenable  et  une  excellente  conduite. 
Leurs  rapports  avec  leurs  chefs,  avec  les  autorités  et  avec  les  familles 
sont  ce  qu'ils  doivent  être.  Ds  jouissent  de  la  confiance  et  de  l'estime 
publiques. 

La  valeur  pédagogique  du  personnel  continue  à  s'accroître;  mais 
les  progrès  sont  peu  sensibles  d'une  année  à  l'autre.  C'est  toujours  de 
l'école  normale  que  nous  viennent  les  meilleurs  maîtres.  Si  les  insti- 
tutrices rivalisent  de  zèle  et  de  dévouement  avec  les  instituteurs,  elles 
sont  généralement  au-dessous  d'eux  pour  l'étendue  et  la  solidité  des 
connaissances  professionnelles.  Leur  infériorité  s'explique  par  l'absence 
d'une  école  normale  de  filles.  Cette  lacune  sera  bientôt  comblée. 

MM.  les  inspecteurs  primaires  remplissent  leurs  fonctions  avec 
zèle.  Mais  les  délégués  cantonaux  visitent  rarement  les  écoles  et,  par 
suite,  exercent  peu  d'influence  sur  la  fréquentation  des  classes  et  sur 
les  progrès  des  élèves.  Les  enfants  d'âge  scolaire,  c'est-à-dire  de 
6  à  i3  ans,  sont  régulièrement  inscrits  sur  les  registres  matricules 
tenus  par  les  instituteurs;  mais,  en  consultant  les  registres  d'appel, 
on  remarque  que  les  absences  quotidiennes  sont  nombreuses,  même 
pendant  l'hiver,  qui  est  la  saison  la  plus  favorable  à  la  fréquen- 
tation. C'est  en  vain  que  les  absences  sont  signalées  chaque  mois  aux 
commissions  scolaires  ;  ces  assemblées  ne  se  réunissent  presque  jamais , 
et  la  loi  sur  l'obligation  est  lettre  morte.  Quoi  qu'il  en  soit*  les 
résultats  généraux  des  études  sont  satisfaisants.  Dans  le  plus  grand 
nombre  des  écoles,  la  routine  a  fait  place  à  un  enseignement  métho- 
dique et  rationnel. 
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Départetnent  du  Tarn-etrGaronne. 

Actuellement  le  service  scolaire  est  suffisamment  assuré,  et,  en 
dehors  de  la  création  d'une  école  spéciale  de  filles  dans  deux 
communes  d'une  population  supérieure  à  5oo  habitants,  qui  en  sont 
encore  dépourvues,  il  n'y  aura  que  de  très  rares  créations  à 
demander. 

Remplacés  comme  instituteurs  publics,  les  congréganistes  se  sont 
réfugiés  dans  l'enseignement  privé  qui  a  pris  une  grande  extension, 
surtout  depuis  la  loi  du  3o  octobre  1886  et  les  laïcisations  qui  l'ont 
suivie.  Leurs  écoles  soutenues  par  le  clergé,  qui  met  à  leur  service 
l'influence  qu'il  a  auprès  des  familles  et  cftii  les  soutient  de  ses 
subsides,  se  posent  en  rivales  redoutables  en  face  de  nos  écoles 
publiques  et  ont  une  population  scolaire  relativement  considérable 
(6,680  élèves).  C'est  presque  le  quart  de  l'effectif  général  de  toutes 
les  écoles  réunies.  La  concurrence  est  d'ailleurs  favorisée  par  la  facilité 
qu'ont  les  instituteurs  et  les  institutrices  privés  de  recevoir  les  enfaâts 
à  partir  de  l'âge  de  &  ans,  à  la  seule  condition  de  déclarer  une  classe 
enfantine.  Ces  enfants  ne  quittent  plus  leurs  premiers  maîtres  et  Sont 
ainsi  perdus  pour  nos  écoles. 

Les  familles  se  pénètrent  de  plus  en  plus  de  la  nécessité  de 
l'instruction,  et  fort  peu  de  parents  s'abstiennent  d'une  manière 
absolue  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école  ;  mais  ce  serait  une  erreur 
de  croire  que  c'est  la  loi  sur  l'obligation  qui  les  fait  agir,  car  les  com- 
missions scolaires  ne  fonctionnent  pas. 


Département  du  Var. 

Il  y  a  encore  des  améliorations  urgentes  à  réaliser  dans  l'installa- 
tion matérielle. 

Une  seule  école  de  garçons  et  8  écoles  de  filles  restent  à  laïciser. 

La  diminution  du  nombre  total  des  écoles  primaires  (i5)  s'explique 
par  les  laïcisations  et  la  fermeture  de  beaucoup  d'écoles  privées 
laïques. 

Les  écoles  primaires  supérieures  réorganisées  depuis  1878  sont  en 
pleine  prospérité  et  rendent  les  plus  grands  services,  comme  le  prou- 
Vent  le  nombre  des  élèves  qui  les  fréquentent  et  les  brillants  résultats 
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obtenus  dans  les  divers  examens  (certificat  d'études  primaires  supé- 
rieurs, école  des  arts  et  métiers,  mécaniciens  de  la  marine,  etc.). 

Les  nouveaux  programmes  sont  partout  suivis. 

Le  personnel  est  animé  d'un  bon  esprit;  il  se  détache  de  plus  en 
plus  des  coteries  locales  pour  se  consacrer  entièrement  à  sa  mission 
éducatrice. 

Nous  avons  le  droit  de  conclure  que  les  résultats  obtenus  dans  nos 
écoles  justifient  amplement  les  sacrifices  qui  ont  été  faits. 


Département  de  Vauotaae. 

La  situation  scolaire  du  département  de  Vaucluse  est  aussi  satis- 
faisante que  possible.  Les  écoles  publiques  sont  régulièrement  fré- 
quentées et  suffisent  au  delà  des  besoins  de  la  population.  Depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  3o  octobre  1886,  il  y  a  eu  de  nombreuses 
laïcisations  d'écoles  de  garçons  et  actuellement  il  n'y  a  plus  dans  le 
département  que  a  écoles  publiques  congréganistes  de  garçons  à  Mo- 
rières  et  à  Bonnieux;  encore  cette  dernière  fouctionne-t-elle  en  vertu 
d'un  legs  fait  par  un  particulier  à  la  commune. 

Quant  aux  écoles  congréganistes  de  filles,  elles  ont  été  réduites  à 
5o  par  la  laïcisation.  Aucune  difficulté  n'a  surgi  pour  l'application 
de  la  loi  dans  la  substitution  du  personnel  laïque  aux  maîtres  con- 
gréganistes, et  avec  le  concours  du  conseil  départemental,  l'admis- 
tralion  a  pu  poursuivre  progressivement  et  pacifiquement  l'œuvre  de 
laïcisation. 

Au  point  de  vue  du  personnel,  il  y  a  amélioration,  et  le  niveau 
de  l'enseignement  s'est  sensiblement  élevé  depuis  l'institution  du 
certificat  pédagogique. 


Département  de  la  Vienne. 

D'importants  progrès  ont  été  réalisés  depuis  1878  dans  le  dépar 
tement  de  la  Vienne. 

On  regrette  toutefois  d'avoir  à  constater  que  9,600  enfants  environ 
ne  sont  pas  régulièrement  inscrits  sur  la  liste  des  enfants  de  6  à  1 3 
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ans.  Cet  état  de  choses  doit  être  attribué  à  l'incurie  des  familles,  à  la 
négligence  d'un  grand  nombre  de  municipalités,  à  l'abstention  systé- 
matique des  commissions  scolaires  dont  les  membres  ne  veulent  pas 
se  faire  d'ennemis  en  recherchant  les  enfants  qui  ne  fréquentent  pas 
l'école  ou  qui  n'y  vont  que  très  irrégulièrement.  L'action  des  inspecteurs 
s'exerce  difficilement  dans  les  'arrondissements  importants  :  ils  se 
trouvent  embarrassés  par  suite  du  nombre  trop  considérable  des 
communes  où  leur  intervention  devrait  s'exercer  d'une  manière  in- 
cessante. Enfin  le  conseil  départemental  a  constaté  que,  par  suite  de 
la  diffioulté  des  communications,  on  pouvait  évaluer  à  1,200  le  nombre 
des  enfants  auxquels  il  conviendrait  de  ne  pas  appliquer  dans  toute 
sa  rigueur  la  loi  du  28  mars  1882. 

Il  y  a  lieu  de  noter  un  écart  assez  considérable  entre  la  fréquen- 
tation des  élèves  en  décembre  et  en  juin.  Dans  les  écoles  de  campa- 
gne, cet  écart  est  assez  souvent  de  4o  p.  100. 

Les  instituteurs  de  la  Vienne  ont,  en  général,  un  très  bon  esprit. 
Le  zèle  d'un  certain  nombre  d'entre  eux  s'est  un  peu  ralenti  depuis 
qu'ils  ne  peuvent  plus,  sauf  de  très  rares  exceptions,  toucher  uu 
traitement  supérieur  au  minimum  garanti  par  la  loi  de  1876.  11 
serait  vraiment  à  désirer  que  l'Administration  eût  les  moyens  de 
récompenser  les  bons  services  et  de  ranimer  l'émulation  qui  fait  trop 
défaut 

Sont  en  progrès  l'enseignement  du  français,  de  l'arithmétique,  la 
lecture;  pour  l'histoire,  les  maîtres  comptent  trop  en  général  sur  le 
livre;  pour  la  géographie ,  ils  n'usent  pas  assez  des  tracés  sur  le  tableau 
noir.  L'enseignement  de  la  morale  commence  à  devenir  plus  simple, 
plus  familier;  la  méthode  fait  pourtant  encore  trop  souvent  défaut 
L'enseignement  agricole  n'est  pas  encore  assez  répandu;  le  conseil 
général  a  voté  un  crédit  de  600  francs  en  faveur  des  maîtres  qui  le 
donnent  avec  le  plus  de  succès. 


Département  des  Voegee, 

De  la  statistique  il  résulte  que  depuis  dix  ans  le  nombre  des  élèves 
.n'a  presque  pas  varié,  et  on  se  l'explique  facilement  quand  on  sait 
que,  dans  les  Vosges,  tous  les  enfants,  à  part  les  idiots  et  les  infirmes, 
fréquentent  l'école,  au  moins  pendant  la  saison  d'hiver. 
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L'augmentation  du  nombre  des  maîtres  est  en  rapport  avec  celui  des 
écoles  créées.  Seulement,  au  point  de  vue  des  laïques  et  des  congré- 
ganistes,  il  s'est  produit  un  changeaient  important 

En  effet,  du  1er  janvier  1878  au  3i  décembre  1888,  108  écoles 
congréganistes,  comprenant  i38  classes,  ont  été  laïcisées.  Parmi  ces 
laïcisations,  il  y  en  a  eu  très  peu  effectuées  d'office.  —  Elles  ont  eu 
lieu,  pour  la  plupart,  sur  la  demande  des  conseils  municipaux,  à  la 
suite  de  la  mise  à  la  retraite  des  congréganistes,  et  par  application 
de  l'article  18  de  la  loi  du  3o  octobre  1886. 


Département  de  l'Yonne. 

Il  résulte  du  tableau  que,  dans  la  dernière  période  décennale,  une 
diminution  de  3,873  enfants  s  est  produite  dans  les  écoles  publiques 
et  privées  des  diverses  catégories.  Ce  résultat,  qui  surprend  tout 
d'abord,  s'explique  par  différentes  causes,  savoir  :  diminution  de 
la  population  dans  le  département,  diminution  du  nombre  moyen 
des  enfants  par  famille,  habitude  fâcheuse  de  quitter  l'école  dès  l'ob- 
tention du  certificat  d'études,  c'est-à-dire  à  onze  ans,  alors  qu'autre- 
fois les  enfants  restaient  plus  longtemps  sur  les  bancs.  La  loi  sur 
l'obligation  ue  paraît  pas  avoir  eu  de  sensibles  résultats.  La  fréquen- 
tation dans  l'Yonne  était,  avant  la  loi,  à  peu  près  ce  qu'elle  est  aujour- 
d'hui ;  elle  laisse  à  désirer,  puisque  le  nombre  moyen  des  absences 
est  de  36  classe»  par  élève  et  par  an,  mais  ce  nombre  est  inférieur 
à  celui  de  beaucoup  d'autres  départements.  La  situation  était  relati- 
vement très  satisfaisante  avant  la  loi  sur  l'obligation;  elle  s'est  peu 
amélionée  depuis  1&81,  parce  que  les  oommissiaus  scolaires  sont 
restées  à  peu  près  inactives.  Il  n'y  a  guère  dans  le  département  d'en- 
fants qui  restent  absolument  privés  d'instruction  :  les  infractions  à  la 
loi  ne  consistent  que  dans  des  absences  plus  ou  moins  prolongées. 

On  constate,  grâce  au  très  bel  élan  de  ces  dernières  années,  de 
notables  améliorations  dans  l'installation  des  écoles,  des  améliora- 
tions satisfaisantes  dans  leur  awmihkmtsi;  os  qui  reste  à  faire  de  ce 
côté  demandera  peu  de  temps  et  ne  créera  pas  de  lourdes  charges. 

L'Yonne  possède  quelques  instituteurs  excellents;  l'ensemble  est 
bon,  tant  nu  point  de  vue  moral  qu'au  point  de  vue  professionnel. 
La  plupart  des  maîtres  «ont  (le  famour-ptopce  et  4)41  *èle,  beaucoup 
montrent  une  aptitude  très  satisfaisante.  Ou  peut  affirmer  que  la  corn- 
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paraison  avec  les  autres  départements  placerait  l'Yonne  dans  un  bon 
rang.  Sauf  le  travail  manuel,  qui  jusqu'ici  n'a  donné  lien  qu'à  des 
essais,  toutes  les  matières  des  programmes  de  188a  ont  attiré  l'at- 
tention des  instituteurs  et  ont  été  enseignées  avec  des  résultats 
généfaiementjsetisfaisants.  Le  livre  tient  moins  de  place  dans  l'ensei- 
gnement, le  maître  est  plus  instruit  et  joue  un  rôle  plus  actif.  L'enfant 
sort  de  l'école  pbtf  éveillé,  plus  ouvert  et  meilleur  moralement  qu'au- 
trefois. 

L'instituteur  a  été  affranchi  des  servitudes  qui  naguère  le  détour- 
naient de  sep  fonctions  et  lui  faisaient  une  situation  morale  indigne 
d'un  éducatevc,  C'est  là  un  progrès  inappréciable,  qu'il  importe  de 
compléter  en  améliorant  la  situation  matérielle  des  maîtres  et  en  les 
assimilant,  au  point  4e  vue  administratif,  aux  antres  fonctionnaires 
de  l'Université, 


Département  d'Alger. 

Le  tableau  monte  que  renseignement  primaire  est  en  progrès  dans 
le  département  d'Alger. 

En  1878,11  y  avait,  dans  nos  écoles,  4,&46  français,  s, &3Î  étran- 
gers, 3,107  Israélites  naturalisés  et  &kh  musulmans  ;  il  y  avait,  dans 
les  écoles  libres,  aoo  français,  80  étrapgers,  S  israéliteset  $>i3  mu- 
sulmans. En  1888,  il  y  a  dans  les  diffeipes  écoles  du  département, 
7,64*  français,  £72  Israélites^  &,3a&  étrangers,  3,783  musulmans. 

En  1878,  il  y  avait  li,$oh  françaises,  3, 4£o  étrangères,  $36  Israé- 
lites, 60  musulmanes  ;  en  1888,  il  y  a  7,535  françaises,  ft,o3e  étran- 
gères, 685  israélites  et  2 3 a  musulmanes. 

La  fréquentation  scolaire  est  très  irrégulière  dans  le  département  ; 
la  loi  sur  l'obligation  est  presque  lettre  morte;  les  commissions  sco- 
laires montrent  sur  ee  peâtt  la  pins  gmode  «différence  en  général. 
Les  causes  de  cette  irrégularité  sont  les  suivantes:  garde  des  trou- 
peaux al  4es  récoltes,  travaux  de  4a  campagne,  maladies  inhérentes 
au  pays  ou  au  climat,  difficultés  de  communication,  etc. 

Plusieurs  écoles  sont  encore  mal  installées,  principalement  à  Alger, 
oà  ie  censeH  municipal,  devant  l'article  8  du  décret  du  8  no- 
vembre 1887,  v^en*  <k  8e  mettre  à  l'œuvre  pour  remédier  à  cet  état 
de  choses.  Le  mobilier  scolaire  est  défectueux  dans  un  grand  nombre 
d'écoles  ;  le  matériel  d'enseignement  est  vieux  et  incomplet. 


256  SITUATION  SCOLAIRE  DES  DÉPARTEMENTS. 

Le  recrutement  du  personnel  se  fait  facilement,  pour  les  institu- 
trices, dans  le  département  lui-même;  pour  les  instituteurs,  dans  la 
métropole  en  général.  Le  personnel  est  bon  et  dévoué. 

Dans  la  marche  générale  des  études,  on  constate  une  amélio- 
ration sensible;  mais,  à  plusieurs  reprises  déjà,  il  a  fallu  appeler  l'at- 
tention du  personnel  sur  renseignement  du  français,  sur  les  leçons 
de  choses,  d'agriculture  et  de  travail  manuel  :  ce  sont  les  trois  parties 
les  plus  faibles  dans  nos  écoles. 

Enseignement  des  indigènes.  —  En  1878,  il  y  avait,  dans  le  dépar- 
tement d'Alger,  3  écoles  arabes-françaises;  il  y  en  avait  onze  en  i883  ; 
il  y  a  aujourd'hui  (1888)  38  écoles  indigènes  et  en  outre  11  classes, 
qui  leur  sont  spécialement  consacrées  et  sont  annexées  à  des  écoles  fran- 
çaises. Il  y  avait  en  outre  (  1 er  octobre  1 888  )  8  écoles  privées.  Les  écoles 
publiques  étaient  fréquentées  en  1878  par  55 &  garçons  musulmans 
et  5  musulmanes  ;  les  écoles  privées,  par  335  musulmans  et  97  musul- 
manes. En  i883,  les  écoles  publiques  recevaient  1,101  garçons  et 
46  filles  d'origine  musulmane,  et  les  écoles  privées  331  garçons  et 
36  filles.  Au  ier  octobre  1888,  les  écoles  publiques  comptaient 
3,370  garçons  et  i4o  filles  d'origine  musulmane,  et  les  écoles 
privées  5i3  garçons  et  4s  jeunes  filles.  Il  est  inutile  d'insister  sur 
l'importance  de  ces  chiffres.  Il  y  a  eu  en  outre,  en  1888,  quatre 
cours  d'adultes  spéciaux  aux  indigènes,  qui  ont  compté  3oi  élèves. 
De  plus,  375  adultes  indigènes  ont  fréquenté  la  même  année  les 
cours  d'adultes  ouverts  dans  les  écoles  européennes.  On  s'est  donné 
pour  tâche  d'apprendre  le  plus  vite  et  le  mieux  possible  à  ces  élèves 
à  parler  français,  sinon  correctement,  au  moins  d'une  manière  intelli- 
gible, à  lire,  à  écrire,  à  calculer;  à  ces  éléments,  on  ajoute  quelques 
idées  morales,  le  travail  manuel  et  la  couture. 


Département  de  Conetanthifl. 

Le  nombre  des  écoles  publiques  congréganistes  a  constamment 
diminué  depuis  1878  ;  il  n'y  a  plus  d'écoles  de  garçons  et  ii  ne  reste 
que  3 1  écoles  de  filles  confiées  à  des  religieuses. 

Par  contre  le  nombre  des  écoles  privées  congréganistes  a  augmenté  ; 
elles  se  trouvent  surtout  dans  les  villes.  Cette  augmentation  tient  à 
deux  causes  :  i°  à  la  gratuité  qui,  en  éloignant  de* nos  écoles  pri- 
maires gratuites  où  ils  étaient  mêlés  à  des  enfants  souvent  mal- 
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propres,  les  enfants  garçons  et  filles  de  la  classe  aisée,  a  fait  la 
fortune  des  écoles  privées  congréganistes  ;  9°  à  l'insuffisance  du 
nombre  des  écoles  laïques  dans  les  villes.  Les  municipalités  hésitent 
à  construire,  et,  dans  presque  toutes  les  villes  de  l'Algérie,  les  locaux 
des  écoles  ne  sont  pas  assez  grands  pour  recevoir  toute  la  popu- 
lation scolaire  européenne.  A  Philippeville,  par  exemple,  les  deux 
tiers  à  peine  des  enfants  européens  de  6  à  i3  ans  peuvent  être 
contenus  dans  les  écoles  laïques  et  congréganistes  de  la  ville. 

L'enseignement  privé  laïque  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  :  il  ne 
reste  qu'une  seule  école  mixte.  Est-ce  encore  une  école  ?  c'est  plutôt 
une  réunion  de  quelques  élèves  à  qui  un  maître  donne  des  leçons 
particulières. 

Dans  les  campagnes, il  existe  des  écoles  partout  où  une  population 
de  ao  enfants  d'âge  scolaire  est  réunie  dans  un  rayon  de  3  kilo- 
mètres; il  y  en  a  même  dans  quelques  villages  qui,  prospères  au 
début,  ne  comptent  plus  ce  chiffre  d'élèves. 

L'enseignement  primaire  supérieur  s'est  développé  et  est  mainte- 
nant donné  dans  trois  écoles. 

Le  chiffre  des  élèves  a  suivi  une  marche  ascendante  avec  l'augmen- 
tation du  nombre  des  classes  et  l'accroissement  de  la  population. 
Malheureusement  la  fréquentation  laisse  à  désirer,  surtout  dans  les 
campagnes,  et  les  études  s'en  ressentent.  La  plupart  des  maires 
n'appliquent  pas  l'obligation  et  ne  réunissent  pas  assez  souvent  la 
commission  scolaire  malgré  de  pressantes  invitations.  Il  convient 
d'ajouter  que  les  parents  français  tiennent  à  envoyer  leurs  enfants  à 
l'école,  mais  que  la  fièvre  occasionne  de  nombreuses  absences;  dans 
certains  villages  mal  situés,  un  tiers  de  la  population  est  malade. 

Dans  les  villages  sains  et  dans  les  villes,  la  fréquentation  de  la 
part  des  enfants  français  est  assez  bonne  et  les  progrès  satisfaisants; 
il  est  plus  difficile  d'obtenir  de  la  régularité  des  enfants  européens 
étrangers. 

Le  nombre  des  cours  d'adultes  a  légèrement  diminué  depuis  1878, 
mais  celui  des  auditeurs  a  plus  que  doublé,  il  est  de  9,19g.  ^ur  ce 
nombre,  beaucoup  sont  arabes  ou  kabyles;  les  cours  d'adultes  de 
Constantine  seulement  sont  suivis  par  plus  de  deux  cents  indigènes. 

Le  nombre  des  livres  existant  dans  les  bibliothèques  populaires 
des  écoles  publiques  paraît  avoir  diminué,  tandis  qu'il  y  a  eu  en 
réalité  une  forte  augmentation  :  on  a  compté  dans  la  statistique 
de  1878  presque  tous  les  ouvrages  classiques  appartenant  à  la  com- 
mune comme  livres  de  bibliothèque,  ce  qui  n'a  pas  été  fait  pour  1888. 

Monographies.  —  11.  17 
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En  réalité,  l'œuvre  de»  bibliothèques  scehrires  a  pria,  une  gnwde 
ttitensMfi  éepais  1876. 

Enseignement  des  indigènes.  — »  Nombre  tf  écoles  indigènes  en  t8$8 
thms  (e  département  de  Constantine  : 

Principales  ou  du  centre 3 

Ordinaires 1  h 

Préparatoires ai 

Nombre  de  moniteurs  employés  : 

t °  Dans  les  écoles  principales  et  indigènes  ordinaires,  7  plus  une 
monitrice  ; 

3°  Dans  les  écoles  primaires  françaises,  5  ; 

Nombre  d'élèves  indigènes  du  département,  a,85o. 

Toutes  les  écoles  préparatoires  indigènes  sont  confiées  à  des 
moniteurs. 

La  tâche  du  maître  est  difficile,  surtout  dans  les  villages  indigènes 
où,  seul,  il  connaît  le  français,  où  les  élèves  ne  parlent  notre  langue 
<[ua  l'école.  Aussi  les  débuts  de  la  plupart  des  écoles  ont  été  pénibles, 
le  personnel  indigène  n'a  pas  toujours  été  à  la  hauteur  de  la  situa- 
tion. Des  résultats  ont  cependant  été  obtenus;  d'année  en  année, 
renseignement  s'est  élevé  et  si  certains  jugements  n  ont  pas  été  favo- 
rables, c'est  que  trop  souvent  on  n'a  pas  voulu  se  rendre  compte  des 
difficultés  des  débuts.  Dès  maintenant,  les  écoles  indigènes  prépara- 
toires forment  de  bons  élèves;  quelques-unes  conduisent  des  enfants 
arabes  et  kabyles  bien  près  du  certificat  d'études  primaires  et  ont 
envoyé  des  élèves  au  cours  normal.  Le  recrutement  de  ce  cours 
normal  chargé  de  former  des  moniteurs  devient  meilleur;  nous  espé- 
rons qu'en  juillet  piochai  n  des  élèves  indigènes  obtiendront  le  brevet. 
L'instruction  des  indigènes  est  une  œuvre  de  longue  haleine:  les 
premiers  résultats  obtenus  avec  tant  de  peine  présagent  un  avenir 
rassurant,  mais  il  faut  persévérer. 

Les  progrès  des  indigènes  dans  l'étude  de  notre  langue  sont  sur* 
tout  sensibles,  et  cela  se  comprend,  lorsque  les  élèves  indigènes  sont 
mêlés  aux  enfants  français,  dans  les  villes  et  dans  les  villages  où  les 
deux  populations  vivent  côte  à  côte  :  aussi  faudrait-il  augmenter  le 
nombre  des  écoles  dans  les  villes  et  agir  sur  les  municipalités,  qui 
sont  trop  indifférentes,  pour  quelles  s'occupent  de  l'instruction  des 
indigènes  et  bâtissent  les  locaux  nécessaires. 

Une  partie  de  la  population  indigène  comprend  la  nécessité  de 
l'instruction  :  on  en  trouve  la  preuve  dans  la  fréquentation  des  cours 
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d'adultes  par  de  nombreux  arabes  de  Constantin*  (plus  de  soo  élèves 
cet  hiver,  de  i&  à  45  ans),  ainsi  que  dans  les  réclamations  de 
parents  indigène»  qui  voulaient  absolument  que  leurs  enfants  fassent 
reçus  dans  tes  écoles  mixtes. 

Il  y  a  là  une  oeuvre  d'intérêt  national  à  accomplir  et  il  n'est  pas 
douteux  qu'avec  de  la  persévérance  on  ne  parvienne  à  la  mener  & 
bien. 


Département  d'Oran. 

En  1878,  le  personnel  se  recrutait  difficilement  et  l'administration 
était  obligée  d'accepter  des  candidats  médiocres  et  le  plus  souvent 
inexpérimentés.  Le  personnel  est  maintenant  en  général  à  la  hauteur 
de  ses  fonctions.  Il  a  sans  contredit  beaucoup  gagné  au  point  de  vue 
de  la  capacité,  du  zèle,  de  la  conduite  et  de  la  moralité;  il  n'est 
certainement  inférieur  en  rien  à  celui  de  la  métropole,  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  résultats  de  l'enseignement,  ainsi  que  le  prouve  le 
nombre  de  plus  en  plus  considérable  des  jeunes  gens  et  des  jeunes 
filles  qui  subissent  avec  succès  les  examens,  soit  du  certificat  d'études 
primaires ,  soit  du  brevet  de  capacité,  etc.  Ces  résultats  sont  d'autant 
plus  remarquables  que  la  population  de  nos  écoles  est  fort  hétéro- 
gène (Français,  Espagnols,  Musulmans,  Israélites,  etc.). 

C'est  encore  la  diversité  des  races  qui  rend  plus  pénible  l'enseigne- 
ment dans  les  écoles  maternelles.  Beaucoup  d'enfants  de  nationalité 
étrangère  arrivent  dans  ces  écoles  sans  comprendre  un  seul  mot  de 
français;  il  en  est  de  même  dans  beaucoup  d'écoles  primaires.  Leurs 
progrès  sont  nécessairement  au  début  beaucoup  plus  lents  qu'en 
France.  Toutefois  la  situation  des  écoles  maternelles  s'est  améliorée 
sensiblement  dans  ces  dernières  années,  par  suite  des  réformes  qu'on 
a  introduites  dans  leur  réglementation. 

Les  conférences  pédagogiques  ont  aussi  beaucoup  contribué  à  la 
prospérité  des  écoles  publiques  de  toute  nature. 

Quant  à  l'installation  matérielle,  elle  est,  sauf  quelques  excep- 
tions, à  peu  près  satisfaisante. 

La  plupart  de  nos  établissements  primaires  possèdent  un  jardin 
que  quelques  maîtres  utilisent  pour  donner  des  notions  d'agriculture 
à  leurs  élèves. 

Les  traitements  des  instituteurs  titulaires  varient  de  i,5oo  à 
9,900  francs  et  ceux  des  institutrices  de  1,300  à  a,&oo  francs. 

'7- 
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Enseignement  des  indigènes.  —  Des  progrès  considérables  ont  été 
obtenus  au  sujet  de  l'instruction  des  indigènes.  Le  nombre  des  élèves 
musulmans  s'est  élevé  en  1888  à  3,337  (a>°*>8  garçons  et  979  filles); 
en  1878,  on  en  comptait  seulement  846  (81 5  garçons  et  3i  filles). 
Déjà  35  élèves  indigènes  ont  obtenu  le  certificat  d'études  primaires. 
5  ont  subi  avec  succès  les  examens  du  brevet  de  capacité  et  exer- 
cent aujourd'hui  les  fonctions  d'instituteur-adjoint  dans  des  écoles 
indigènes. 
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EXPLICATION  DES  ABRÉVIATIONS. 


L.  0 Loi  organique  du  3o  octobre  1886. 

D.  0 Décret  organique  du  18  janvier  1887. 

A.  0 .    Arrêté  organique  du  18  janvier  1887. 

L Loi. 

D Décret, 

Art Article. 

là Idem  (texte  précédemment  cité). 
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CHAPITRE  PREMIER. 

HISTORIQUE. 


L'enseignement  primaire  supérieur  en  France  date  léga- 
lement de  1 833,  En  fait,  il  n'y  est  répandu  que  depuis  une 
dizaine  d'années. 

La  loi  du  a 8  juin  i833  portant  organisation  de  l'ensei- 
gnement primaire,  loi  à  laquelle  M.  Guizot  a  attaché  son 
nom,  consacrait  dès  le  début  l'existence  de  l'instruction  pri- 
maire supérieure,  et  elle  en  traçait  ainsi  fë  programme  : 
l'instruction  primaire  supérieure  devait  comprendre  oéces- 
sairement*  en  outre  de  l'instruction  morale  et  religieuse,  de 
la  lecture,  de  l'écriture,  des  éléments  de  la  langue  fran- 
çaise et  du  calcul,  du  système  légal  des  poids  et  mesures, 
les  connaissances  suivantes  :  les  éléments  de  la  géométrie 
et  ses  applications  usuelles,  spécialement  le  dessin  linéaire 
et  Farpentage,  des  notions  des  sciences  physiques  et  de 
l'histoire  naturelle  applicables  aux  usages  de  la  vie;  le 
chant,  les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie,  et 
surtout  l'histoire  et  la  géographie  de  la  France. 
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Ce  programme,  selon  les  besoins  et  les  ressources  des 
localités,  pouvait  recevoir  les  développements  qui  seraient 
jugés  convenables  (art.  1er). 

Pour  justifier  la  création  de  ce  nouveau  degré  d'ensei- 
gnement qu'il  proposait  au  Parlement,  M.  Guizot,  dans  l'ex- 
posé des  motifs  du  projet  de  loi,  s'exprimait  en  ces  termes  : 

Du  premier  degré,  qui  est  comme  le  minimum  de  l'instruction 
primaire,  la  limite  au-dessous  de  laquelle  elle  ne  doit  pas  descendre, 
la  dette  étroite  du  pays  envers  tous  ses  enfants,  jusqu'à  l'instruction 
secondaire  qui  se  donne  soit  dans  les  institutions  et  pensions  pri- 
vées, soit  dans  les  collèges  de  l'État,  il  y  a  bien  loin;  et  pourtant, 
dans  notre  système  actuel  d'instruction  publique,  il  n'y  a  rien  entre 
l'un  et  l'autre.  Cette  lacune  a  les  plus  grands  inconvénients.  Elle  con- 
damne ou  à  rester  dans  les  limites  étroites  de  l'instruction  élémen- 
taire, ou  à  s'élever  jusqu'à  l'instruction  secondaire,  c'est-à-dire  jus- 
qu'à un  enseignement  classique  et  scientifique  extrêmement  coûteux. 
De  là  il  résulte  qu'une  partie  très  nombreuse  de  la  nation,  qui,  sans 
jouir  des  avantages  de  la  fortune,  n'est  pas  non  plus  réduite  à  une 
gêne  trop  sévère,  manque  entièrement  des  connaissances- et  de  la  cul- 
ture intellectuelle  et  morale  appropriées  à  sa  position.  11  faut  absolu- 
ment combler  cette  lacune  ;  il  faut  mettre  une  partie  si  considérable 
de  nos  compatriotes  en  état  d'arriver  à  un  certain  développement 
intellectuel,  sans  leur  imposer  la  nécessité  de  recourir  à  l'instruction 
secondaire,  si  chère  à  la  fois  et  si  périlleuse. 

L'auteur  de  notre  première  grande  loi  sur  l'enseignement 
primaire  avait  certes  raison,  lorsqu'il  exprimait  ainsi  le 
regret  qu'il  n'existât  rien  entre  l'enseignement  de  l'école 
élémentaire  et  l'enseignement  des  lycées  et  collèges.  Le  mal 
était  si  évident  et  la  loi  nouvelle,  qui  imposait  à  toutes  les 
communes  chefs- lieux  de  département,  ainsi  qu'à  celles 
dont  la  population  excédait  6,000  âmes,  l'obligation  de 
fonder  et  d'entretenir  une  école  primaire  supérieure  (art.  1  o) 
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contenait,  pour  y  remédier,  des  dispositions  si  formelles,  si 
impératives,  qu'il  semblait  que  les  écoles  primaires  supé- 
rieures dussent  rapidement  se  multiplier  et  rendre  à  la 
classe  populaire  d'importants  services.  Il  n'en  fut  rien  mal- 
heureusement :  soit  que  le  nom  d'école  donné  à  ces  établis- 
sements nouveaux  ne  flattât  pas  suffisamment,  comme  on 
Ta  dit,  la  vanité  des  parents  et  qu'Us  aimassent  mieux 
envoyer  leurs  enfants  dans  un  collège;  soit  que  cet  enseigne- 
ment intermédiaire,  après  que  M.  Guizot  eut  abandonné  le 
portefeuille  de  l'instruction  publique,  n'eût  pas  conservé  les 
faveurs  de  l'administration,  soit  plutôt  que  le  personnel  de 
l'instruction  primaire  ne  fût  pas  alors  à  la  hauteur  de  la 
tâche  qu'on  prétendait  lui  imposer,  toujours  est-il  que  l'in- 
novation tentée  par  le  législateur  de  1 833  ne  produisit  pas 
les  heureux  résultats  qu'on  s'en  était  promis.  Contrarié  dès 
le  début,  arrêté  dans  son  développement,  d'abord  par  l'or- 
donnance royale  du  ai  novembre  18/11  qui,  en  annexant, 
dans  beaucoup  de  villes,  aux  collèges  communaux  les  écoles 
primaires  supérieures  et  en  plaçant  les  directeurs  sous  l'au- 
torité des  principaux,  enlevait  à  ces  établissements  l'indé- 
pendance nécessaire  pour  qu'ils  pussent  vivre  et  prospérer, 
puis  par  la  loi  du  i5  mars  i85o  qui,  en  passant  les 
écoles  primaires  supérieures  sous  silence  et  en  leur  retirant 
ainsi  l'existence  légale,  en  prononçait  implicitement  la  con- 
damnation, l'enseignement  primaire  supérieur  ne  fit  que 
végéter  tant  sous  la  monarchie  de  Juillet  que  sous  la  seconde 
République.  Il  ne  se  releva  pas  sous  l'Empire  :  le  législa- 
teur de  1867  ne  s  en  occupa  point.  Aussi  peut-on  dire  que, 
durant  la  période  qui  s'est  écoulée  de  i85o  à  1880,  cet 
enseignement  en  France  avait  à  peu  près  disparu,  si  ce 
n'est  dans  plusieurs  grandes  villes  où  subsistaient  quelques 
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écoles  supérieures,  presque  toutes  fondées  par  les  munici- 
palités et  entretenues  avec  les  deniers  communaux. 

Il  appartenait  au  gouvernement  de  la  République  de 
faire  revivre  l'enseignement  primaire  supérieur.  L'œuvre 
date  de  dix  ans  à  peine.  C'est  seulement,  en  effet,  en  1 878 , 
que  ta  loi  de  finances*  allouait,  pour  la  première  fois,  au 
budget  du  Ministère  de  l'instruction  publique,  un  crédit  de 
1 1 0,000  francs  destiné  à  subventionner  les  communes  pour 
la  fondation  d'écoles  primaires  supérieures,  à  rétribuer  des 
maîtres  et  à  entretenir  des  bourses  pour  les  élèves  les  plus 
distingués  des  écoles  primaires  élémentaires.  Ge  crédit,  de- 
puis lors,  a  été  sans  cesse  en  augmentant,  et  le  nombre  des 
établissements  d'enseignement  primaire  supérieur  a  suivi  la 
même  progression.  En  1878,  nous  ne  possédions  guère 
qu'une  quarantaine  d'écoles  primaires  supérieures,  nées  un 
peu  au  hasard  de  la  bonne  volonté  des  administrations  com- 
munales. Dix  ans  après,  en  t 887,  date  des  dernières  statis- 
tiques officielles  publiées  par  l'administration,  sans  que 
fEtat  ait  eu  autre  chose  à  faire  qu'à  venir  en  aide,  par  des 
allocations,  à  ^initiative  et  aux  efforts  des  municipalités,  le 
nombre  des  écoles  supérieures  publiques  était  de  266;  et, 
à  ces  s 56  écoles,  H  faut  ajouter,  sans  parler  des  établisse- 
ments privés,  US  1  cours  complémentaires  publics,  où  le» 
matières  comprises  dans  l'instruction  primaire  supérieure 
sont  également  enseignées. 

On  voit  quelle  a  été  la  généralité  et  la  rapidité  du  mou- 
vement. 

Au  moment  où  il  commençait  à  se  produire,  intervenait, 
à  la  date  du  1 1  décembre  1880,  une  loi  qui,  ayant  pour 
objet  de  régler  la  situation  de  celles  de  ces  écoles  où  étaient 
organisés  des  cours  d'enseignement  professionnel,  les  assi- 
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milait  aux  écoies  manuelles  d'apprentissage  et  rangeait  au 
nombre  des  établissements  d'enseignement  primaire  publics 
ces  deux  catégories  d'écoles.  Quant  aux  écoles  primaires  su- 
périeures où  l'enseignement  professionnel  n'est  pas  établi, 
c'est  seulement  en  1 886  que  le  législateur  en  a  définitive- 
ment consacré  l'existence  (L.  0.,  art.  1er). 
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CHAPITRE  II(1). 

LÉGISLATION. 

1.    ECOLES  PRIMAIRES  SUPERIEURES  ET  COURS  COMPLEMENTAIRES. 

L'enseignement  primaire  supérieur,  destiné  en  principe 
aux  enfants  qui  ont  acquis  les  connaissances  primaires  élé- 
mentaires, est  donné  soit  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures, soit  dans  les  cours  complémentaires.  L'établissement 
prend  le  nom  de  cours  complémentaire,  s'il  est  annexé  à  une 
école  primaire  élémentaire  et  placé  sous  la  même  direc- 
tion; il  prend  le  nom  d'école  primaire 'supérieure,  s'il  est 
installé  dans  un  local  distinct  et  sous  une  direction  diffé- 
rente de  celle  de  Vécole  élémentaire.  Toutefois  la  réunion, 
sous  une  même  direction,  d'une  école  primaire  supérieure 
et  d'une  école  primaire  élémentaire  dans  un  même  groupe 
scolaire  peut  être  autorisée  par  le  Ministre,  sur  l'avis  mo- 
tivé du  Conseil  départemental  (D.  0.,  3o). 

Il  y  a  des  cours  complémentaires  comprenant  une,  et 
d'autres  deux  années  d'études;  c'est  le  maximum  réglemen- 
taire. Ces  cours,  quel  que  soit  le  nombre  des  élèves,  ne 

(l)  Ce  second  chapitre  est  extrait  de  notre  brochure  :  Législation  et  régle- 
mentation  de  l'enseignement  primaire ,  de  1878  à  1888 ,  qui  fait  également 
partie  de  la  collection  des  monographies  pédagogiques  publiées  parle  Ministère 
de  l'instruction  publique  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de  1889. 
C'est  à  ce  travail  qu'il  sera  nécessaire  de  se  reporter  pour  tous  les  détails  qu'on 
ne  trouverait  pas  ici,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  cours  complémen- 
taires, les  programmes  d'enseignement,  le  certificat  d  études  primaires  supé- 
rieures, etc. 
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peuvent  jamais  comprendre  plus  de  deux  divisions,  qu'il 
est  permis  de  réunir  sous  un  même  maître.  Quant  aux 
écoles  primaires  supérieures,  elles  peuvent  comprendre 
deux  années  d'études,  trois  ou  davantage,  et  elles  doivent 
contenir  au  moins  autant  de  salles  de  classe  distinctes.  Elles 
sont  dites  écoles  de  plein  exercice,  quand  le  nombre  des 
années  d'études  est  au  moins  de  trois  (Id.,  3o  et  39). 

11.    ENSEIGNEMENT   PROFESSIONNEL. 

Considérées  en  raison  de  la  nature  de  l'enseignement 
que  les  élèves  y  reçoivent,  les  écoles  primaires  supérieures 
doivent  être  classées  administrai vement  en  deux  catégories, 
selon  qu'elles  ont  ou  n'ont  pas  le  caractère  professionnel. 
Les  écoles  primaires  supérieures  professionnelles  sont 
placées  sous  la  double  autorité  du  Ministre  de  l'instruction 
publique  et  du  Ministre  du  commerce;  elles  sont  régies  par 
la  loi  du  11  décembre  1880,  par  les  décrets  des  17  mars 
et  28  juillet  1888.  Les  écoles  non  professionnelles  ne  dé- 
pendent que  du  Ministère  de  l'instruction  publique;  elles 
sont  régies  par  la  loi  du  3o  octobre  1886  et  par  les  règle- 
ments organiques  du  18  janvier  1887.  Nous  croyons  inté- 
ressant de  mettre  ici  en  regard  les  principales  différences 
qui  distinguent  ces  deux  régimes  : 

KCOLB8  SUPEBIEUBE8  NOH  PBOPBSSlOMfBLLBS.  BCOLE8  SUPfalBIJBBS   PBOPB88IOKHBLLES. 

1 .  Création  de  l'école.  —  La  créa-  La  décision  du  Conseil  départe- 

tion  de  l'école  a  lieu  par  décision  du  mental  créant  l'école  ne  peut  être 
Conseil  départemental,  sous  réserve  approuvée  par  le  Ministre  de  l'in- 
de  l'approbation  du  Ministre  de  Tin-  struction  publique  que  sur  l'avis 
struction  publique  (L.  0.,  i3).  conforme  du  Ministre  du  commerce 

et  de  l'industrie  (D.,  17  mars  1888, 

3  et  5). 

Monographies.  —  h.  18 
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2.  Personnel  enseignant.  —  1  °  Le 
directeur  doit  être  muni  du  certificat 
d'aptitude  au  professorat  des  écoles 
normales  et  des  écoles  primaires  su- 
périeures {là.,  38)  ou  d'une  licence 
(D.,  27  décembre  1887). 

a°  Le  directeur  et  les  professeurs 
sont  nommés  par  le  seul  Ministre  de 
l'instruction  publique  ;  les  adjoints  et 
les  maîtres  auxiliaires  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  de  l'inspecteur 
d'académie  (L.  0.,  38). 


3.  Admission  des  élèves.  —  Les 
enfants  ne  peuvent  eutrer  que  pour- 
vus du  certificat  d'études  primaires, 
et  ou  les  admet  dès  qu'ils  ont  ce  titre 
(D.O.,38). 


A  défaut  du  certificat  d'aptitude 
au  professorat  ou  d'une  licence,  les 
candidats  aux  fonctions  de  directeur 
sont  admis  à  présenter  d'autres  titres 
équivalents,  dont  l'article  11  du 
décret  du  17  mars  1888  contient 
rénumération. 

Le  directeur  est  nommé  par  arrêté 
"  du  Ministre  de  l'instruction  publique, 
sur  1  avis  conforme  du  Ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie,  et  doit 
être  choisi  sur  une  liste  contenant  au 
moins  les  noms  de  trois  candidats 
présentes,  si  l'école  est  fondée  par 
une  commune,  par  le  conseil  muni- 
cipal; si  F  école  est  fondée  par  le  dé- 
partement, par  le  conseil  général 
(L.,  11  décembre  1880,  5;  et  D., 
17  mars  1888, 13).  Les  professeurs 
et  maîtres  adjoints  chargés  de  classes , 
ainsi  que  les  maîtres  auxiliaires 
charges  de  l'enseignement  des  tra- 
vaux manuels,  sont  nommés  ou  dé- 
légués par  arrêtes  du  Ministre  de 
l'instruction  publique ,  pris  sur  l'avis 
conforme  du  Ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie  (D.,  17  mars  1888, 
1 3  ).  Le  personnel  chargé  de  l'ensei- 
gnement professionnel  est  nommé  : 
par  le  maire,  si  l'école  est  commu- 
nale; par  le  préfet,  si  l'école  est  dé- 
partementale (L.,  11  décembre 
1880,  5). 

Nul  ne  peut  entrer  avant  douze  ans 
accomplis.  Les  candidats  qui  ne  pos- 
sèdent pas  le  certificat  d'études  pri- 
maires peuvent,  s'ils  ont  treize  ans 
révolus,  subir  un  examen  d'entrée 
équivalent  (D.,  38  juillet  1888,  s 
et  3). 
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à.  Internat.  —  L'annexion  d'un 
internat  ne  peut  être  autorisée  que 
par  le  Conseil  départemental,  avec 
l'avis  conforme  du  conseil  municipal , 
quand  l'école  est  fondée  par  une  com- 
mune (L.O.,  i3). 

5.  Enseignement.  —  i°  L'ensei- 
gnement est  donné  conformément 
aux  dispositions  des  programmes 
généraux  prescrits  pour  les  écoles 
primaires  supérieures  par  arrêté  mi- 
nistériel pris  après  avis  du  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique 
(D.O.,36). 

a0  Dix-huit  heures  au  moins  par 
semaine  sont  réservées  à  l'enseigne- 
ment littéraire  et  scientifique  (  A.  0. , 

•26). 


(>.  Inspection.  —  L'inspection 
n'est  exercée  que  par  les  autorités 
mentionnées  à  l'article  g  de  la  loi  du 
3o  octobre  1886. 


7.  Surveillance.  ~—  Un  comité  de 
patronage,  chargé  de  veiller  à  la 
bonne  tenue  de  l'école ,  de  placer,  à 
la  fin  de  leurs  études,  les  élèves  les 
plus  méritants,  de  donner  son  avis 
sur  l'installation  matérielle  de  l'école , 
sur  les  mesures  à  prendre  pour 
mettre  l'enseignement  en  rapport 
avec  les  industries  locales,  sur  les 


Aucun  internat  ne  peut  être  annexé 
sans  l'autorisation  préalable  des  deux 
Ministres  de  l'instruction  publique  et 
du  commerce  et  de  l'industrie  (D., 
17  mars  1888,  aa). 

Pour  chaque  école  en  particulier, 
il  peut  être  dressé,  en  dehors  des 
programmes  généraux ,  par  la  com- 
mission de  surveillance  et  de  perfec- 
tionnement, un  programme  spécial, 
qui  n'est  exécutoire  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  des  deux  Ministres 
de  l'instruction  publique  et  du  com- 
merce et  de  l'industrie  ( Id. ,  ai). 

Deux  heures  au  plus  chaque  jour 
sont  accordées  à  l'enseignement  pri- 
maire; la  majeure  partie  du  temps 
est  consacrée  aux  travaux  manuels 
et  à  l'enseignement  scientifique  et 
technologique  avec  ses  applications 
industrielles  ou  commerciales  (D., 
a8  juillet  1888,6). 

Indépendamment  des  autorités 
énumérées  par  l'article  9  de  la  loi  du 
3o  octobre  1886,  les  inspecteurs  de 
l'enseignement  technique  ont  un  droit 
de  contrôle  pour  tout  ce  qui  regarde 
l'enseignement  commercial  et  indus- 
triel (D.,  17  mars  1888,  a3). 

Une  commission  de  surveillance  et 
de  perfectionnement,  qui  peut  tenir 
lieu  de  comité  de  patronage  et  qui  a 
pour  attributions  principales  de  pré- 
parer le  budget,  de  désigner  le  mé- 
decin de  l'école,  d'arrêter  la  réparti- 
tion des  heures  de  classe  entre  les 
maîtres,  de  présenter  au  préfet  ou 
au  maire  une  liste  de  trois  candidats 
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promotions  et  prolongations  de 
bourses,  sur  le  transfert  ou  la  dé- 
chéance des  boursiers  nationaux,  est 
nommé  par  arrêté  du  Ministre  de 
l'instruction  publique ,  sur  la  proposi- 
tion du  recteur  de  l'académie  (  A.  0. , 
33  et  37). 


8.  Subventions.  —  Les  subven- 
tions de  l'Etat,  accordées  conformé- 
ment aux  conditions  générales  pres- 
crites par  les  lois  en  vigueur,  ne  sont 
prises  que  sur  le  budget  du  Minis- 
tère de  l'instruction  publique. 


pour  toute  fonction  se  rapportant  à 
l'enseignement  professionnel ,  de 
dresser,  sous  réserve  de  l'approba- 
tion ministérielle,  le  programme  spé- 
cial des  études  de  l'école,  et  en 
général  de  veiller  sur  les  intérêts 
matériels  de  l'établissement  (D., 
17  mars  1888,  8,  i3  et  ai;  D., 
28  juillet  1888,  10  et  17),  com- 
prend, outre  un  représentant  du 
Ministre  de  l'instruction  publique  et 
un  représentant  du  Ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie  :  i°  si  l'éta- 
blissement est  départemental,  le 
préfet,  président;  deux  membres  du 
conseil  général  élus  par  cette  assem- 
blée; trois  membres  choisis  par  le 
conseil  général  parmi  les  industriels 
et  commerçants;  a0  si  l'établisse- 
ment est  communal,  le  maire,  prési- 
dent ;"  deux  conseillers  municipaux 
élus  par  le  conseil;  trois  membres 
choisis  par  le  conseil  municipal 
parmi  les  industriels  et  commerçants 
(D.,  17  mars  1888,  7). 

Des  subventions  peuvent  être  ac- 
cordées sur  les  budgets  des  deux  mi- 
nistères dont  les  écoles  relèvent.  La 
subvention  prévue  par  l'article  5  de 
la  loi  du  16"  juin  1881  et  inscrite  au 
budget  de  l'instruction  publique  ne 
peut  s'appliquer  au  payement  des 
dépenses  d'entretien  des  élèves  in- 
ternes ni  à  la  rémunération  du  per- 
sonnel des  contremaîtres ,  chefs ,  sous- 
chefs  d'atelier,  ouvriers  instructeurs 
et  autres  préposés  à  l'apprentissage. 
Les  subventions  allouées  par  le  Mi- 
nistre du  commerce  et  de  l'industrie 
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peuvent  s  appliquer  soit  au  payement 
du  personnel  spécial  rétribué  sur  les 
fonds  départementaux  ou  commu- 
naux, soit  à  tout  autre  emploi  spé- 
cialement déterminé  dans  des  con- 
ventions passées  avec  les  communes 
intéressées  ( IL ,  1 6  et  1 7  ). 
9.  Bourses.  —  Les  bourses  nalio-  Les    boursiers    nationaux    sont 

nales  sont  conférées,  sous  l'autorité  nommés  par  arrêtés  du  Ministre  do 
du  Ministre  de  l'instruction  publique,  l'instruction  publique  sur  la  propn- 
par  le  préfet  du  département,  sur  sition  de  l'inspecteur  d'académie, 
la  proposition  de  l'inspecteur  d'aca-  après  avis  du  Conseil  départemental 
demie  et  après  avis  du  Conseil  dépar-  et  du  délégué  du  Ministre  du  com- 
temental  (D.  0.,  Ix  6).  merce  et  de  l'industrie.  Des  bourses 

ou  indemnités  peuvent  en  outre  être 
accordées  par  le  Ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie  sur  les  crédits 
dont  il  dispose  (  H. ,  1 8  et  19). 

Aucune  création  d'écoles  primaires  supérieures,  profes- 
sionnelles ou  non,  ne  peut  être  imposée  aux  communes  : 
elles  ne  peuvent  être  obligées  qu'à  entretenir  celles  de  ces 
écoles  qui,  créées  régulièrement,  n'ont  pas  été  supprimées 
par  une  décision  du  Conseil  départemental  approuvée,  selon 
les  cas,  soit  par  ie  Ministre  de  l'instruction  publique  seul, 
soit  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique  sur  l'avis  con- 
forme du  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 


III.    BOURSES. 

L'enseignement  dans  les  écoles  primaires  supérieures  pu- 
bliques est  gratuit,  d'après  l'article  ier  de  la  loi  du  16  juin 
1881.  Bien  plus,  l'Etat  entretient  dans  ces  établissements 
des  bourses,  et  les  départements  et  les  communes  y  en- 
voient aussî  des  boursiers. 
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Les  bourses  nationales  sont  de  trois  sortes  :  i°  bourses 
d'internat,  attribuées  à  des  élèves  placés  à  demeure  dans 
les  écoles  pourvues  d'un  pensionnat;  2°  bourses  d'entretien, 
accordées  à  des  élèves  logés  dans  leur  propre  famille  et  fré- 
quentant l'école  supérieure  ou  le  cours  complémentaire  de 
la  localité;  3°  bourses  familiales,  données  à  des  élèves 
placés  en.  pension  dans  des  familles  autres  que  la  leur  et 
agréées  par  le  directeur  ou  la  directrice  de  l'école  ou  du 
cours  (D.O.,43  et  44). 

Les  bourses  nationales  peuvent  être  accordées  par  frac- 
tions de  moitié  ou  de  trois  quarts  (Id.,  49).  Elles  sont 
attribuées  pour  trois  années  scolaires;  une  prolongation 
d'une  année  peut  être  accordée  (Jrf.,  5o).  Nul  ne  peut  être 
appelé  à  jouir  d'une  bourse  nationale,  s'il  n'a  préalable- 
ment subi  un  examen  ayant  pour  objet  de  constater  son 
aptitude  (Jrf.,  47)  et  auquel  il  ne  peut  se  présenter  que  s'il 
a  douze  ans  au  moins  et  quinze  ans  au  plus  au  1er  octobre 
de  l'année  durant  laquelle  l'examen  a  lieu  (A.O.,  45). 
Pour  choisir  entre  les  candidats  qui  ont  réussi  au  concours, 
on  tient  compte,  en  premier  lieu  et  avant  tout,  du  mérite 
de  l'enfant  et  de  ses  notes  d'examen;  des  services  rendus  à 
l'Etat  par  les  parents;  de  la  situation  de  fortune,  du 
nombre  des  enfants  et  des  charges  de  famille  des  pétition- 
naires (D.  0.,  48)..Quantau  mode  d'attribution  des  bourses 
nationales,  nous  avons  vu  qu'il  diffère,  selon  que  l'école 
dans  laquelle  le  boursier  doit  être  placé  a  ou  non  le  carac- 
tère professionnel. 

Outre  les  trois  sortes  de  bourses  dont  il  vient  d'être 
parlé,  le  Ministre  de  l'instruction  publique  peut  encore  ac- 
corder aux  élèves  de  l'enseignement  primaire  supérieur  : 
i°  des  bourses  de  séjour  h  l'étranger  (Zrf.,  54),  décernées 
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chaque  année  à  la  suite  d'un  concours  (A.  0.,  65);  a°  des 
bourses  d'enseignement  secondaire,  quand  ils  se  sont  fait 
remarquer  par  leur  assiduité,  leur  application  et  leurs  pro- 
grès {D.O.,  53). 

.IV.    ÉCOLES  MANUELLES  D>\PPRENT>S8\GE. 

Les  écoles  manuelles  d'apprentissage  ont  pour  but,  aux 
termes  de  la  loi  du  a  décembre  1880,  de  et  développer 
chez  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  professions  ma- 
nuelles la  dextérité  nécessaire  et  les  connaissances  techni- 
ques *.  Cette  même  loi,  dans  son  article  tcr,  a  assimilé  ces 
écoles  et  les  établissements  publics  d'enseignement  primaire 
supérieur  dont  le  programme  comprend  des  cours  ou  des 
classes  d'enseignement  professionnel,  en  les  rangeant,  les 
uns  et  les  autres,  au  nombre  des  établissements  d'enseigne- 
ment primaire  publics.  Si  toutefois  on  veut  bien  préciser  la 
nature  de  ces  deux  catégories  d'écoles,  on  doit  reconnaître 
entre  elles  une  notable  différence.  Dans  les  premières,  où 
le  caractère  technique  est  plus  accusé,  où  l'enseignement  a 
pour  objet  <r  de  développer  l'aptitude  professionnelle  et  de 
compléter,  à  un  point  de  vue  spécial,  l'enseignement  de 
l'école  primaire  élémentaire  ^  (D.  0M  55),  où  les  élèves 
peuvent  être  exercés  à  un  véritable  apprentissage,  les  études 
doivent  avoir  pour  but  de  former  des  ouvriers  par  la  pra- 
tique des  travaux  manuels  et  l'application  des  connaissauces 
scientifiques  et  artistiques  à  des  branches  déterminées  de 
l'industrie.  Dans  les  autres,  également  professionnelles, 
mais  seulemeut  à  titre  prépara loire,  on  doit  chercher  sur- 
tout à  développer  chez  les  jeunes  gens  le  goût  du  travail 
manuel,  la  sûreté  du  coup  d'œil  et  l'habileté  de  la  main, 
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ainsi  que  les  notions  pratiques  de  divers  ordres  (agricoles, 
industrielles,  artistiques,  commerciales),  mais  en  s'en 
tenant,  en  ce  qui  concerne  l'industrie,  aux  préliminaires 
généraux  de  l'apprentissage  de  tel  ou  tel  groupe  de  métiers, 
sans  se  limiter  à  aucun  apprentissage  en  particulier.  Cette 
différence,  qui  doit  exister  dans  le  caractère  des  deux  caté- 
gories d'écoles,  avait  été  reconnue  par  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  3o  juillet  1881,  rendu  en  exécution 
de  la  loi  du  11  décembre  1880,  et  elle  s'y  traduisait  par 
d'importantes  conséquences  :  alors  que  la  création  des 
écoles  manuelles  d'apprentissage  était  autorisée  par  le  Mi- 
nistre du  commerce  après  approbation  du  Ministre  de  l'in- 
struction publique  pour  la  partie  scolaire,  les  écoles  pri- 
maires supérieures  professionnelles  étaient  créées  par  le 
Ministre  de  l'instruction  publique  après  approbation,  par 
le  Ministre  du  commerce,  du  programme  d'enseignemenl 
professionnel.  La  subvention  de  l'Etat,  prévue  par  l'article  5 
de  la  loi  du  16  juin  1881,  devait  être  imputée,  pour  les 
écoles  manuelles  d'apprentissage,  sur  le  budget  du  Minis- 
tère du  commerce;  pour  les  écoles  primaires  supérieures 
professionnelles,  sur  le  budget  du  Ministère  de  l'instruction 
publique.  Depuis  lors,  le  règlement  du  3o  juillet  1881  a 
été  rapporté  (D.,  17  mars  1888,  27);  le  décret  du 
17  mars  1888,  qui  l'a  remplacé,  ainsi  que  celui  du 
28  juillet  1 888 ,  ont  supprimé,  entre  les  deux  sortes  d'écoles 
dont  nous  parlons,  toute  distinction  :  il  a  été  décidé  que 
toutes  également  avaient  pour  objet  d'assurer  aux  élèves  un 
complément  d'instruction  primaire  et  une  instruction  pro- 
fessionnelle préparant  soit  à  l'industrie,  soit  au  commerce 
(D.,  28  juillet  1888,  5).  L'assimilation ,  dont  il  était  ques- 
tion dans  la  loi  du  1 1  décembre  1880,  a  été  poussée  jus- 
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qu'au  bout,  même  relativement  aux  tableaux  d'emploi  du 
temps  (/rf.,  6);  si  bien  qu'aujourd'hui,  en  dépit  de  la  diffé- 
rence de  nature  que  nous  avons  indiquée  plus  haut  et  qui 
demeure  vraie  quant  au  fond,  il  est  juste  de  dire  qu'au 
point  de  vue  légal  et  réglementaire,  il  n'y  a  plus  à  distin- 
guer entre  les  écoles  primaires  supérieures  professionnelles 
et  les  écoles  manuelles  d'apprentissage.  Par  conséquent,  les 
dispositions  que  nous  avons  fait  connaître  et  qui  concernent 
les  premières  doivent  aussi  être  appliquées  aux  secondes. 
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CHAPITRE  III. 

OBSERVATIONS  ET  CONCLUSIONS. 


Nous  avons  dit,  dans  la  première  partie  de  ce  travail, 
combien  d'établissements  d'enseignement  primaire  supérieur 
existent  aujourd'hui  en  France  d'après  les  dernières  statis- 
tiques officielles  et  depuis  combien  de  temps  la  plupart 
d'entre  eux  avaient  été  fondés.  A  voir  les  chiffres  que  nous 
avons  cités  :  2 56  écoles  supérieures,  43 1  cours  complé- 
mentaires, soit  687  établissements,  créés  en  majeure  partie 
depuis  dix  ans  à  peine,  il  semblerait  que  la  situation  de 
l'enseignement  primaire  supérieur  est  des  plus  satisfaisantes. 
Malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi. 

La  loi  du  28  mars  1882,  par  une  disposition  regret- 
table, permettant  aux  enfants  de  se  présenter  au  certificat 
d'études  primaires  dès  l'âge  de  onze  ans  (art.  6 ,  S  1  ) ,  les 
épreuves  de  ce  certificat  ne  dépassant  guère  le  niveau  du 
cours  moyen  de  l'école  élémentaire  (A.  0.,  256  et  258)  et 
•la  possession  de  ce  titre  donnant  aux  écoliers  le  droit  d'entrée 
dans  les  classes  d'enseignement  supérieur  (D.  0.,  38),  voici 
ce  qui  est  arrivé  dans  la  plupart  des  communes  où  la  sta- 
tistique accuse  l'existence  d'un  cours  complémentaire.  Les 
enfants  qui  suivent  ce  cours  ont  le  plus  souvent  obtenu  leur 
certificat  d'études  primaires,  entre  onze  et  douze  ans,  à  la 
sortie  du  cours  moyen;  ils  sont  entrés  ensuite,  sans  autre 
intermédiaire,  au  cours  complémentaire  qui,  dans  ce  cas, 
n'est  en   réalité   autre  chose  que  le   cours  supérieur  de 
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l'école,  sous  une  autre  dénomination.  Aussi  peut-on  dire 
que  bon  nombre  de  cours  complémentaires  ne  sont  que  des 
trompe-l'œil,  fort  avantageux  sans  doute  pour  le  maître, 
qui  touche,  comme  directeur  d'un  prétendu  cours  complé- 
mentaire ,  un  traitement  beaucoup  plus  élevé  que  comme 
simple  instituteur  communal,  mais  fort  onéreux  pour  la 
commune  et  pour  l'Etat,  dont  les  dépenses  sont  de  ce  fait 
augmentées  sans  aucun  profit.*  Nous  pensons  à  cet  égard 
qu'une  sérieuse  revision  de  la  situation  des  cours  complé- 
mentaires aujourd'hui  établis  serait  des  plus  utiles,  et  qu'il 
y  aurait  intérêt,  pour  faire  disparaître  à  l'avenir  tout  abus, 
à  décider  expressément,  en  tenant  la  main  à  la  stricte  ob- 
servation de  cette  prescription ,  qu'aucun  cours  complé- 
mentaire ne  pourra  être  désormais  annexé  qu'aux  écoles 
dans  lesquelles  on  justifiera  que  les  trois  cours  réglemen- 
taires :  élémentaire,  moyen  et  supérieur,  sont  régulièrement 
constitués  et  peuplés  d'un  nombre  suffisant  d'élèves. 

Si  des  cours  complémentaires  nous  passons  aux  écoles 
primaires  supérieures  proprement  dites,  là  encore  nous  nous 
verrons  forcés  de  constater  que  l'état  actuel  de  l'enseigne- 
ment y  laisse  bien  à  désirer.  Une  grande  somme  d'efforts 
est  certes  dépensée  par  des  maîtres  laborieux  et  dévoués, 
au  zèle  de  qui  nous  nous  plaisons  à  rendre  hommage,  et 
cependant,  nous  le  disons  à  regret,  jusqu'à  ce  jour  les  ré- 
sultats obtenus  sont  médiocres.  Dans  un  trop  grand  nombre 
de  localités,  on  n'a  pas  compris,  on  ne  comprend  pas  encore 
ce  que  doit  être  l'enseignement  primaire  supérieur.  A  une 
époque  où  l'école  primaire  élémentaire,  la  simple  école  de 
village,  donne  à  l'enfant  de  la  classe  la  plus  humble  la 
somme  des  connaissances  dont,  en  1 833,  M.  Guizot  compo- 
sait le  programme  du  degré  supérieur  de  l'instruction  pri- 


286  ÉCOLES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES. 

maire,  on  ne  s'y  rend  pas  compte  de  ceci  :  c'est  que  l'école 
primaire  supérieure  n'a  point  aujourd'hui  de  raison  d'exister, 
c'est  qu'elle  est  condamnée,  par  la  force  des  choses,  à 
n'être,  comme  on  l'a  dit,  er  qu'une  contrefaçon  malheureuses 
des  établissements  d'enseignement  secondaire,  si  l'instruc- 
tion qu'on  y  reçoit  n'est  pas  essentiellement  pratique  et 
professionnelle.  Dans  un  temps  où  notre  agriculture  languit, 
où  notre  industrie  lutte  péniblement  contre  la  concurrence 
étrangère,  où  le  goût  même  qui  nous  a  si  longtemps  distin- 
gués, le  cachet  artistique  des  produits  semble  n'être  plus 
pour  nous  un  monopole  incontesté;  alors  que,  des  pays 
voisins,  des  émigrants  jeunes,  actifs,  bien  préparés,  se  ré- 
pandent au  dehors  et  cherchent  à  nous  supplanter  sur  tous 
les  marchés  commerciaux,  on  ne  voit  pas  qu'il  faut,  à  tout 
prix  et  sans  tarder,  que  nous  formions  des  travailleurs 
instruits  et  habiles,  des  travailleurs  pour  la  campagne  et  la 
ferme,  pour  la  manufacture  et  l'atelier.  Tel  doit  être  le  rôle 
des  écoles  qui  retiennent  sur  les  bancs,  de  douze  à  dix- 
sept  ans,  des  milliers  d'enfants  de  la  classe  populaire.  Si, 
par  un  enseignement  trop  théorique  comme  celui  que 
presque  partout  nos  maîtres  donnent  actuellement,  on  dé- 
terminait ihcpnsciemment  ces  enfauts,  déjà  trop  souvent 
poussés  dans  ce^te  voie  par  l'amour-propre  mal  placé  de 
leurs  familles,  à  veiNT grossir,  au  sortir  de  l'école,  le  groupe 
si  compacte  des  écrivains,  des  employés  de  bureau,  des 
candidats  aux  plus  hummfô$  fonctions  des  administrations 
publiques,  on  aurait  dépense^  pour  une  œuvre  non  seule- 
ment inutile,  niais  même  dangereuse,  l'argent  des  com- 
munes et  de  l'État  ;  car,  avec  le!f  millions  dont  on  n'aurait 
pas  su  faire  usage,  on  aurait  dénourn^  des  carrières  pro- 
ductives des  jeunes  gens  qui,  miieux  guidés,  auraient  pu 
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être  utiles  à  eux- mêmes,  à  la  société,  au  pays,  et  Ton  n'en 
aurait  fait  que  des  déclassés.  A  cet  égard,  une  réforme 
s'impose  :  il  faut  remanier  nos»  programmes;  il  faut  qu'à 
l'école  primaire  supérieure  l'enfant  passe  plus  de  temps, 
beaucoup  plus  de  temps  qu'aujourd'hui  à  l'atelier,  au  jardin 
ou  au  champ  d'expériences,  qu'il  ait  moins  souvent  en 
mains  le  livre  et  la  plume,  plus  souvent  le  rabot,  la  lime  ou 
la  bêche.  Cette  œv.vre  si  salutaire  est  déjà  commencée,  par 
suite  de  l'accord  heureusement  établi  entre  les  deux  Minis- 
tères de  l'instruction  publique  et  du  commerce  et  de 
l'industrie;  la  transformation  de  nos  établissements  d'ensei- 
gnement primaire  supérieur  en  écoles  professionnelles, 
industrielles,  commerciales  ou  agricoles,  se  poursuit  d'une 
manière  méthodique,  quoique  bien  lente  encore.  Elle  pourra 
être  plus  activement  menée  et  achevée  plus  promptement 
si,  adoptant  une  proposition  qui  lui  est  actuellement  sou- 
mise, le  Parlement  décide  que  seules  les  écoles  primaires 
supérieures  professionnelles  auront  droit  désormais  aux 
encouragements,  aux  subventions  de  l'Etat.  Grâce  à  cette 
disposition,  les  résistances  qu'opposent  encore  parfois  l'igno- 
rance et  l'intérêt  disparaîtront  sans  doute,  et  la  constitution 
rationnelle  de  notre  enseignement  primaire  supérieur,  suc- 
cédant à  l'organisation  des  écoles  élémentaires  et  des  écoles 
normales,  terminera  l'œuvre,  si  généreusement  tentée  et  si 
fermement  accomplie,  de  la  rénovation  de  l'instruction  popu- 
laire en  France. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

RENSEIGNEMENTS  GÉNÉRAUX. 
I.    ORIGINE  DES  ECOLES  NATIONALES  PROFESSIONNELLES. 

Avant  1880,  l'enseignement  technique  en  France,  c est- 
à-dire  celui  qui  a  pour  objet  la  pratique  des  arts  utiles  et 
l'application  des  connaissances  scientifiques  et  artistiques 
aux  diverses  branches  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce,  n'avait  reçu  qu'une  organisation  officielle  incom- 
plète. 

L'enseignement  technique  supérieur  était  donné  par 
l'Ecole  des  mines,  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées,  l'Ecole 
centrale  des  arts  et  manufactures,  le  Conservatoire  des 
arts  et  métiers,  l'Institut  agronomique;  l'enseignement 
technique  secondaire,  par  les  écoles  d'arts  et  métiers  d'An- 
gers,  d'Aix  et  de   Châlons,   les   écoles  d'agriculture  de 

(l)  La  monographie  relative  aux  écoles  nationales  est  due  à  la  collaboration 
de  M.  Martel  et  de  M.  G.  Ferrand,  rédacteur  au  6'  bureau  de  la  Direction  de 
renseignement  primaire.  Les  renseignements  particuliers  à  chaque  école  ont 
été  groupés  à  l'aide  des  indications  fournies  par  MM.  les  directeurs  de  ces 
établissements. 

Monographies.  —  n.  i  y 
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Grignon,  Grandjouan,  Montpellier,  les  écoles  commer- 
ciales, etc. 

A  ces  deux  degrés  correspondaient  des  catégories  d'étu- 
diants ou  d'élève6  en  rapport  avec  les  besoins  divers  de  la 
société  :  au  premier,  l'élite  destinée  à  diriger  les  grands 
établissements  ou  les  grandes  entreprises  de  l'industrie ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce;  au  second,  les  contremaîtres 
et  chefs  secondaires. 

L'enseignement  technique  primaire  ou  préparatoire  des- 
tiné aux  ouvriers  n'était  pourtant  pas  complètement  in- 
connu. Nombre  de  villes  industrielles,  au  contraire,  pre- 
nant à  cet  égard  une  louable  initiative,  avaient  fondé  déjà 
des  écoles  spéciales.  C'est  ainsi  qu'existaient,  à  Paris,  l'école 
municipale  du  boulevard  de  la  Villette,  l'école  d'horlogerie; 
à  Reims,  l'école  municipale  professionnelle  où  la  teinture, 
la  filature  et  le  tissage  occupaient  une  place  importante; 
à  Nîmes,  l'école  fabrique  pour  les  tissus  d'art;  à  Limoges, 
l'école  de  céramique;  à  Rouen,  au  Havre,  des  écoles  d'ap- 
prentissage, etc. 

La  nécessité  de  multiplier  les  établissements  de  ce  genre 
se  faisait  d'autant  plus  sentir  que  la  valeur  professionnelle 
des  ouvriers  paraissait  tendre  à  s'abaisser  depuis  un  certain 
temps,  et  cela,  en  grande  partie,  parce  que  les  apprentis  ne 
se  formaient  pour  ainsi  dire  plus  à  l'atelier.  Aussi,  pour  re- 
médier à  cette  situation,  chercha-t-on  à  provoquer  dans  les 
centres  industriels  la  création  d'écoles  professionnelles  spé- 
ciales à  chaque  branche  d'industrie,  ces  écoles  paraissant 
pouvoir  remplacer,  même  avec  avantage,  l'apprentissage 
d'autrefois. 

La  loi  du  11  décembre  1880  sur  les  écoles  manuelles 
d'apprentissage  fut  rendue  dans  cette  intention.  Elle  se 
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proposait  un  double  but:  \°  former  dans  des  écoles  spé- 
ciales et  verser  dans  l'industrie  des  ouvriers  complètement 
initiés  au  travail  de  leur  profession;  2Q  donner  la  dextérité 
de  la  main  et  les  connaissances  techniques  nécessaires  à  des 
jeunes  gens  qui  pourraient  entrer  ensuite  dans  les  écoles 
spéciales  du  degré  secondaire. 

Le  troisième  degré  de  l'enseignement  technique,  l'ensei- 
gnement primaire  ou  préparatoire,  était  ainsi  officiellement 
fondé. 

Toutefois  l'Etat  aurait  manqué  à  sa  tâche  s'il  en  était 
resté  là.  Étant  donnés  le  personnel  et  les  puissants  moyens 
d'action  dont  il  dispose,  il  devait  mettre  lui-même  en  pra- 
tique le  nouvel  enseignement,  organiser  une  école  modèle 
qui  servît  de  type  aux  autres  établissements  de  même  na- 
ture que  voudraient  ouvrir  les  départements,  les  communes 
et  les  associations  libres,  et  encourager  ainsi  l'initiative  et 
les  efforts  privés. 

La  ville  de  Vierson,  par  sa  proximité  de  la  capitale,  par 
sa  situation  particulière  au  centre  d  une  région  agricole  et 
industrielle  et  par  le  concours  qu'offrait  la  municipalité, 
parut  toute  désignée  pour  cet  essai.  Ce  fut  donc  à  Vierzon 
qu'un  décret  du  9  juillet  1881  fonda  la  première  école 
nationale  professionnelle. 

L'Administration,  aidée  par  deux  autres  importantes  lo- 
calités, crut  devoir  développer  encore  l'œuvre  nouvelle,  et 
deux  décrets  des  to  mars  et  26  juillet  1882  créèrent  deux 
autres  écoles  similaires  à  Armentières  et  à  Voiron. 

Chaque  école  devait  comprendre  une  école  maternelle, 
une  école  primaire  élémentaire  et  une  école  primaire  supé- 
rieure, dans  lesquelles  l'enseignement  théorique  et  technique 
serait  progressivement  donné. 
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Les  écoles  maternelles  et  primaires  furent  prêtes  les 
premières;  l'installation  de  la  première  année  des  cours  de 
l'école  primaire  supérieure  occasionna  l'inauguration  solen- 
nelle des  écoles  nationales  de  Voiron,  le  3  octobre  i8#6, 
et  d'Armentières,  le  6  novembre  1887.  A  la  rentrée  de 

1887,  l'école  nationale  de  Vierzon  avait  également  une  pre- 
mière année  d'enseignement  primaire  supérieur,  et  à  l'école 
de  Voiron  était  organisée  la  seconde  année.  Au  mois  d'octobre 

1 888 ,  la  troisième  année  fonctionnait  à  Voiron ,  la  deuxième , 
à  Armentières  et  à  Vierzon.  La  troisième  année  sera  in- 
stallée dans  ces  deux  établissements  au  mois  d'octobre  1889. 
Partout  alors  le  cycle  des  études  sera  complet. 

II.     ORGANISATION     G^N^RÀLE    DE    L'ADMINISTRATION    ET    DE    L'EN- 
SEIGNEMENT.        PERSONNEL.    ADMISSION    DBS   ELEVES.   

BOURSES.  PROGRAMMES  ADOPTES. 

Les  écoles  nationales  professionnelles  sont  régies  en 
principe  par  la  loi  du  1 1  décembre  1880  et  divers  articles 
du  règlement  d'administration  publique  du  17  mars  1888, 
rendu  par  application  de  l'article  28,  S  3,  de  la  loi  du 
3o  octobre  1886  (art.  1,  2,  9  et  1  k  spécialement). 

Les  écoles  nationales  sont  placées  sous  la  double  autorité 
du  Ministre  de  l'instruction  publique  et  du  Ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie  (art.  t,  D.  17  mars  1888). 

La  création  de  nouvelles  écoles  a  lieu  par  décret  rendu 
sur  la  proposition  des  deux  Ministres  (/#.,  2). 

Il  est  institué  auprès  de  chaque  école  un  conseil  d'admi- 
nistration dont  la  composition  est  déterminée  par  le  décret 
de  création.  Les  membres  en  sont  nommés  par  arrêté  du 
Ministre  de  l'instruction  publique,  sur  l'avis  conforme  du 
Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  (Zrf.,  2). 
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Ce  conseil  exerce  un  haut  pouvoir  de  contrôle  :  sa  mis- 
sion, qui  n'est  pas  expressément  déterminée,  est  évidem- 
ment analogue  à  celle  des  commissions  de  surveillance  et  de 
perfectionnement  dont  il  est  question,  dans  les  articles  5 
de  la  loi  du  17  décembre  1880  et  7  du  décret  du  17  mars 
1888,  pour  les  écoles  manuelles  d'apprentissage  départe- 
mentales et  communales. 

Le  personnel  administratif  de  chaque  école  se  com- 
pose : 

i°  D'un  directeur,  nommé  par  arrêté  des  deux  Ministres 
(art,  9,  D.  17  mars  1888); 

â°  D'un  économe  agent  comptable ,  nommé  dans  la  même 
forme  que  le  directeur.  H  est  tenu  de  fournir  un  cautionne- 
ment et  ses  comptes  sont  soumis  à  la  juridiction  de  la  Cour 
des  comptes  (Id.9  îli); 

3°  D'un  surveillant  général,  chargé  de  la  direction  géné- 
rale de  la  surveillance  des  élèves; 

k°  D'un  adjudant  surveillant,  chargé  plus  spécialement 
de  surveiller  les  élèves  dans  les  ateliers,  de  recevoir  de  l'éco- 
nome les  livraisons  destinées  aux  travaux  manuels  et  de 
contrôler  l'emploi  des  matières  premières  qui  lui  ont  été 
remises. 

Le  personnel  enseignant  comprend  : 

i°  Des  professeurs  et  maîtres  adjoints,  chargés  de  l'en- 
seignement scientifique  et  littéraire,  des  maîtres  auxiliaires, 
auxquels  sont  confiés  les  cours  de  dessin,  de  modelage, 
de  langues  vivantes,  de  musique  (vocale  ou  instrumen- 
tale), etc. 

Le  directeur,  le  surveillant  général,  ont  également  un 
certain  nombre  d'heures  de  classe.  L'adjudant  surveillant 
enseigne  la  gymnastique  et  les  exercices  militaires. 
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2°  Un  chef  des  travaux  d'atelier,  secondé  par  des 
contremaîtres  ouvriers  à  gages  pour  l'instruction  technique 
des  élèves  en  ce  qui  concerne  les  travaux  manuels  et  les 
industries  à  l'apprentissage  desquelles  prépare  chaque 
école. 

Le  personnel  enseignant  de  tout  ordre  est  nommé  par 
arrêtés  des  deux  Ministres  (art.  9,  D.  17  mars  1888). 

Le  personnel  des  contremaîtres  ouvriers  n'est  pas  at- 
taché d'une  manière  permanente  à  l'école,  soit  à  cause  de 
sa  mobilité  même,  soit  en  raison  de  la  nécessité  où  l'on  se 
trouve  d'avoir  constamment  des  ouvriers  au  courant  des 
progrès  et  des  transformations  de  l'industrie. 

Les  maîtres  ouvriers  sont  donc  actuellement  choisis  par 
le  chef  des  travaux  d'atelier,  avec  l'agrément  de  l'Admi- 
nistration. 

3°  Enfin  un  directeur  et  des  adjoints  à  l'école  primaire 
élémentaire,  une  directrice  et  des  adjointes  à  l'école  ma- 
ternelle, sont  chargés  dans  ces  deux  écoles  de  l'enseigne- 
ment primaire. 

Chaque  école  nationale  est  organisée  pour  prendre 
ï'enfatit  dès  son  plus  jeune  âge  et  le  conduire,  par  les 
trois  degrés  successifs  que  comprend  l'établissement,  école 
maternelle,  école  primaire  élémentaire  et  é*30le  primaire 
supérieure»  jusqu'au  moment  où  il  peut  entrer  directe- 
ment dans  l'industrie  ou  dans  une  école  technique  d'ordre 
secondaire.  L'école  maternelle  reçoit  les  enfants  de  quatre 
à  sept  ans,  l'école  primaire  élémentaire,  ceux  de  sept  k 
douze,  et  l'école  supérieure,  ceux  de  douze  à  quinze,  à  la 
condition  que  ceux-ci  soient  pourvus  du  certificat  d'études 
primaires. 

Les  enfants  des  écoles  maternelle  et  primaire  élémen- 
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taire  sont  élèves  externes (1),  les  élèves  de  l'école  primaire 
supérieure  sont  internes,  demi-pensionnaires  ou  externes. 
Le  prix  de  l'internat  est  de  5oo  francs;  l'externat  est  gra- 
tuit. 

Les  externes  ont  la  faculté  d'apporter  leur  déjeuner  à 
l'école  où  on  le  leur  fait  réchauffer.  Les  élèves  domiciliés  à 
une  certaine  distance  peuvent  ainsi  facilement  fréquenter 
l'école;  quelques-uns  viennent  même  par  le  chemin  de  fer 
de  localités  situées  à  plus  de  1  o  kilomètres.  Les  enfants 
de  l'école  maternelle  peuvent,  moyennant  une  très  modique 
rémunération,  recevoir  le  repas  de  midi. 

Enfin  une  étude  surveillée  permet  de  garder  les  élèves  de 
l'école  primaire  jusqu'au  moment  où  leurs  parents  rentrent 
du  travail. 

Des  bourses  ou  fractions  de  bourse  sont  accordées  pour 
l'école  primaire  supérieure  sur  les  fonds  du  Ministère  de 
l'instruction  publique  aux  enfants  qui  ont  satisfait,  dans 
leur  département,  aux  épreuves  exigées  pour  l'obtention  des 
bourses  dans  les  écoles  primaires  supérieures ,  à  condition 
qu'ils  soient  inscrits  dans  le  premier  tiers  de  la  liste  de 
classement. 

Les  départements  et  les  communes,  à  l'aide  des  fonds 
dont  ils  ont  la  libre  disposition,  les  associations  particu- 
lières ,  les  simples  particuliers,  peuvent  également  fonder  ou 
entretenir  des  bourses. 

Les  boursiers  sont,  en  principe,  pensionnaires.  Quelques- 
uns  jouissent  de  la  demi-pension  seulement.  Un  plus  petit 
nombre  sont  externes,  mais  titulaires  de  bourses  familiales 
ou  de  bourses  d'entretien.  Le  montant  de  la  bourse  allouée 

(l)  Par  exception,  quelques  élèves  de  Yéchk  primaire  sont  interne». 
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aux  élèves  internes  est  de  5oo  francs,  celui  de  la  bourse 
familiale  et  de  la  bourse  d'entretien,  de  4oo  francs. 

Un  décret  rendu  sur  la  proposition  des  deux  Ministres, 
après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
et  du  Conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique,  doit 
déterminer  les  programmes  généraux  des  écoles  nationales 
(art.  20,  D.  17  mars  1888).  En  outre,  le  conseil  d'admi- 
nistration peut  dresser  un  programme  spécial  à  chaque 
école  suivant  les  industries  qui  y  sont  enseignées.  Ce  pro- 
gramme n'est  exécutoire  qu'après  avoir  reçu  l'approbation 
des  deux  Ministres  (/rf.,  21). 

Les  écoles  nationales  n'ayant  pas  encore  reçu  toutes  leur 
plein  fonctionnement,  ces  programmes  n'ont  pu  être  déter- 
minés définitivement.  On  suit  en  principe  pour  le  moment, 
comme  programmes  généraux  : 

Pour  renseignement  primaire  proprement  dit,  ceux  qui  sont 
adoptés  dans  les  écoles  maternelles,  primaires  élémentaires 
et  primaires  supérieures,  sauf  quelques  développements  en 
vue  de  la  préparation  aux  écoles  spéciales  :  Ecoles  des  arts 
et  métiers,  des  apprentis  mécaniciens  de  Brest,  etc. 

Pour  Renseignement  technique,  le  programme  annexé  à  la 
suite  du  rapport  présenté  le  1 1  août  1881  au  Ministre  de 
l'instruction  publique,  par  M.  Tolain,  au  nom  de  l«t  com- 
mission d'études  et  d'organisation  de  l'École  nationale  de 
Vierzon. 

Dans  le  programme  général,  on  s'est  attaché  à  éviter 
toute  spécialisation  prématurée  dans  l'enseignement  manuel 
en  faisant  passer  l'enfant  par  une  série  ininterrompue 
d'exercices,  de  manière  qu'à  sa  sortie  de  l'école  primaire 
supérieure  il  possède  la  dextérité  de  la  main  en  même 
temps  qu'une  certaine  somme  de  connaissances  techniques. 
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Le  travail  du  bois  et  du  fer  forme  ia  base  de  cet  ensei- 
gnement, le  travail  de  ces  deux  matières  offrant  un  champ 
presque  illimité  pour  la  préparation  générale  que  reçoi- 
vent les  élèves. 

A  l'école  maternelle ,  l'application  de  la  méthode  Frœbel 
convenablement  étendue  et  développée  paraît  satisfaire  à 
toutes  les  exigences  du  plan  d'ensemble  à  l'égard  d'enfants 
âgés  de  quatre  à  sept  ans. 

A  l'école  primaire,  pendant  une  première  période  de 
sept  à  dix  ans,  on  ne  songe  qu'à  développer  la  dextérité  ma- 
nuelle de  l'enfant  par  de  petits  travaux  n'exigeant  presque 
aucune  dépense  de  force  physique.  Le  dessin,  le  décou- 
page, l'assemblage  de  morceaux  de  carton  permettant 
d'obtenir  des  objets  de  formes  et  de  couleurs  variées,  exer- 
cent en  même  temps  son  attention,  son  intelligence  et  son 
adresse.  A  ces  travaux  se  joignent  l'exécution  de  petits 
objets  de  vannerie,  la  fabrication  de  treillages  mécaniques 
nécessitant  déjà  l'emploi  d'un  outil  léger.  On  s'attache  dès 
cet  âge  à  faire  produire  réellement  aux  enfants  des  objets 
qu'ils  puissent  emporter  chez  eux  et  montrer  comme  leur 
œuvre.  Quelques  spécimens  marqués  au  nom  de  chacun 
restent  à  l'école  et  forment  les  éléments  du  musée  scolaire. 
—  Enfin  le  modelage  tient  déjà  une  certaine  place  dans 
les  exercices  d'enseignement. 

Les  enfants  de  onze  ans  sont  habitués  à  se  servir  dans 
une  certaine  mesure  de  la  plupart  des  outils  employés  au 
travail  du  bois;  ils  sont  en  outre  exercés  à  l'usage  du  tour 
et  au  maniement  de  la  lime.  L'habileté  et  la  délicatesse  de 
la  main  sont  en  même  temps  entretenues  par  la  pratique 
du  modelage. 

A  l'école  primaire  supérieure,  les  exercices  manuels  gé- 
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néraux  ont  toujours  pour  base  le  travaii  du  bois  et  le  tra- 
vail du  fer.  Ils  alternent  et  se  complètent  mutuellement,  en 
sorte  qu'après  avoir  étudié  la  pratique  du  tour  à  bois, 
l'élève  passe  avec  plus  de  fruit  au  tour  à  métaux,  et 
qu'ayant  achevé  la  construction  d'un  assemblage  quelconque , 
il  est  mieux  à  même  d'apprécier  les  difficultés  présentées 
par  l'ajustage  de  deux  pièces  métalliques. 

Le  dessin,  enseigné  déjà  à  l'école  primaire,  consiste  pen- 
dant la  première  année  de  l'école  primaire  supérieure  en 
exercices  de  tracé  et  de  lavis  qui  ont  surtout  pour  objet  la 
précision  et  la  pureté  d'exécution.  En  ae  année,  le  dessin 
d'architecture  et  d'ornement  se  combine  avec  les  travaux  de 
modelage;  le  croquis  à  main-levée  tient  une  place  des  plus 
importantes  dans  cette  branche  de  l'enseignement.  En 
3e  année,  les  exercices  de  dessin  consistent  principalement 
dans  le  croquis  et  le  dessin  avec  courbes  et  cotes  des 
différents  outils  et  appareils  employés  dans  les  ateliers.  Les 
travaux  des  élèves  sont  exclusivement  exécutés  d'après  des 
croquis  pris  par  eux  sur  les  pièces  mêmes. 

Indépendamment  de  l'application  de  ces  programmes 
généraux,  une  place  importante  est  faite  dans  l'enseigne- 
ment technique  et,  comme  programme  spécial,  aux  travaux 
correspondant  à  l'industrie  de  la  région  de  chaque  école 
nationale. 

À  A  rm  entier  es,  on  s'occupe  du  tissage  sans  que  les  élèves 
quittent  pour  cela  les  autres  ateliers;  la  filature  va  être 
très  prochainement  enseignée.  A  Vierzon,  on  s'occupe  de 
la  céramique,  du  carrelage  et  de  la  fabrication  du  maté- 
riel agricole;  à  Voiron,  du  tissage,  du  ciment  et  des  in- 
dustries chimiques. 

Enfin  des  excursions  dans  les  fabriques,  usines,  etc.,  de 
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la  région  complètent  dans  les  trois  écoles  l'instruction  des 
élèves. "A  la  fin  de  Tannée  scolaire,  la  distribution  des  prix 
est  remplacée  par  des  caravanes  de  vacances,  dont  font 
partie  les  élèves  les  plus  méritants,  qui  trouvent  encore  là 
l'occasion  de  développer  leurs  connaissances  théoriques  et 
professionnelles/ 

Les  écoles  nationales  sont,  comme  tous  les  établisse- 
ments placés  sous  le  régime  de  la  loi  du  11  décembre 
1880  et  du  décret  du  17  mars  1888,  soumises  d'une  part 
à  l'inspection  de  l'instruction  publique  et,  d'autre  part, 
pour  tout  ce  qui  regarde  l'enseignement  technique,  à  une 
inspection  spéciale  dans  des  conditions  déterminées  par  un 
arrêté  pris  par  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
après  entente  avec  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 

Tous  les  rapports  concernant  ces  établissements  sont 
adressés  aux  deux  Ministres  (art.  $3,  D.  17  mars  1888). 

III.  COMPTABILITE. 

Le  budget  de  chaque  école  nationale  est  dressé  par  le 
Conseil  d'administration  et  approuvé  par  le  Ministre  de 
l'instruction  publique,  après  avis  conforme  du  Ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie  (H.,  i4). 

Il  est  alimenté  par  le  prix  de  pension  payé  par  les  fa- 
milles pour  la  pension  entière  et  la  demi-pension,  l'exter- 
nat étant  gratuit,  par  le  montant  des  bourses,  par  quelques 
produits  accessoires  :  fruits  du  jardin  consommés  en  nature, 
remboursement  des  dégradations  causées  par  les  élèves, 
pension  des  commensaux  à  la  table  commune,  etc.,  et  enfin 
par  une  subvention  de  l'Etat,  destinée  à  parfaire  l'insuffi- 
sance de  ces  différentes  ressources. 
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Le  crédit  imputable  sur  les  fonds  du  trésor  (bourses  et 
subventions  de  l'État)  est  prélevé  sur  les  ressources  du 
budget  de  l'instruction  publique  (Id.,  îk). 

Eu  attendant  la  réglementation  qui  interviendra  après 
le  vote  du  projet  de  loi  sur  les  dépenses  de  l'enseignement 
primaire  soumis  à  l'examen  du  Sénat,  les  traitements  et  in- 
demnités du  personnel  administratif  et  enseignant,  les  gages 
des  contremaîtres  ouvriers  et  des  gens  de  service  sont  fixés 
par  décisions  ministérielles. 

Le  directeur  et  l'économe  doivent,  en  principe,  se  con- 
former pour  la  comptabilité  aux  règles  édictées  par  les  in- 
structions des  a 3  avril  1 883  et  5  mars  1888,  concernant 
l'administration  et  la  comptabilité  intérieures  des  écoles 
normales. 

Des  instructions  spéciales  ont  d'ailleurs  été  données  aux 
directeurs  par  l'Administration  supérieure,  quant  aux  points 
particuliers  sur  lesquels  la  comptabilité  des  écoles  natio- 
nales diffère  de  celle  des  écoles  normales  et  ressemble  da- 
vantage à  celle  des  lycées.  Une  instruction  générale  et  com- 
plète sera  rendue  pour  les  écoles  nationales,  après  le  vote 
de  la  loi  sur  les  dépenses  de  l'enseignement  primaire. 
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CHAPITRE  IL 

RENSEIGNEMENTS  PARTICULIERS  À  CHAQUE  ÉCOLE. 
I.    INSTALLATION. 

Armentières.  —  La  superficie  totale  de  l'établissement 
comprend  &o,ooo  mètres  carrés,  dont  11,000  de  bâti- 
ments et  29,000  de  cours  et  jardins.  Les  constructions 
se  composent  dune  série  de  bâtiments  distincts  symétri- 
quement disposés,  savoir  :  ceux  du  directeur,  de  l'économe, 
de  l'école  maternelle,  de  l'école  primaire  élémentaire,  du 
gymnase,  de  l'infirmerie,  de  l'école  supérieure  et  des  ate- 
liers. Un  réseau  téléphonique  relie  à  la  direction  les  prin- 
cipaux services. 

L'école  primaire  comprend  quatre  classes  de  US  places 
et  60  mètres  carrés  chacune;  la  cour  de  récréation  a 
80b  mètres,  et  le  préau  couvert,  200  mètres  carrés. 

L'école  maternelle,  qui  peut  recevoir  1 5o  élèves,  possède 
un  préau  fermé  ou  salle  de  jeux  de  210  mètres  carrés, 
une  salle  de  classe  de  60  mètres  carrés,  pour  les  enfants 
les  plus  avancés,  et  une  salle  avec  gradins  de  95  mètres 
carrés.  La  cour  de  récréation,  ornée  d'arbustes  et  de  mas- 
sifs de  fleurs,  a  une  superficie  de  800  mètres  carrés* 

D'une  façon  générale,  le  rez-de-chaussée  de  l'école  pro* 
îessionnelle  est  occupé  par  les  classes,  les  études  et  les 
réfectoires,  le  premiet  étage,  par  les  dortoirs,  et  le  second, 
par  des  services  divers  :  chambres  de  maîtres,  lingerie,  etc* 
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Les  dortoirs,  les  salles  d'étude  et  les  cours  de  récréation 
de  chaque  division  sont  séparés;  les  salles  de  dessin  linéaire, 
de  dessin  d'imitation,  de  physique,  de  chimie  et  le  réfec- 
toire sont  communs  à  toutes  les  sections  ;  les  cours  d'histoire , 
de  français,  de  mathématiques  se  fout  dans  les  salles  d'é- 
tude; il  ne  résulte  de  ce  fait  aucun  inconvénient  sérieux, 
attendu  que,  en  raison  du  travail  des  ateliers  et  de  la 
diversité  de  l'enseignement,  les  élèves  séjournent  fort  peu 
dans  les  études  pendant  la  journée. 

Chaque  salle  d'étude  a  une  surface  de  60  mètres  carrés 
et  comprend  US  places. 

Chacun  des  trois  dortoirs  a  une  surface  de  &7B  mètres 
carrés  et  peut  recevoir  5o  lits.  Chaque  élève  y  dispose  de 
k  t  mètres  cubes  d'air. 

Les  trois  cours  de  récréation  ont  chacune  i,/ioo  mètres 
carrés,  et  les  préaux  couverts,  920  mètres  carrés. 

Les  cabinets  de  physique  et  d'histoire  naturelle,  ainsi 
que  le  laboratoire  de  chimie,  sont  pourvus  du  matériel  et 
des  collections  que  comporte  un  enseignement  pratique. 
Une  vaste  salle  de  manipulations  est  annexée  au  laboratoire 
de  chimie.  Enfin  les  élèves  ont  à  leur  disposition  un  jardin 
botanique  de  1,000  mètres  carrés. 

Les  ateliers  forment  trois  groupes  :  au  centre  se  trouvent 
la  filature,  le  tissage  et  le  crêmage;  sur  les  aile6,  d'une  part, 
la  forge  et  l'atelier  d'ajustage,  de  l'autre,  l'atelier  de  menui- 
serie. 

Les  ateliers  de  tissage,  de  menuiserie  et  d'ajustage  sont 
complètement  organisés;  celui  de  filature  (£72  mètres 
carrés)  le  sera  dfici  peu. 

La  force  motrice  est  fournie  aux  ateliers  par  une  machine 
à  vapeur  de  3o  chevaux;  en  outre,  l'atelier  d'ajustage  est 
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pourvu  dune  machine  à  air  chaud  de  6  chevaux,  et  l'ate- 
lier de  menuiserie,  dune  machine  de  k  chevaux* 

A  l'atelier  de  tissage  (superficie  de  £72  mètres,  y  com- 
pris le  crêmage) ,  on  enseigne  toutes  les  opérations  succes- 
sives, préparation,  parage,  tissage  proprement  dit.  Un  bobi- 
noir,  un  ourdissoir,  une  cannetière,  une  pareuse,  une 
tondeuse,  huit  métiers  à  tisser  de  divers  systèmes  et  quatre 
mécaniques  Jacquart,  en  un  mot  tout  ce  qui  concerne  la  pré- 
paration et  l'exécution,  se  trouvent  dans  cet  atelier.  On 
habitue  d'ailleurs  les  élèves  à  démonter  et  à  remonter  un 
métier,  à  en  réparer  les  pièces,  à  exécuter  les  croquis  ou 
les  modèles  destinés  à  la  refonte  des  pièces  cassées. 

L'atelier  du  fer  (Uuo  mètres  carrés)  comprend  deux  par- 
ties entièrement  séparées  :  d'un  côté ,  les  forges  (  1 0  5  mètres 
carrés),  de  l'autre,  les  étaux,  les  tours  et  autres  machines. 
Cet  atelier  est  parfaitement  organisé  et  cinquante  élèves 
peuvent  y  travailler  simultanément. 

L'atelier  de  menuiserie  (3 1 5  mètres  carrés),  avec  ses 
établis,  ses  tours,  sa  scie  à  ruban,  etc.,  peut  également 
recevoir  cinquante  élèves  à  la  fois. 

Vienon.  —  La  superficie  générale  du  terrain  occupé  par 
l'école  est  de  60,000  mètres  carrés,  comprenant  3t,&oo 
mètres  de  cours  et  de  jardins  et  8,600  mètres  de  bâti- 
ments* La  construction  se  compose  d'une  série  de  pavillons 
indépendants  affectés  chacun  à  un  service  distinct,  savoir  : 
école  maternelle,  école  primaire,  infirmerie,  direction, 
économat,  première  année  de  l'école  supérieure  profes- 
sionnelle, deuxième  année,  troisième  année,  atelier  du 
bois,  atelier  du  fer.  Les  bâtiments  sont  à  rez-de-chaussée, 
sauf  les  pavillons  d'habitation  et  ceux  qui  renferment  les 
dortoirs. 
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L'école  maternelle,  construite  pour  260  élèves,  com- 
prend deux  salles  de  classe  de  5o  mètres  carrés  et  ko  places, 
deux  salles  d'exercices  de  SU  mètres  carrés  et  90  places.  Il 
existe  en  outre  deux  préaux  couverts  ayant  126  mètres  de 
superficie  chacun,  un  jardin  de  plus  de  1,000  mètres  avec 
deux  salles  de  classes  pour  l'été.  L'école  primaire  élémen- 
taire, qui  peut  recevoir  s5o  élèves,  se  compose  de  six  salles 
de  classes  d'une  superficie  moyenne  de  5o  mètres  et  pou- 
vant contenir  chacune  62  élèves,  d'une  salle  de  dessin  à 
80  places,  d'une  salle  de  modelage  à  ko  places,  etc.  Le 
préau  couvert  mesure  120  mètres;  quatre  galeries  couvertes 
s'étendent  sur  une  surface  de  plus  de  55 0  mètres. 

L'école  supérieure  est  disposée  pour  168  internes  et 
120  externes.  Chaque  année  comprend  2  salles  de  classes- 
études  de  80  mètres  carrés  de  superficie  et  contenant  chacune 
US  places.  En  outre,  les  bâtiments  de  première  année  qui 
renferment  les  services  généraux  possèdent  2  amphithéâtres 
(physique  et  chimie)  à  90  places  chacun,  une  salle  de  mani- 
pulations, une  salle  de  dessin  graphique,  une  salle  de  dessin 
d'imitation ,  une  salle  de  travaux  céramiques ,  une  salle  de  mo- 
delage, chacune  à  68  places,  une  salle  de  20  places  pour 
le  moulage  et  une  salle  de  gymnastique. 

Les  dortoirs  sont  au  nombre  de  six,  à  raison  de  deux 
par  année.  L'ensemble  renferme  168  lits  d'élèves,  soit 
3o  lits  par  dortoir  de  première  année,  et  27  lits  par 
dortoir  de  deuxième  et  de  troisième  année.  Les  dortoirs 
ont  chacun  25o  mètres  carrés;  chaque  élève  y  dispose  de 
82  mètres  cubes  d'air. 

L'école  possède  deux  vastes  ateliers  destinés,  l'un  au  tra* 
vail  du  fer,  l'autre  au  travail  du  bois* 

Celui  du  fer  (superficie  de  45o  mètres  carrés)  corn- 
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prend  :  6  forges  à  ventilateur  et  2  forges  portatives ,  5  2  étaux , 
6  tours  à  métaux  au  moteur  et  2  tours  à  bras,  3  machines 
à  percer,  1  étau  limeur,  1  raboteuse. 

La  force  motrice,  qui  actionne  en  même  temps  la  pompe 
et  les  dynamos  destinés  à  l'éclairage,  est  donnée  par  une 
machine  demi-fixe  de  20  chevaux. 

L'atelier  du  bois  (45o  mètres  carrés)  renferme  :  US  établis 
avec  leur  outillage,  U  tours  à  pédale,  1  scie  à  ruban,  et 
enfin  5  tours  au  moteur  mis  en  mouvement  par  une  ma- 
chine locomobile  de  8  chevaux.  Cette  dernière  offre  d'ail- 
leurs l'avantage  de  familiariser  les  élèves  avec  les  iocomo- 
biles  employées  si  fréquemment  dans  la  région. 

L'ensemble  des  ateliers  est  calculé  pour  permettre  à 
120  élèves  de  travailler  simultanément,  tout  en  leur  lais- 
sant la  liberté  de  choisir  l'atelier  auquel  ils  désirent  être 
affectés. 

La  salle  de  travaux  céramiques  a,  comme  annexe,  un 
moufle  qui  permet  de  cuire  les  couleurs. 

L'école  est  éclairée  à  la  lumière  électrique  par  une 
lampe  à  arc  et  200  lampes  à  incandescence. 

Une  installation  téléphonique  assure  le  bon  fonctionne- 
ment de  tous  les  services. 

Voiron.  —  Le  terrain  occupé  par  l'école  a  une  super- 
ficie totale  de  U 0,0 00  mètres  carrés,  dont  1 1,000  sont 
couverts  par  des  constructions;  celles-ci  se  composent  es- 
sentiellement d'abord  des  pavillons  distincts  de  l'école  ma- 
ternelle, de  l'école  primaire  élémentaire,  qui  peuvent 
recevoir  chacune  200  élèves,  de  l'infirmerie,  de  l'admi- 
nistration. L'école  maternelle  comprend  une  salle  d'exer- 
cices de  78  mètres  carrés  et  de  1 00  places  et  deux  salles  de 
classe  de  US  et  58  mètres  carrés  et  de  5o  places  chacune, 

Monographies.  —  11.  ao 
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un  préau  couvert  mesurant  120  mètres  de  superficie  et 
deux  cours  de  récréation  de  48  0  mètres  carrés.  L'école  pri- 
maire a  cinq  salles  de  classe  d'une  superficie  et  contenance 
moyennes  de  53  mètres  carrés  et  &o  places;  un  préau  cou- 
vert et  une  cour  de  1,175  mètres  carrés,  entourée  de  larges 
galeries,  permettent  aux  élèves  de  prendre  facilement  leurs 
récréations.  En  arrière  de  ces  premiers  bâtiments  se  trouvent 
ceux  de  l'école  supérieure,  savoir  :  au  milieu,  un  grand  bâ- 
timent d'un  étage  flanqué  de  deux  ailes  perpendiculaires 
avec  pavillons  d'angles  à  deux  étages;  à  gaucbe,  le  bâtiment 
des  réfectoires,  cuisines  et  bains;  à  droite,  les  pavillons 
divers  des  ateliers,  des  salles  de  dessin,  de  modelage  et  du 
gymnase. 

Dans  le  bâtiment  du  milieu  sont  installés,  au  rez-de- 
chaussée  (aile  gauche  et  centre),  les  classes  et  préaux;  une 
salle  de  bibliothèque  y  sépare  les  services  de  troisième  an- 
née de  ceux  des  autres  divisions;  l'aile  droite  est  entière- 
ment réservée  à  la  partie  scientifique  :  amphithéâtres  de 
physique  et  de  chimie,  collections  d'histoire  naturelle,  salles 
de  technologie,  de  manipulations,  d'exposition  permanente 
des  objets  confectionnés  par  les  élèves  aux  ateliers. 

Les  différents  bâtiments  sont  reliés  à  la  direction  par  un 
réseau  téléphonique  complet. 

Au  premier  étage  sont  placés  les  dortoirs.  Une  particularité 
distingue  ceux  de  troisième  année  :  chaque  élève  y  possède 
une  petite  chambrette  formée  par  des  cloisons  s'arrêta nt  à 
une  certaine  hauteur  pour  laisser  circuler  l'air  et  qui  con- 
tient un  petit  mobilier  de  toilette.  Les  dortoirs,  au  nombre 
de  six  (deux  par  année),  mesurent  chacun  1 84  mètres  car- 
rés. Ils  sont  disposés  pour  recevoir  en  moyenne  26  élèves 
y  jouissant  chacun  de  2  5  à  3o  mètres  cubes  d'air. 
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L'école  supérieure  possède  pour  chaque  année  d'études 
des  cours  de  récréation  distinctes,  plantées  d  arbres.  La 
cour  de  troisième  année  a  t,54o  mètres,  celles  de  pre- 
mière et  de  deuxième  année,  g3o  mètres  de  superficie.  Il 
existe  en  outre  trois  préaux  de  too  mètres  carrés.  Di- 
verses parties  en  dehors  des  cours  ont  été  aménagées  pour 
jeux  de  quilles,  de  boules,  de  balles,  etc. 

L'atelier  de  menuiserie  (superficie  de  Aao  mètres  car- 
rés) comprend  60  établis  munis  chacun  des  outils  dune 
application  fréquente,  indépendamment  de  ceux  que  l'élève 
peut  se  procurer  dans  un  magasin  d'outillage,  qui  réunit 
les  rabots  à  moulure,  les  ciseaux,  gouges,  bédanes  de 
formes  particulières,  les  outils  des  modeleurs,  etc. 

Une  scie  à  ruban,  quatre  tours  ordinaires,  un  tour  en 
l'air,  constituent  le  groupe  des  machines  de  cet  atelier. 

L'atelier  d'ajustage  (4  20  mètres  carrés)  peut  se  diviser 
en  deux  parties  distinctes  :  l'ajustage  proprement  dit,  des- 
servi par  A8  étaux  répartis  sur  8  établis,  les  machines- 
outils  comprenant  1  tour  parallèle,  1  tour  à  charioter  à 
banc  coupé,  a  tours  à  crochet  et  U  machines  à  percer. 

Un  moteur  à  gaz  de  la  force  de  quatre  chevaux  et  une 
turbine  de  démonstration,  dont  les  services  remplacent  pour 
de  petits  travaux  la  machine  à  vapeur,  complètent  cet  ate- 
lier qui  peut  contenir  5o  élèves. 

Une  ferblanterie  annexe  reçoit  également  un  certain 
nombre  d'élèves  qui  y  acquièrent  des  notions  largement  suf- 
fisantes pour  leur  permettre  d'exécuter  les  objets  domes- 
tiques de  cette  catégorie  et  particulièrement  ceux  dont  peut 
faire  usage  l'ajusteur-mécanicien. 

Une  machine  à  condensation  du  système  Gompound  à 
deux  cylindres,  de  la  force   nominale   de   2 5  chevaux, 
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alimentée  par  un  générateur  à  foyer  intérieur,  commu- 
nique, par  une  transmission  aérienne  suivant  toute  la  lon- 
gueur du  bâtiment,  la  force  motrice  nécessaire  à  chacun  des 
ateliers. 

L'atelier  des  forges  (170  mètres  carrés)  est  disposé  très 
commodément  pour  recevoir  l'outillage  qu'il  comporte. 
Chacun  des  cinq  feux  de  construction  mixte,  assujetti  sur  le 
sol  et  alimenté  par  un  ventilateur,  est  pourvu  d  une  en- 
clume et  des  divers  outils  ou  assortiments  proportionnés, 
indépendamment  de  ceux  plus  spéciaux  renfermés  dans  un 
magasin  annexe  et  dont  on  fait  usage  en  dehors  des  tra- 
vaux courants. 

L'atelier  de  tissage  (A 20  mètres  carrés),  qui  répond 
plus  particulièrement  aux  besoins  de  la  région  de  l'Isère,  a 
pour  but  l'étude  théorique  et  pratique  des  textiles,  tels  que 
le  chanvre,  le  lin,  le  coton  et  la  soie.  Vingt  élèves  peuvent 
y  travailler  à  la  fois. 

La  partie  théorique  nécessite  un  certain  nombre  de  tra- 
vaux d'armures  fondamentales,  dessins,  métiers  de  démon- 
stration et  d'échantillonnage,  etc.,  qui  doivent  amener 
l'élève  à  reproduire,  même  au  début,  tel  ou  tel  tissu  simple 
en  lui  évitant  des  études  préalables  souvent  abstraites, 
que  les  objets  et  appareils  précités  lui  rendront  claires  et 
attrayantes. 

Les  constituants  de  toute  étoffe  préparés  à  l'aide  d'und 
machine  à  dévider,  de  deux  détrancanoirs  de  1  k  et  8  broches* 
d'une  cannetière  à  défiler  de  6  broches,  de  deux  rouets, 
d'unbobinoir  de  ko  broches,  d'un  pliage,  d'un  ourdissoir 
à  mises  avec  cantres  de  600  broches,  d'un  ourdissoir  à  mu- 
sette avec  cantre  de  60  broches,  etc.,  sont  montés  sur  6  mé- 
tiers à  bras  munis  de  mécaniques  Jacquard  et  d'armures  * 
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ou  k  métiers  mécaniques  provenant  des  constructeurs  bre- 
vetés de  la  localité.  Un  lisage,  un  repiquage  mécanique  et  à 
main,  une  presse  à  repiquer,  complètent  cet  ensemble  d'ap- 
pareils nécessaires  aux  différentes  transformations  qu'exige 
cette  branche  de  l'industrie  textile. 

Indépendamment  de  la  confection  même  du  tissu,  une 
petite  magnanerie,  située  dans  un  des  locaux  qui  séparent 
l'ajustage  du  tissage,  permet  d'initier  les  élèves  aux  opéra- 
tions de  la  sériciculture,  d'ailleurs  complétées  par  l'étude 
du  filage  et  du  moulinage  des  soies.  A  cet  effet,  le  matériel 
ad  hoc  comprend  une  bassine  et  un  dévidoir  de  filature,  une 
banque  de  dévidage  de  20  broches,  un  doublage  de 
1 0  broches  et  un  moulin  de  1 6  broches. 

Un  petit  atelier  annexe,  dit  de  réparations  ou  montage, 
permet  aux  élèves  d'effectuer  sur  place  les  nombreux  chan- 
gements nécessités  par  telle  ou  telle  nouvelle  disposition  du 
métier  à  mettre  en  œuvre. 

n.    EFFECTIF  DBS  &iVES. 

L'effectif  des  élèves,  pris  au  1er  mai  1889  dans  les  trois 
écoles  nationales,  est  indiqué  dans  le  tableau  suivant  : 
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III.    SECTION  NORMALE  ETABLIE  À  L'ECOLE  NATIONALE  DE  VIERZON. 

La  commission  d'études  et  d'organisation  de  l'école  natio- 
nale de  Vierzon  avait  exprimé  le  désir  qu'en  vue  de  pré- 
parer pour  l'avenir  un  personnel  apte  à  surveiller  les  leçons 
pratiques  données  dans  les  écoles  primaires,  l'État  envoyât 
à  l'école  nationale  un  certain  nombre  de  maîtres  adjoints  des 
écoles  normales.  Ceux-ci  devaient  passer  dans  l'établisse- 
ment le  temps  nécessaire  pour  acquérir  les  connaissances 
manuelles  dont  ils  étaient  dépourvus,  de  manière  à  pou- 
voir les  enseigner  ensuite  aux  élèves-maîtres  qui,  devenus 
instituteurs,  les  apprendraient  à  leur  tour  aux  enfants  de 
leur  école.  Il  ne  fut  pas  possible  de  mettre,  dès  le  début, 
cette  idée  en  pratique,  mais  elle  a  été  reprise  avec  de  lé- 
gères modiBcations  au  mois  de  novembre  1888.  L'écoe 
nationale  de  Vierzon  a  été  complétée,  en  effet,  par  l'ad- 
jonction d  une  section  normale  composée  de  sept  jeunes 
gens  qui  se  préparent,  dans  les  ateliers  du  fer  et  du  bois,  à 
l'examen  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  du  tra- 
vail manuel.  Ils  profitent  en  même  temps  des  cours  de 
l'établissement  et  de  conférences  spéciales  pour  se  mettre 
à  même  de  subir  l'examen  du  certificat  d'aptitude  au  pro- 
fessorat des  écoles  normales  :  leur  apprentissage  technique 
se  fait  en  même  temps  que  se  complète  leur  instruction 
scientifique.  Ils  trouvent  d'ailleurs  dans  cette  variété  d'oc- 
cupations un  délassement  qui  leur  permet  de  se  livrer 
plus  facilement  à  chacun  de  ces  deux  genres  de  travaux. 

.  Comme  on  le  voit,  les  sacrifices  consentis  pour  la  créa- 
tion et  l'entretien  des  trois  écoles  nationales  et  les  dépenses 
scolaires  annuelles  n'auront  pas  été  inutiles.   En  moins 
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de  trois  années  pour  lune ,  de  deux  années  pour  les  deux 
autres,  chacune  a  pris  un  rapide  développement.  Tout 
donne  lieu  d'espérer  que  les  élèves  qui  sortiront  après  avoir 
passé  leurs  trois  années  régulières  d'études  à  l'école  pri- 
maire supérieure  et  professionnelle,  non  seulement  trou- 
veront de  faciles  débouchés  dans  l'industrie  de  la  région, 
mais  encore  pourront  lui  rendre  d'utiles  services  :  les  manu- 
facturiers, directeurs  ou  chefs  d'usines  et  d'établissements, 
trouveront  en  eux  des  contremaîtres  possédant,  outre  les  no- 
tions particulières  à  une  industrie,  des  connaissances  géné- 
rales pratiques  et  théoriques  très  sérieuses. 

La  préparation  aux  écoles  d'enseignement  secondaire 
technique  a  donné  des  résultats  qui,  en  tenant  compte  du 
peu  de  temps  depuis  lequel  les  trois  écoles  nationales  sont 
ouvertes,  sont  une  sûre  garantie  des  succès  que  l'on  pourra 
obtenir  dans  un  avenir  prochain,  lorsque  les  établisse- 
ments auront  tous  leurs  trois  années  de  cours  à  l'école  su- 
périeure. 

L'école  nationale  de  Vierzon,  qui  n'a  que  dix-huit  mois 
d'existence,  a  pu  présenter  l'an  dernier  deux  élèves  au  con- 
cours d'admission  à  l'école  des  arts  et  métiers  d'Angers  : 
tous  deux  ont  été  admissibles.  L'un  d'eux  a  été  reçu  défini- 
tivement avec  le  numéro  2 3. 

A  Voiron,  où  l'école  professionnelle  est  ouverte  depuis 
deux  ans  et  demi ,  sur  six  élèves  présentés  en  1887  a  l'école 
des  arts  et  métiers  d'Aix,  cinq  ont  été  reçus  les  septième, 
huitième,  onzième,  vingt-quatrième,  cinquante-quatrième. 
Ils  sont  respectivement  maintenant  les  neuvième,  deuxième, 
vingt-troisième,  cinquième  et  vingt-deuxième  de  leur  pro-# 
motion;  sur  deux  élèves  présentés  en  1888  à  la  même 
école,  un  a  été  reçu  quatrième  et  se  trouve  actuellement  le 
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premier  dans  ledit  établissement.  Un  élève  présenté  en 
1887  à  l'école  des  apprentis  mécaniciens  de  la  flotte  à 
Brest,  reçu  le  quinzième ,  occupe  en  ce  moment  le  cin- 
quième rang  à  cette  école;  deux  élèves  présentés  en  1888 
ont  été  admis  les  vingt-unième  et  quarante-unième  et  sont 
les  seizième  et  onzième  de  leur  promotion. 

G  est  grâce  aux  efforts  du  personnel  de  chaque  école,  à 
la  sollicitude  de  l'administration,  aux  sacrifices  pécuniaires 
de  l'Etat,  que  les  trois  écoles  nationales  ont  ainsi  prospéré. 

Il  appartient  maintenant  à  ces  établissements  de  persé- 
vérer dans  la  voie  qui  leur  a  été  tracée  pour  se  maintenir  à 
la  hauteur  des  résultats  qu'on  attend  d'eux. 
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stitution toute  récente* 
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Sous  l'empire  de  la  législation  du  s 8  juin  1 833,  qui 
reconnaissait  deux  degrés  d'enseignement,  de  nombreuses 
écoles  d'enseignement  primaire  supérieur  furent  fondées  et 
devinrent  florissantes.  En  i85o,  on  en  comptait  636,  qui 
recevaient  97,159  élèves;  mais,  au  moment  de  leur  plus 
grande  prospérité  même,  l'Etat  n'y  entretenait  pas  de 
boursiers. 

La  loi  de  finances  du  3o  mars  1878,  portant  règlement 
du  budget  de  l'exercice  1878,  rétablit  dans  notre  législation 
l'enseignement  primaire  supérieur,  dont  la  loi  du  1 5  mars 
i85o  n'avait  pas  fait  mention,  et  facilita,  par  la  création  de 
bourses  spéciales,  l'accès  de  ces  établissements  aux  enfants 
de  familles  peu  fortunées. 

Un  nouveau  crédit  de  110,000  francs  était  inscrit  au 
budget  du  Ministère  de  l'instruction  publique.  Sur  cette 
somme,  h 2,0 00  francs  étaient  consacrés  aux  bourses;  le 
reste  devait  être  employé  à  venir  en  aide  aux  communes^ 
pour  la  fondation  et  l'entretien  d'écoles  primaires  supé- 
rieures. 

En  1880,  le  chapitre  xxxm,  consacré  à  l'enseignement 
primaire  supérieur,  fut  porté  à  1 60,000  francs,  mais  l'article 
des  bourses  était  maintenu  à  ta, 000  francs.  En  1881,  un 
fait  important  se  produisit.  La  loi  du  1 6  juin  ayant  établi 
la  gratuité  absolue  de  l'enseignement  primaire  à  tous  les 
degrés,  la  totalité  du  crédit  inscrit  au  budget  du  Ministère 
de  l'instruction  publique  pour  l'enseignement  primaire  su- 
périeur put,  à  partir  du  vote  de  la  loi*  être  consacrée  à 
l'entretien  de  bourses. 

Plus  lard,  la  libéralité  des  pouvoirs  publics  vint  encore 
augmenter  successivement  la  dotation  de  ce  service»  Les 
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ressources  mises  pour  cet  objet  à  la  disposition  du  Ministère 
de  l'instruction  publique  ont  été  : 

En  1878,  1879  et  1880,  de &a,ooor 

En  1881  et  1889,  de 160,000 

En  i883,  de. 5oo,ooo 

En  t884  et  i885,  de 774,000 

En  1886,  de 974,000 

En  1887  et  1888,  de 964,000 

Ce  chiffre  de  95/4,000  francs  est  celui  qui  est  inscrit  au 
budget  de l'exercice  1889. 

85o,ooo  francs  sont  employés  pour  l'entretien  de  bour- 
siers dans  les  écoles  primaires  supérieures  et  cours  complé- 
mentaires; le  reste,  io&,ooo  francs,  est  réservé  aux  bour- 
siers à  l'étranger  ou  consacré  aux  bourses  et  dégrèvements 
de  frais  de  trousseau  des  élèves  du  Gouvernement  admis  dans 
les  trois  écoles  nationales  professionnelles  d'Ârmentières,  de 
Vierzon  et  de  Voirou ,  et  aux  frais  nécessités  par  la  surveillance 
et  l'inspection  des  boursiers. 

Pendant  la  discussion  du  budget  de  l'exercice  1878  et 
avant  le  vote  définitif  de  la  loi  de  finances,  l'Administration 
de  l'instruction  publique  s'occupa,  dès  qu'elle  put  légitime- 
ment espérer  que  sa  proposition  d'ouvrir  un  crédit  nouveau 
pour  l'enseignement  primaire  supérieur  recevrait  du  Parle- 
ment un  accueil  favorable,  de  tout  préparer  pour  faire  un 
utile  emploi  des  fonds  dont  elle  pensait  pouvoir  disposer. 

Une  commission,  nommée  par  le  comité  consultatif  de 
l'enseignement  primaire,  fut  chargée  de  préparer  un  projet 
d'organisation  de  l'enseignement  primaire  supérieur. 

Cette  commission,  dans  laquelle  M.  Rapet,  inspecteur  gé- 
néral honoraire,  remplit  les  doubles  fonctions  de  président 
et  de  rapporteur,  adressa  à  M,  le  Ministre,  en  janvier  1878, 
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an  rapport  remarquable*  Pour  B'éclairer  sur  les  moyens 
d'assurer  le  succès  de  réalignement  primaire  supérieur 
dans  l'avenir,  elle  s'était  donné  pour  tâche  de  rechercher 
dans  le  passé  les  causes  qui  en  avaient  empêché  le  déve- 
loppement complet  et  d'étudier  ce  qui  se  faisait  soils  ce 
rapport  à  l'étranger. 

Cet  întéressaht  travail  contient  un  historique  de  renseigne- 
ment primaire  supérieur  en  France  depuis  la  loi  de  i833, 
de*  renseignement*  sur  les  établissements  similaif es  en  An- 
gleterre, en  Amérique,  en  Allemagne,  eh  Danemark,  etc.,  lin 
projet  de  programmé  d'études  et  des  propositions  dont  un 
grand  nombre  sont  entrées  pitié  tard  dans  la  réglementation 
définitive  des  écoles  primaires  supérieures* 

Pendant  ce  temps  l'Administration  s'occupait  de  recueillir 
des  renseignements  sur  les  élément»  dont  elle  pouvait  dis- 
poser pour  assurer  le  succès  de  l'œuvre  nouvelle,  faisait 
dresser  la  liste  des  écoles  en  état  de  recevoir  des  boursiers, 
invitait  les  recteurs  et  les  inspecteurs  d'académie  k  lui  four- 
nir toutes  les  informations  qu'ils  pourraient  se  procurer  et 
priait  les  inspecteurs  généraux  de  porter,  au  cours  de  leurs 
tournées,  leur  attention  particulière  sur  ce  point. 

En  attendant  que  ces  renseignements  pussent  être  cen- 
tralisés, étudiés  et  devenir  le  point  de  départ  d'une  régle- 
mentation ferme,  et  afin  d'utiliser  ses  crédits,  l'Administra- 
tion mit  en  subsistance,  à  la  rentrée  des  classes  de  l'année 
1878,  dans  quelques-unes  des  écoles  qui  lui  avaient  été 
désignées,  un  certain  nombre  d'élèves  signalés  comme  parti- 
culièrement dignes  d'intérêt.  Mais  cette  mesure  était  prise  à 
titre  provisoire  ;  les  directeurs  et  les  familles  furent  informés 
que  la  situation  de  ces  enfants  serait  réglée  ultérieurement 
d'une  manière  définitive.  La  faveur  accordée  ne  devait  être 
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maintenue  que  si  les  élèves  avâieht  subi  avec  succès  les 
épreuves  nécessaires,  les  bourses  devant  être  obtenues 
toutes  sans  exception  par  la  voie  du  concours. 

La  première  session  d'examen  pour  l'obtention  dés  bourses 
d'fenséignemerit  primaire  supérieur  et  professionnel  îtot  ou- 
verte le  i  &  décembre  1879. 

Les  aspirants  et  aspirantes  étaient  invités  à  se  faite  in- 
scrire aux  bureaux  de  l'inspection  académique  de  leurs  dé- 
partements respectifs. 

Ils  avaient  à  produire  :  tti  leur  acte  de  naissance  ;  2è  un  • 
certificat  constatant  qu'ils  avaient  suivi   les    cours  d'une 
école  primaire  ou  le  certificat  d'études  primaires;  3dtm  Cer- 
tificat de  vaccine;  4°  un  certificat  de  bonne  conduite  signé 
du  chef  de  l'établissement  où  ils  avaient  fait  leurs  études. 

Les  candidats  étaient  divisés,  suivant  leur  âge,  en  trois 
séries,  comprenant  :  la  première,  les  enfants  âgés  de  10  à 
12  ans;  la  seconde,  les  enfants  de  12  a  i4  ans;  la  troi- 
sième, les  enfants  de  i4  à  16  ans,  au  Ie*  octobre  de  l'année 
du  concours. 

L'examen  comportait  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves 
orales. 

Lorsque  les  résultats  du  concours  lui  furent  parvenus 
pour  tous  les  départements,  le  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, M.  Jules  Ferry,  adressa  à  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique un  rapport  sur  la  nouvelle  institution,  et  obtint,  le 
i  4  février  i  880 ,  la  signature  d'un  décret  qui  la  réglementait 
d'une  façon  sommaire.  La  nomination  des  boursiers  était, 
après  concours,  attribuée  au  Ministre,  qui  accorda  en  con- 
séquence 64  bourses  d'internat,  9  bourses  de  demi-pension 
et  54  d'externat,  soit  en  tout  127,  à  des  candidats  admis 
au  concours  du  mois  de  décembre  précédent. 
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Les  nominations  de  boursiers  faites  le  18  février  1880 
ayant  épuisé  les  fonds,  bien  limités,  dont  l'Administration 
pouvait  disposer,  il  n'y  eut  pas  de  nouveau  concours  cette 
année-là;  le  suivant  eut  lieu  le  s 8  juillet  1881. 

Dans  l'intervalle,  une  commission,  nommée  le  29  sep- 
tembre 1880  par  le  Ministre  et  présidée  par  M.  Gréard, 
s'occupa  de  rechercher  les  conditions  que  devaient  remplir 
au  minimum  les  établissements  d'enseignement  primaire 
supérieur  pour  pouvoir  participer,  dans  une  mesure  quel- 
conque, aux  encouragements  de  l'Etat. 

Elle  établit  un  classement  provisoire  des  écoles,  proposa 
un  projet  de  règlement  fixant  les  conditions  que  devaient 
remplir  le  personnel,  les  locaux,  les  élèves,  et  rédigea  un 
programme  d'enseignement. 

En  1881,  ai3  boursiers  et  U  9  boursières  furent  nommés 
à  la  suite  du  concours.  Les  conditions  de  l'examen  étaient 
à  peu  près  les  mêmes  qu'en  1879.  Cependant  le  décret  du 
i5  janvier  1881  y  avait  apporté  quelques  modifications. 
Ainsi  le  certificat  d'études  primaires  était  exigé  des  candidats 
pour  l'obtention  d'une  bourse,  et  ils  étaient  divisés  en  deux 
séries  seulement,  de  12  à  ik  ans,  de  id  à  16  ans,  au  lieu 
de  trois. 

La  loi  du  16  juin  1881  ayant,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  apporté  de  nouvelles  ressources  à  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  en  rendant  libres  les  crédits  inscrits  au 
budget  du  Ministère  et  qui  pouvaient  dès  lors  être  exclusi- 
vement appliqués  aux  bourses,  l'Administration  s'occupa  de 
préparer  des  règlements  nouveaux,  que  rendait  nécessaires 
le  développement  que  le  service  était  appelé  à  prendre  dans 
l'avenir. 

Les  décret  et  arrêté  du  3  janvier  188s,  délibérés  en 
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Conseil  supérieur,  édictèrent  une  série  de  dispositions  qui 
restèrent  en  vigueur  jusqu'à  la  promulgation  des  décret  et 
arrêté  du  18  janvier  1887. 

La  législation  qui  régit  actuellement  les  bourses  est  celle 
du  18  janvier  1887  (décret,  art.  43  à  54;  arrêté,  art.  4i 
à  64).  Elle  se  rapproche  sur  presque  tous  les  points  de  détail 
de  la  réglementation  précédente;  elle  en  diffère  sur  un 
point  essentiel,  le  choix  de  l'autorité  chargée  de  nommer 
les  boursiers. 

Jusqu'en  1887,  le  travail  de  répartition  des  bourses 
s'était  fait  dans  les  bureaux  du  Ministère.  Les  boursiers 
étaient  nommés  par  un  arrêté  ministériel  pris  après  examen 
des  listes  par  ordre  de  mérite  dressées,  dans  chaque  dépar- 
tement, à  la  suite  du  concours,  et  du  dossier  individuel  de 
chacun  des  candidats.  Le  Conseil  supérieur,  sur  la  propo- 
sition de  M.  le  directeur  de  l'enseignement  primaire,  jugea 
préférable  un  système  de  décentralisation  qui  intéresserait 
davantage  à  une  bonne  et  équitable  répartition  les  autorités 
scolaires  départementales.  La  nomination  des  boursiers  fut 
confiée  au  préfet  ;  elle  devait  être  faite  sur  la  proposition  de 
l'inspecteur  d'académie  et  après  avis  du  conseil  départe- 
mental. Ce  système  fonctionne  aujourd'hui  et  cette  tentative 
de  décentralisation  paraît  avoir  reçu  bon  accueil  tant  auprès 
du  public  qu'auprès  des  autorités  chargées  d'en  faire  l'ap- 
plication. 

L'Etat  entretient  dans  les  établissements  publics  d'ensei- 
gnement primaire  supérieur  des  bourses  d'internat,  d'entre- 
tien et  des  bourses  familiales  : 

Les  bourses  d'internat  sont  attribuées  à  des  élèves  placés 
à  demeure  dans  des  établissements  d'enseignement  primaire 
supérieur  pourvus  d'un  pensionnat; 
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Les  bourses  d'entretien  t  à  des  élèves  logés  dans  leur  propre 
famille  et  fréquentant  l'écple  supérieure  ou  le  cours  complé- 
mentaire  de  la  localité  ; 

Les  bourses  familiales,  à  des  élèves  placés  en  pension  dans 
des  famille*  autres  que  la  leur  et  agréées  par  le  directeur  ou 
la  directrice  de  l'école  ou  du  cours* 

La  répartition  des  crédits  inscrits  au  budget  du  Ministère 
de  l'instruction  publique  eit  faite  entre  les  différent»  dépar- 
tements proportionnellement  au  chiffre  de  la  population  et 
en  tenant  compte  du  nombre  d'écoles  primaires  supérieures 
qui  s'y  trouvent. 

Cette  répartition  devrait»  aux  termes  du  règlement,  être 
faite  tous  joa  ans;  mais,  en  raison  des  modifications  inces* 
sentes  qui  seraient  apportées  aux  crédits  alloués  à  chaque 
département  et  des  difficultés  de  comptabilité  qui  en  résul- 
teraient, l'Administration  a  pensé  qu'il  était  préférable  de 
ne  refaire  la  distribution  des  fonds  que  tous  les  cinq  ans, 
après  le  recensement  de  la  population. 

La  disposition  qui  fait  entrer  le  nombre  des  écoles  pri- 
maires supérieures  comme  un  des  éléments  de  la  répartition 
a  été  critiquée,  et  beaucoup  de  personnes  ont  pensé  que  le 
chiffre  de  la  population  devrait  seul  servir  de  base  de  calcul. 

Les  bourses  de  l'Etat  sont  conférées ,  sous  l'autorité  du 
Ministre  de  l'instruction  publique,  par  le  préfet  du  départe^ 
ment,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie  et  après 
avis  du  conseil  départemental. 

L'attribution  des  bourses  dans  les  écoles  nationales  d'en- 
seignement primaire  supérieur  et  professionnel  est  faite 
par  le  Ministre  de  l'instruction  publique.  Les  candidats 
doivent  être  inscrits  dans  le  premier  tiers  de  la  liste  d'ad- 
missibilité de  leur  département.  Les  boursiers  placés  dans 
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les  établissement*  régia  par  la  loi  du  a  décembre  1880 
sent  également  nommés  par  le  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, conformément  à  l'article  18  du  décret  du  17  mars 
1888,  sur  la  proposition  du  préfet,  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie,  du  délégué  du  Ministère  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, et  après  avis  du  conseil  départemental. 

Nul  ne  peut  être  appelé  à  jouir  d'une  bourse  nationale 
s'il  n'a  préalablement  subi  un  examen  ayant  pour  objet  de 
constater  son  aptitude. 

La  concession  d'une  bourse  est  subordonnée  à  l'apprécia- 
tion de  l'ensemble  des  titres  produits  par  les  postulants. 

Il  est  tetiu  compte,  dans  cette  appréciation  ! 

iQ  En  premier  lieu  et  avant  tout,  du  mérite  de  l'enfant 
et  de  ses  notes  d'examen; 

s0  Des  service?  rendus  à  l'Etat  par  les  parents  ; 

3°  De  la  situation  de  fortune,  du  nombre  des  enfants  et 
des  charges  de  famille  des  pétitionnaires. 

L'examen  a  lieu  tous  les  ans,  au  chef-lieu  de  chaque 
département,  du  1 5  au  8 o  mai,,  devant  une  commission 
composée  de  cinq  membres  au  moins,  nommée  par  le  ree» 
teur.  L'inspecteur  d'académie  choisit  les  sujets  de  compo- 
sition. 

Les  parente  ou  tuteurs  des  candidats  aux  bourses  doivent 
les  faire  inscrire  dans  les  bureaux  de  l'inspection  acadé- 
mique avant  le  iff  avril. 

Chacun  d'eux  joint  à  la  demande  d'inscription  : 

i°  L'acte  de  naissance  de  l'enfant; 

20  Son  certificat  d'études  primaires; 

3°  Un  certificat  de  vaccine; 

li°  Un  certificat  de  bonne  .conduite  signé  par  le  chef  de 
l'établissement  où  il  a  fait  ses  études; 
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5°  Une  demande  écrite  ou  signée  par  le  père  ou  le 
tuteur,  à  laquelle  devra  être  annexé  un  extrait  du  rôle  des 
contributions  payées  par  les  parents  du  candidat; 

6°  Un  état  nominatif  de  ses  enfants,  indiquant  l'âge  et 
le  sexe  de  chacun  d'eux,  et,  s'il  y  a  lieu,  sa  profession;  cet 
état  sera  certifié  exact  par  le  maire  de  la  commune. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  t  a  ans  au  moins  et 
de  1 5  ans  au  plus  au  1er  octobre  de  l'année  durant  laquelle 
a  lieu  l'examen.  Aucune  dispense  d'âge  ne  peut  être  ac- 
cordée, même  aux  enfants  de  moins  de  iq  ans  pourvus 
du  certificat  d'études  primaires. 

Si  le  candidat  n'est  pas  encore  pourvu  de  ce  certificat,  il 
est  admis  à  se  présenter  conditionnellemenl,  à  charge  par 
lui  de  l'obtenir  à  la  première  session  qui  suit  l'examen;  mais 
ses  titres  ne  seront  pris  en  considération  qu'après  qu'il  aura 
réusai  aux  examens  du  certificat  d'études  primaires. 

Les  candidats  subissent  des  épreuves  écrites  et  des 
épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites  consistent  en  une  dictée  d'ortho- 
graphe, une  composition  française  et  une  composition 
d'arithmétique. 

Une  note  spéciale  est  donnée  à  l'écriture,  pour  laquelle 
la  dictée  sert  d'épreuve. 

Les  épreuves  orales  sont  les  suivantes  : 

i°  Lecture  expliquée,  avec  interrogations  sur  la  gram- 
maire et  analyse  d'une  phrase; 

a°  Interrogations  sur  l'arithmétique  et  le  système  mé- 
trique ; 

3°  Interrogations  sur  l'histoire  et  la  géographie  de 
France; 

k°  Interrogations  sur  l'instruction  morale  et  civique; 
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5°  Interrogations  sur  les  éléments  des  sciences  physiques 
et  naturelles. 

Les  questions  doivent  porter  sur  les  matières  enseignées 
dans  le  cours  supérieur  des  écoles  primaires. 

Toutes  les  épreuves,  soit  orales,  soit  écrites,  y  compris 
Téeriture,  sont  appréciées  d'après  l'échelle  de  o  à  ao. 

Toute  épreuve  nulle ,  soit  à  l'examen  écrit,  soit  à  l'examen 
oral,  entraîne  l'ajournement  du  candidat. 

Les  compositions  écrites  sont  éliminatoires. 

Pour  les  épreuves  écrites,  tout  candidat  qui  n'a  pas  ob- 
tenu ko  points  est  ajourné. 

Pour  les  épreuves  orales ,  tout  candidat  qui  n'a  pas  obtenu 
5o  points  est  ajourné. 

Immédiatement  après  l'examen,  l'inspecteur  d'académie 
soumet  au  conseil  départemental  les  dossiers  des  candidats 
admis.  Le  conseil  donne  son  avis,  conformément  à  l'ar- 
ticle 46  du  décret  du  18  janvier  1887,  et  dresse  une  liste 
de  présentations  comprenant  un  nombre  de  candidats  double 
au  moins  du  nombre  de  bourses  entières  attribuées  au  dé- 
partement. 

L'inspecteur  d'académie  transmet  au  préfet  ses  propo- 
sitions. 

Le  règlement  du  1 8  janvier  1 887,  en  passant  sous  silence 
les  dispositions  du  règlement  antérieur  qui  partageaient  les 
candidats  en  séries  distinctes  suivant  leur  âge,  les  a  suppri- 
mées, et  tous  les  candidats  subissent  indistinctement  les# 
mêmes  épreuves. 

Cette  omission  a  été  l'objet  des  critiques  les  plus  vives , 
et,  selon  nous,  les  mieux  fondées.  Il  ne  paraît  pas  équi- 
table de  faire  concourir  ensemble  des  enfants  dont  les  uns 
viennent  d'avoir  #i  2  ans  et  dont  les  autres  sont  près  de 
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leur  quinzième  année.  L'écart  est  trop  considérable.  À  in- 
telligence égale,  celui  qui  a  trois  années  d'études  de  plus 
a  une  supériorité  trop  grande,  et  cette  inégalité  fausse  les 
résultats  du  coneours. 

En  facilitant  ainsi  l'entrée  des  écoles  aui  candidats  qui  se 
trouvent  dans  leur  quatorzième  ou  leur  quinsième  année, 
le  règlement  va,  en  outre,  contre  les  intentions  de  l'Admi- 
nistration, qui  désirerait  ne  pas  conserver  dans  les  établis- 
sements d'enseignement  primaire  supérieur  des  élèves  trop 
âgés.  La  durée  de  la  bourse  est  de  trois  ans  pour  tous  les 
boursiers  indistinctement,  quel  que  soit  leur  Age.  Le  jeune 
homme  qui  entre  à  l'école  à  près  de  1 5  ans  en  sortira  à  1 8. 
Il  ne  lui  est  pas  interdit  de  demander  la  prolongation  d'un 
an  prévue  par  l'article  Bo  du  décret.  Il  peut  donc  se  trouver 
dans  nos  écoles  primaires  supérieures  des  boursiers  de  près 
de  19  ans,  Age  où  les  études  secondaires  sont  généralement 
terminées,  sauf  pour  les  candidats  aux  écoles  spéciales  1 
e'est  excessif. 

Il  paraît  donc  indispensable  ou  de  rétablir  les  séries,  en 
attribuant  des  bourses  de  durées  différentes  suivant  l'âge 
du  candidat,  ou  d'accorder  la  bourse  pour  une  année  seu- 
lement, avec  faculté,  pour  les  autorités  départementales, 
de  la  renouveler  aux  boursiers  qui  auraient  subi  avecsuccès 
l'examen  de  passage  et  dont  les  notes  auraient  été  constam- 
ment satisfaisantes  jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolaire  au  cours 
#de  laquelle  ils  atteindraient  au  maximum  l'âge  de  17  ans 
révolus. 

L'Administration,  préoccupée  des  inconvénients  du  sys- 
tème actuel,  a  mis,  par  deux  fois,  la  question  à  l'étude  et 
a  demandé  l'avis  des  recteurs  et  des  préfets  sur  ce  point.  La 
multiplicité  et  la  divergence  des  opinions  témises  n'ont  fait 
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qu'accroître  son  embarras.  Sept  ou  boit  systèmes  différents 
ont  été  proposés.  Ceux  qui  paraissent  rallier  le  plus  de  suf- 
frages sont  la  division  soit  en  trois v  soit  en  deux  séries; 
mais,  en  présence  de  l'ensemble  des  opinions  émises,  le 
système  le  plus  favorisé  ne  représente  encore  qu  une  faible 
minorité,  Aussi  a-t-on  cru  devoir  surseoir  à  toute  décision 
jusqu'à  plus  ample  informé. 

Les  boursiers  doivent,  autant  que  possible,  être  nommés 
avant  la  rentrée  des  classes.  L'admissibilité  résultant  du  con- 
cours n'est  valable  que  jusqu'au  3  x  décembre  de  Tannée  où 
il  a  eu  lieu.  Aucune  nomination  ne  peut  être  faite  après  cette 
date. 

En  règle  générale ,  les  boursiers  sont  placés  dans  le  dé- 
partement qu'habite  leur  famille,  s'il  est  pourvu  d'écoles 
primaires  supérieures.  Des  exceptions  pourront  être  faites, 
sur  la  demande  motivée  des  parents,  après  entente  entre 
les  départements  intéressés.  Des  exceptions  seront  égale- 
ment faites  en  faveur  des  écoles  d'agriculture  et  des  écoles 
nationales  professionnelles. 

S'il  existe  plusieurs  établissements  primaires  supérieurs, 
écoles  ou  cours  complémentaires,  dans  le  département,  le 
préfet  répartit  entre  les  établissements  le  contingent  de  bour* 
siers  accordé  au  département,  sur  l'avis  du  conseil  départe* 
mental  et  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie. 

Le  montant  annuel  des  bourses  d'internat  entretenues 
par  l'Etat  dans  des  établissements  publics  ou  privés  d'ensei- 
gnement primaire  supérieur  est  égal  au  prix  de  pension  de- 
mandé par  les  chefs  d'établissement  aux  parents  des  élèves 
payants,  sans  que  toutefois  la  somme  payée  puisse  jamais 
dépasser  5oo  francs,  y  compris  les  frais  de  literie  et  de 
blanchissage. 
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Les  bourses  d'entretien  peuvent  varier  de  too  à  4oo  fr., 
par  fraction  de  100  francs. 

Les  bourses  familiales  sont  de  5oo  francs. 

Les  bourses  familiales  ou  d'internat  peuvent  être  accor- 
dées par  fractions  de  moitié  ou  de  trois  quarts. 

Une  fraction  de  bourse  nationale  peut  être  cumulée  avec 
une  fraction  de  bourse  départementale  ou  communale,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  d'une  bourse  entière. 

La  première  année  où  les  préfets  ont  eu  à  faire  la  répar- 
tition des  bourses,  quelques-uns  d'entre  eux,  afin  de  faire 
plus  d'heureux,  ont  nommé  boursiers  le  plus  de  candidats 
possible,  mais  en  ne  leur  accordant  que  des  fractions  de 
bourse.  Cette  manière  de  procéder  a  de  sérieux  inconvé- 
nients. 

Les  bourses  de  moitié  ou  de  trois  quarts  ne  doivent 
être  données  que  si  l'Administration  s'est  assurée  à  l'avance 
que  les  parents  de  l'enfant  sont  en  état  de  supporter  les 
frais  laissés  à  leur  charge.  Une  somme  de  s5o  francs,  plus 
la  totalité  ou  une  partie  du  trousseau,  constituent  souvent 
une  dépense  bien  lourde  pour  les  familles  modestes  dans 
lesquelles  se  recrutent  généralement  nos  boursiers,  et  il 
faut  éviter  que  le  désir  de  faire  donner  une  bonne  éducation 
à  un  enfant  et  de  profiter  de  la  faveur  offerte  n'impose  à 
toute  une  famille  des  sacrifices  hors  de  proportion  avec  les 
ressources  dont  elle  dispose,  ou  que  le  père  de  famille  ne 
se  voie  dans  la  nécessité  de  la  refuser,  pour  ne  pas  s'obérer. 

Les  boursiers  peuvent  recevoir  des  remises  de  fournitures 
classiques  et  des  dégrèvements  de  trousseau. 

Tous  les  ans,  dans  le  courant  du  mois  de  juillet,  les  bour- 
siers qui  ne  sont  pas  arrivés  au  terme  de  leur  bourse  su- 
bissent, devant  un  inspecteur  primaire  assisté  du  directeur 
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et  des  professeurs  de  l'école,  un  examen  de  passage  portant 
sur  l'ensemble  des  études  de  Tannée  qui  s'achève. 

Tout  boursier  qui  ne  satisfait  pas  à  cet  examen  est  déchu 
de  sa  bourse. 

Les  élèves  boursiers  de  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur peuvent  être  transférés,  avec  jouissance  d'une  bourse, 
dans  l'enseignement  secondaire  s'ils  sont  âgés  de  moins  de 
16  ans  au  1er  janvier  de  l'année  où  se  fait  la  mutation. 

Cette  faveur  est  demandée  au  Ministre  par  l'intermé- 
diaire de  l'inspecteur  d'académie,  qui  doit  envoyer  à  l'Admi- 
nistration centrale  le  dossier  complet  de  chacun  des  candi- 
dats, en  y  ajoutant  une  série  de  renseignements  destinés  à 
éclairer  l'Administration  sur  la  valeur  des  élèves.  Elle  n'est 
accordée  qu'à  ceux  d'entre  eux  qui  l'ont  méritée  par  leur 
conduite  et  leur  travail  et  qui  ont  obtenu  le  certificat 
d'études  primaires  supérieures,  c'est-à-dire  qui  sont  consi- 
dérés comme  ayant  parcouru  tous  les  programmes  de  l'en- 
seignement primaire  supérieur,  dont  ce  diplôme  est  regardé 
comme  le  couronnement. 

La  liste  des  boursiers  nommés  au  cours  d'une  année  est  pu- 
bliée au  Journal  officiel  au  commencement  de  l'année  suivante. 

L'immense  majorité  des  boursiers  est  placée  dans  des 
écoles  primaires  supérieures  publiques.  Quelques-uns  cepen- 
dant jouissent  de  leur  bourse  dans  des  établissements  privés 
spécialement  désignés  à  cet  effet  par  le  Ministre. 

Lorsque  les  premiers  crédits  destinés  à  être  répartis  en 
bourses  furent  mis  à  la  disposition  du  Ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  les  écoles  primaires  supérieures  publiques 
étaient  peu  nombreuses,  surtout  pour  les  filles  :  des  dé- 
partements, des  régions  entières  en  étaient  dépourvues.  Il 
existe  encore  aujourd'hui  plusieurs  départements  qui  n'en 


S34       ROURSËS  RENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  SUPÉRIEUR. 

possèdent  pas.  Dans  ces  conditions,  l'Administration  s'em- 
pressa, après  enquête,  d'accepter  les  offres  qui  lui  furétit 
faites,  par  des  directeurs  ou  directrices  d'écoles  privées,  de 
prendre  nos  boursiers.  Les  divers  règlements  qui  9e  sont 
succédé  ont  prévu  cette  situation  et  indiqué  les  conditions 
que  devraient  remplir  les  établissements  privés  pour  rece- 
voir des  boursiers  de  l'État. 

Auï  termes  de  l'article  169  du  décret  du  18  janvier 
1887,  *eS  établissements  privés  d'enseignement  primaire 
supérieur  désignés  par  le  Ministre  peuvent  recevoir  des 
boursiers  nationaux  aux  mêmes  conditions  que  les  établisse- 
ments publics  s'ils  remplissent,  au  point  de  vue  du  per- 
sonnel, de  l'installation  matérielle  et  des  études,  toutes  les 
conditions  exigées  des  établissements  publics  et  s'ils  se  sou- 
mettent à  l'inspection  de  l'État. 

En  vertu  de  cette  disposition,  quelques  écoles  privées,  en 
petit  nombre  d'ailleurs,  reçoivent  encore  des  boursiers  na- 
tional. 

Un  avis  du  Conseil  d'État,  en  date  du  ig  juillet  1888, 
décidant  que  les  communes  n'ont  pas  le  droit  de  subven- 
tionner les  écoles  privées,  rendra  dans  l'avenir  cet  article 
d'une  exécution  difficile. 

Si  l'État  en  effet  dénie  attl  communes  le  droit  d'inscrire 
à  leur  budget,  à  titre  de  dépenses  facultatives,  des  subven- 
tions aux  écoles  privées,  dépenses  qui  lui  paraissent  con- 
traires aux  lois,  H  est  inadmissible  que  les  crédits  mis  par 
l'État  à  la  disposition  des  départements  pour  les  bourses 
d'enseignement  primaire  supérieur  reçoivent  une  destina- 
tion analogue ,  c'est-à-dire  soient  employés  à  subventionner, 
éous  forme  de  bourses,  des  établissements  privés. 

Les  bourses  attribuées  aux  établissements  privés  paraissent 
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donc  destinée*  à  disparaître  dans  tin  avenir  prochain.  Par- 
tout où  l'administration  préfectorale  pourra  placer  les  bour- 
sier* dans  des  établissements  publics,  elle  devra  le  faire. 
Ce  ne  serait  qu'à  titre  tout  à  fait  exceptionnel,  et  dan* 
un  département  dépourvu  d'établissements  primaire*  supé- 
rieurs »  que  le  placement  des  boursiers  dans  des  écoles  pri- 
vées pourrait  être  autorisé,  à  titre  de  simple  tolérance  et 
dans  qu'il  fût  possible  de  prendre  aucun  engagement  pour 
l'avenir  à  cet  égard. 

Il  existe  auprès  de  chaque  école  primaire  supérieure 
un  comité  de  patronage  nommé  par  arrêté  ministériel,  sur 
la  proposition  du  recteur  de  l'académie.  Des  dames  pa- 
tron n  esses  font  nécessairement  partie  des  comités  institués 
auprès  des  écoles  primaires  supérieures  dé  filles. 

Le  comité  veille  aux  intérêts  matériels  des  élèves  et  à  la 
bonne  tenue  de  l'école. 

H  prend  sous  son  patronage  les  élèves  de  l'école;  il  s'oc^ 
cupe  de  placer  les  plus  méritants  à  la  fin  de  leurs  études.  11 
surveillé  d'une  façon  plus  particulière  les  élèves  boursiers. 

Il  donne  son  avis  sur  l'installation  matérielle  de  l'école, 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  mettre  l'enseignement  en 
rapport  avec  les  industries  locales,  sur  les  promotions  et  les 
prolongations  de  bourses,  sur  le  transfert  ou  la  déchéance 
des  boursiers  nationaux. 

Lés  comités  de  patronage  peuvent  avoir  la  plus  grande  et 
la  plus  heureuse  influence  sur  la  prospérité  des  écoles  lors- 
qu'ils remplissent  avec  zèle  la  mission  qui  leur  est  confiée, 
en  prenant  sous  leur  patronage  les  élèves  de  l'école,  sur- 
tout les  boursiers,  non  seulement  pehdant  leur  séjour  dans 
l'établissement,  mais  encore  et  principalement  au  moment 
où  ils  le  quittent  pour  entrer  dans  la  vie.  C'est  à  ce  moment 
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en  effet  que  peut  s'exercer  plus  efficacement  la  bienveillance 
des  membres  du  comité,  en  facilitant  aux  élèves  l'entrée 
d'une  carrière  en  rapport  avec  leurs  goûte  et  les  aptitudes 
dont  ils  ont  pu  faire  preuve  à  l'école. 
.  L'Administration  a  fait  tous  ses  efforts  pour  arriver  à 
grouper  les  anciens  élèves  autour  de  l'école.  Elle  a  prescrit 
la  tenue,  dans  chaque  établissement,  d'un  registre  matricule 
qui  donne  des  indications  sur  chacun  des  enfants  qui  y  a 
passé  et  permet  souvent,  lorsque  l'élève  conserve  des  rap- 
ports avec  les  maîtres  qui  l'ont  élevé,  de  le  suivre  dans  sa 
carrière.  Elle  a  engagé  les  directeurs  à  publier  un  annuaire 
des  anciens  élèves,  à  rester  le  plus  possible  en  relation  avec 
eux,  à  les  rattacher  à  l'école  par  la  fondation  d'une  associa- 
tion amicale  entre  les  jeunes  gens  qui  ont  passé  par  l'éta- 
blissement. 

<rCe  n'est  pas  seulement  pendant  leur  séjour  à  l'école, 
disait  une  circulaire  du  s  s  juin  1887,  que  les  élèves  doivent 
être  l'objet  de  la  sollicitude  des  directeurs,  des  comités  de 
patronage  et  de  leurs  camarades,  mais  même  après  leur 
sortie.  A  cet  effet,  les  directeurs  chercheront  à  créer  une 
association  amicale  des  anciens  élèves  qui  aura  entre  autres 
objets  celui  d'établir  le  patronage  des  élèves  sortants  par  leurs 
anciens  camarades  déjà  sortis  et  placés.  L'école  deviendrait 
ainsi  tout  à  la  fois  un  lieu  de  ralliement,  un  centre  de  ren- 
seignements utiles  et  le  foyer  d'une  grande  famille  dont  le 
directeur  serait  le  chef.  Les  bienfaits  qui  peuvent  en  résulter 
sont  considérables,  tant  au  point  de  vue  matériel  en  assu- 
rant le  placement  des  élèves  conformément  à  leurs  apti- 
tudes, qu'au  point  de  vue  moral  en  constituant  par  l'asso- 
ciation une  force  analogue  à  celle  des  anciennes  corporations, 
mais  n'en  ayant  que  les  avantages.  » 
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Depuis  le  mois  de  février  1880  jusqu'au  3i  décembre 
1888,  5,5ao  enfants  (3,835  garçons,  i,685  filles)  ont 
obtenu  des  bourses  d'enseignement  primaire  supérieur. 

Le  tableau  suivant  fera  connaître  exactement  le  nombre 
des  candidats  inscrits  et  déclarés  admissibles,  avec  le  nombre 
total  de  bourses  concédées  de  1880  à  1888  : 


J 

11 

NOMBRE    DB   CANDIDATS 

DATES 

inscrits. 

ADMISSIBLES. 

ROHHis  BOURSIERS. 

on  ooROoras. 

—            ^ 

^              m    - 

M,                       ^ 

Gar- 

Fille». 

TOTAL. 

Gar- 

Fille*. 

VOTAI.. 

Gar- 

Filles. 

TOTAL. 

çons. 

çons. 

çons. 

i5  décembre  1879.. . 

1880 

170 

90 

190 

i5i 

9 

l60 

195 

9 

197 

•8  juillet  1881 

1881 

3o6 
i»7*9 

89 

478 

908 

70 

«8 
i,o3o 

9l3 

.21 

969 

eo  et  e A  avril  1889.. 

1883 

557 

9,806 

761 

960 

lu 

599 

19  et  93  avril  i883.. 

1883 

*M 

869 

3,l84 

i,o64 

358 

1.417 
1,69e 

903 

885 

91  et  s&  avril  i884.. 

1886 

»,55o 

1,161 

4.068 

i,9S6 

ïîî 

35o 

180 

53o 

iSet  16  avril  i885.. 

1885 

'•a 

3,609 

9A6 

i,oi3 

1,437 

369 

900 

569 

9  et  1»  décembre  1 885. 

1886 

690 
9,835 

3io 

161 

*7« 
i,558 

3o3 

167 

46o 

flA  et  «7  mai  1886... 

1886 

1,966 

4,101 

i,oé5 

586 

4o5 

9*0 

695 

98  et  97  mai  1887... 
i4  et  17  mai  188Ô... 

Totaux  .... 

1887 

9,836 

i.3io 

4,i46 

608 

1,688 

476 
54o 

>6l 

,37 
810 

1888 

9,919 

99* 

3,906 

900 

449 

i,349 

97O 

i8,65o 

7,57a 

96,994 

7,700 

3,3i3 

n,oi3 

3,835 

1,685 

5,59o 

Les  bourses  concédées  se  répartissent,  d'après 
go  ries,  de  la  manière  suivante  : 


les  caté- 


DATKS 


GARÇOflS. 


il 


il 


h 


il 


1 


TOTAL 
général 


1879 

1881 

1882 

1883 

1884 

1886 

1885 

1886 

TOTACI 


69 

t85 

2i: 

991 
993 

934 

949 


101 

55 
53 
64 
45 


195 
9l3 

& 

35o 
369 
3o3 
4o5 


i4§ 

903 

180 

900 

«57 

990 


599 

885 
53o 
56e 
46o 
695 


1,940 


339 


409 


«.819 


748 


54 


180 


179 


i,i54 


8,97s 


Monographies. —  11. 
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Le  règlement  du  t8  janvier  1887  a  le  premier  établi 
une  distinction  précise  entre  les  bourses  d'entretien  et  les 
bourses  familiales.  Jusqu'alors  on  comprenait  sous  le  nom 
de  bourses  familiales  celles  qui  étaient  données  à  des  enfants 
restant  chez  leurs  parents  ou  placés  dans  des  familles  habi- 
tant la  localité  où  était  située  l'école. 

Le  nouveau  règlement  ayant  en  outre  prévu  des  fractionne- 
ments de  bourses  nombreux,  on  a  groupé  en  trois  colonnes 
seulement  l'ensemble  des  bourses  concédées  en  1887  et  en 
1888: 


DATES 

GABÇONS. 

TOTAL. 

VILLES. 

TOTAL. 

TOTAL 

général. 

MUBSB» 

et 

frac- 
tions de 
bourses 
d'in- 
ternat. 

BOOMS 

et  frac- 
tions 
de 
bonnes 
fami- 
liales. 

BODBSI 

et  frac- 
tions 
de 
bonnes 
d'en- 
tretien. 

aouistv 
et 

frac- 
tions de 
bourses 

d'in- 
ternat. 

■ouasis 

et  frac- 
tions 
de 
bonnes 
fami- 
liales. 

Bouasaa 
et  frac- 
tions 
de 
bonnes 
d'en- 
tretien. 

1887 

«66 
838 

67 
5a 

lift 
t5o 

676 

54o 

»34 
i65 

39 
•9 

88 
76 

s6t 

•70 

787 
810 

1888 

Totaux 

60A 

119 

; 
393 

1,016 

; 

•99 

68 

i64 

58. 

1,067 

Les  bourses  concédées  pendant  Tannée  1 886  ont  été  plus 
nombreuses  qu'en  d'autres  années. 

L'article  27  de  la  loi  de  finances  du  8  août  i885,  por- 
tant règlement  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1886, 
avait  en  effet  remis  en  vigueur,  avec  quelques  modifications, 
la  loi  du  29  nivôse  an  xm,  aux  termes  de  laquelle  tout  père 
de  famille  ayant  sept  entants  vivants  pouvait  désigner  un  de 
ses  fils  pour  être  élevé  aux  frais  de  l'Etat. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

ce  Une  bourse  sera  concédée  dans  un  établissement  secon- 
daire ou  d'enseignement  primaire  supérieur,  ou  dans  une 
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école  professionnelle,  industrielle,  commerciale  on  agricole 
de  l'Etat,  à  l'enfant  âgé  de  9  ans  révolus  au  moins  appar- 
tenant à  un  père  de  famille  ayant  sept  enfants  vivants  qui 
sera  désigné  par  celui-ci. 

<r Toutefois  cette  bourse  ne  pourra  être  concédée qu'après 
que  la  situation  nécessiteuse  de  la  famille  aura  été  constatée 
et  que  l'enfant  aura  subi  les  examens  préalables  exigés  par 
les  règlements  en  vigueur  pour  l'obtention  des  bourses  de 
l'État  dans  les  établissements  susdésignés.  -n 

L'article  28  portait  que  cries  enfants  qui  auraient  obtenu 
une  bourse  par  application  de  l'article  précédent  seraient 
soumis  aux  décrets  et  règlements  relatifs  au  régime  des 
boursiers  des  divers  ordres  d'enseignement  i>. 

Le  crédit  de  &  00,0  00  francs  inscrit  au  budget  du  Minis- 
tère de  l'instruction  publique  fut  partagé  par  moitié  entre 
les  établissements  d'enseignement  secondaire  et  les  écoles 
primaires  supérieures  et  professionnelles,  et  inscrit  à  un 
chapitre  spécial  (chap.  xlix  bis). 

Un  concours  fut  ouvert  en  novembre,  exclusivement  en 
faveur  des  enfants  appartenante  des  familles  nombreuses, 
afin  de  permettre  à  l'Administration  d'utiliser,  dès  le  com- 
mencement de  l'année  1886,  les  ressources  mises  à  sa  dis- 
position. 

Après  une  année  d'expérience,  les  pouvoirs  publics,  pré- 
occupés des  dépenses  énormes  qu'eàt  entraînées  la  stricte 
application  de  la  loi  du  8  août  i885  pendant  un  grand 
nombre  données,  revinrent  sur  ces  dispositions,  et  la  loi  de 
finances  du  27  février  1887,  qui  réglait  les  dépenses  de  cette 
année,  abrogea,  dans  son  article  ùi,  et  la  loi  du  29  nivôse 
an  xih  et  les  articles  27  et  28  de  la  loi  de  finances  précé- 
dente. 
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Afin  de  ne  pas  nuire  aux  droits  des  candidats  qui  avaient 
obtenu  une  bourse  en  vertu  de  la  loi  de  1 885 ,  le  Parlement 
laissa  à  renseignement  secondaire  les  k 00,000  francs  inscrits 
au  chapitre  xux  bis  et  accorda  pour  les  bourses  de  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  une  somme  de  180,000  francs 
sous  la  rubrique  Bourses  aux  familles  nombreuses  et  peu  for- 
tunées. 

Les  bourses  en  général,  et  celles  de  renseignement  pri- 
maire supérieur  surtout,  n  étant  données  qu'à  des  familles 
peu  aisées  et  le  nombre  des  enfants  entrant  comme  élément 
d'appréciation  dans  les  choix  que  les  autorités  chargées 
de  la  collation  des  bourses  sont  appelées  à  faire  parmi  les 
candidats,  aucune  distinction  nettement  tranchée  n'existe 
plus  entre  les  deux  parties  du  crédit. 

Les  tableaux  de  répartition  des  bourses  nous  permettent 
toutefois  de  donner  très  exactement  le  chiffre  des  bourses 
qui  ont  été  concédées  en  1887  et  en  1888  à  des  enfants 
appartenant  à  des  familles  comptant  au  moins  sept  enfants 
vivants. 

Ce  nombre  a  été  : 

En  1887,  de  69. 
En  1888,  de  64. 

Quels  sont  les  résultats  pratiques  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  ?  Où  mène-t-il  ses  élèves  ?  Cette  question 
a  préoccupé  le  Parlement  et  l'Administration,  qui  de  bonne 
heure  a  cherché  à  se  rendre  un  compte  aussi  exact  que 
possible  de  ce  que  devenaient  ces  enfants.  Au  commence- 
ment de  Tannée  188 A,  elle  demanda  aux  chefs  d'établisse- 
ment, tant  de  filles  que  de  garçons,  de  lui  fournir  des  ren- 
seignements sur  les  professions  embrassées  par  chacun  des 
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élèves  sortis  au  cours  de  l'année  i883.  Ce  relevé  n'a  pas 
été  fait  pour  Tannée  i885,  mais  il  Ta  été  régulièrement 
depuis. 

Pour  les  jeunes  filles  les  renseignements  ne  présentent 
que  peu  d'intérêt.  La  plupart  d'entre  elles  en  effet  n'entrent 
pas  dans  une  profession  déterminée  en  sortant  de  l'école  et 
retournent  simplement  dans  leur  famille  pour  y  prendre 
part  aux  travaux  du  ménage.  Le  plus  grand  nombre  de 
celles  qui  font  choix  d'une  carrière  prennent  celle  de  l'en- 
seignement ou  trouvent  à  s'employer  dans  le  commerce. 

Pour  les  garçons,  il  en  va  différemment.  Dès  la  sortie  de 
l'école,  le  jeune  homme  a  le  plus  souvent  déjà  fait  choix 
de  sa  carrière,  ou  le  père  de  famille,  pressé  par  les  néces- 
sités de  la  vie,  le  place  à  la  première  occasion  et,  quand 
il  le  peut,  suivant  ses  aptitudes.  L'Administration  consulte 
avec  la  plus  grande  attention  ces  statistiques,  qui  lui  per- 
mettent de  suivre  les  différents  courants  d'idées  qui  se  pro- 
duisent dans  les  écoles  primaires  supérieures,  et  qui  lui 
fournissent  des  données  précieuses  sur  l'utilité  pratique  et 
les  résultats  de  l'enseignement  qui  y  est  donné. 

Le  tableau  suivant  donne  les  renseignements  pour  les 
élèves  qui  ont  quitté  les  écoles  primaires  supérieures  pu- 
bliques en  i884,  en  1886  et  en  1888,  c'est-à-dire  de 
deux  en  deux  ans,  en  laissant  de  côté  les  écoles  de  filles, 
les  cours  complémentaires  de  garçons  où  l'enseignement 
ne  doit  avoir  qu'une  durée  de  deux  ans  au  maximum  et  où 
il  n'est  le  plus  souvent  que  d'une  année,  pendant  laquelle 
l'élève  repasse  et  approfondit  les  matières  du  cours  supérieur 
des  écoles  primaires,  et  les  établissements  d'enseignement 
primaire  supérieur  de  la  ville  de  Paris.  Pour  ces  derniers,  il 
faudrait  en  effet  un  classement  spécial.  Un  établissement  tel 
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que  le  collège  Ghaptal  ,  par  exemple,  ne  saurait  être  confondu 
avec  une  école  primaire  supérieure  ordinaire. 


PROFESSIONS 

WMASSta. 


Repu  dsns  les  écoles  normales 
primaire» 

Jleçus  aux  écoles  d'arts  et  mé- 
tier»  

Ragus  ans  école»  spéciales. . . 

Ont  continué"  leur»  études  dans 
l'tnseigDemtnt  secondaire. . . 

Entrés  dans  renseignement  pu 
Wifc 

Entrés  dans  renseignement  libre. 

Admis  aux  ponts  et  chaussées. . 

Admis  aux  postes  et  télégraphes, 

Admis  dans  diverses  administra- 
tions de  l'Etat 

Entrés  dans  Tannée 

Entrés  dans  la  commerça 

Entrés  dans  l'industrie 

Entrés  dans  l'agriculture 

Entrés  dans  les  chemins  de  fer. 

Rentrés  dans  leurs  familles. . . . 

Totaux  des  élèves  sortis. . . 


60 1 

711 

186 

6a 

1,019 


0,069 


17*00 

17.58 
7.0a 
i.53 

•5.17 


80 
111 

9*7 
9»i 
6*7 

7» 
8o5 


4,854 


■•■9 

19.79 
19.00 
iS.tft 
1.67 
16.66 


7M 
i34 
i,A6i 
,«58 
7U 
66 
563 


5,688 


a&o 


aM 

s65 

•6.6a 

3,109 

9S.9& 

«1891 

i3.oi 

1,687 

l.SO 

199 

i6.a5 

a,S67 

16,871 

1.70 
ai. 10 
ao.11 

11.89 
i.38 
16.60 


Le  relevé  a  été  fait  à  part  pour  les  boursiers.  Gomme 
c'est  d'eux  que  nous  ayons  à  nous  occuper  spécialement 
dans  ce  travail,  nous  croyons  devoir  leur  consacrer  un  ta- 
bleau distinct.  Les  chiffres  qui  y  sont  portés  ne  viennent 
pas  s'ajouter  à  ceux  qui  sont  portés  au  tableau  précédent 
et  qui  comprennent  l'ensemble  des  élèves,  boursiers  ou 
non,  qui  sortent  des  écoles  primaires  supérieures;  ils  en 
sont  au  contraire  détachés. 
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Et  cependant  ces  chiffres  sont  légèrement  augmentés, 
parce  que  nous  nous  trouvons  en  présence  d'éléments  nou- 
veaux dont  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte  si  l'on 
veut  être  exactement  renseigné. 

Les  candidats  peuvent,  en  effet,  sur  la  demande  des  fa- 
milles, être  placés,  au  début  de  la  bourse,  dans  des  cours 
complémentaires^  La  durée  des  études  du  cours  complémen- 
taire étant  de  deux  ans  au  plus,  celle  de  la  bourse  de  trois 
ans,  ces  enfants  devraient  terminer  leurs  études  dans  une 
école  primaire  supérieure. 

Mais  la  population  scolaire  des  établissements  d'ensei- 
gnement primaire  supérieur  n'a  pas  la  fixité  de  celle  des 
lycées  et  collèges.  Sa  mobilité  est  grande,  au  contraire.  C'est 
qu'il  ne  suffit  pas  d'arriver,  il  faut  arriver  vite.  Bien  sou- 
vent le  boursier  ne  prolonge  pas  ses  études  jusqu'au  terme 
de  sa  bourse.  Pour  l'école  normale,  l'école  d'arts  et  mé- 
tiers, etc.,  dès  que  le  jeune  homme  remplit  les  conditions 
d'âge  et  se  croit  prêt,  il  se  présente  au  concours  et  parfois 
il  réussit.  D'un  autre  côté,  le  père  de  famille,  tout  en  lais» 
sant  son  fils  à  l'école,  se  préoccupe  de  son  avenir.  Dès  qu'il 
le  voit  en  âge  de  s'occuper,  il  lui  cherche  une  position  et 
quand  un  emploi  se  présente,  il  le  retire  pour  l'en  faire 
profiter. 

H  y  a  lieu,  en  outre,  de  tenir  compte  des  boursiers  pla- 
cés dans  des  établissements  privés  et  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  le  tableau  précédent. 

Nous  avons  donc  dû  ajouter  à  ce  tableau  :  en  188/1, 
29  boursiers  sortis  des  cours  complémentaires  ou  des  écoles 
privées;  en  1886,  45;  en  1888,  69.  Ce  qui  augmente  eu 
tout  de  t  A3  les  chiffres  portés  ci-dessus. 
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PROFESSIONS 


Reçus  dans  la  écoles  normales 
primaires 

Reçus  aux  écoles  d'arts  et  mé- 
tiers  

Reçus  aux  écoles  spéciales 

Ont  continué*  leurs  études  dant 
renseignement  secondaire 

Entrés  dans  1' 
bh'c 

Entré*  demi 

Admit  aux  ponts  et  chaussées. . 

Admit  aux  postes  et  télégraphe*. 

Admit  dam  diverses  administra- 
tions de  l'État 

Entrés  dans  farinée 

Entrés  dans  la  commerce 

Entrés  dans  l'industrie 

Entrés  dans  l'agriculture 

Entrés  dans  las  chemins  de  fer. 
Rentras  dans  leurs  familles. . . . 

Totaux  des  boursiers  sortit.. 


Les  premières  nominations  de  Coursiers  ne  remontent 
qu'au  mois  de  février  1 880.  Il  y  a  dobç  neuf  ans  seulement, 
et  encore  les  premières  promotions  ontNété  peu  nombreuses 
en  raison  de  la  modicité  de  la  somme  ïpscrite  au  budget. 
Les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  qui  ont  passé  comme 
boursiers  dans  nos  écoles  sont  à  peiné  entrés  dans  la  vie, 
et  il  serait  certainement  prématuré  de  vouloir  porter  dès 
à  présent  un  jugement  définitif  sur  les  résultats  acquis. 

Nous  pourrions  bien  citer  quelques  jeunes  gens  qui ,  après 
avoir  passé  un  ou  deux  ans  dans  l'enseignement  secondaire 
en  sortant  de  nos  écoles,  ont  réussi  à  sa  faire  admettre  ho- 
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Durablement  à  l'Ecole  centrale,  à  l'Ecole  polytechnique,  à 
l'Ecole  normale  supérieure  (section  des  sciences).  Mais  ce 
ne  sont  là  que  des  exceptions,  et,  pour  apprécier  l'ensemble 
d'une  institution,  il  ne  faut  pas  appuyer  son  jugement  sur 
des  exceptions, bien  que  ce  soit  déjà  beaucoup,  semble-t-il, 
que  nos  bourses  aient  permis  à  des  intelligences  d'élite  de 
se  développer  et  de  se  faire  jour,  quand,  sans  la  faveur  dont 
ces  jeunes  gens  ont  été  l'objet,  il  leur  eût  été  difficile,  im- 
possible peut-être,  de  réussir. 

Ce  qu'il  faut  plutôt  considérer,  bien  qu'à  première  vue 
ce  résultat  ne  frappe  pas  autant  que  pourrait  le  faire  un 
relevé  d'élèves  admis  dans  nos  grandes  écoles,  c'est  la  somme 
considérable  de  connaissances  utiles  et  pratiques  répandues 
dans  l'esprit  d'enfants  dont  les  familles  ne  peuvent  guère 
aborder  l'enseignement  secondaire,  si  libéralement  que  les 
bourses  y  soient  distribuées;  ce  sont  les  facultés  intellec- 
tuelles développées  chez  des  milliers  d'enfants  par  une  cul- 
ture générale  solide  et  étendue  et  qui  viendront  un  jour 
augmenter  d'autant,  dans  toutes  les  branches  de  l'activité 
sociale,  les  forces  vives  de  la  nation.  Pour  être  moins  facile- 
ment saisissable,  moins  immédiatement  tangible,  cet  effet 
de  l'enseignement  primaire  supérieur  n'en  est  pas  moins 
réel  et  les  bourses  n'auront  pas  peu  contribué  à  l'heureuse 
influence  qu'exercera  cet  enseignement. 

Les  bourses  ont  en  outre,  dès  le  début,  puissamment 
contribué  à  élever  le  niveau  de  l'enseignement. 

Les  boursiers  sont  nommés  à  la  suite  d'éliminations  suc- 
cessives qui  ne  permettent  qu'à  l'élite  d'arriver.  Les  épreuves 
écrites  font  échouer  un  grand  nombre  de  candidats,  les 
épreuves  orales  en  écartent  encore  quelques-uns.  Ceux  qui 
restent  sont  classés  par  ordre  de  mérite  et  les  autorités 
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scolaires  départementales  sont  invitées,  par  le  règlement 
même,  à  tenir  compte,  dans  l'appréciation  de  l'ensemble 
des  titres  produits  par  les  postulants,  «en  premier  lieu  et 
avant  tout,  du  mérite  de  l'enfant  et  de  ses  notes  d'examen  *. 

Il  résulte  de  cette  sélection  que,  presque  partout,  presque 
toujours,  les  boursiers  de  l'enseignement  primaire  supérieur 
sont  des  sujets  d'élite,  intelligents,  laborieux,  disciplinés, 
des  cr tètes  de  colonne*.  Leur  exemple  éveille  l'émulation 
de  leurs  condisciples  et  relève  le  niveau  général  des  études. 
En  travaillant  pour  eux ,  et  sans  s'en  douter,  les  boursiers 
travaillent  pour  leurs  camarades  et  pour  l'école.  Aussi ,  à 
l'origine,  de  nombreux  directeurs  d'écoles  privées  deman- 
daient-ils à  recevoir  des  boursiers,  moins  pour  le  mince 
profit  qu'ils  en  pouvaient  retirer  que  pour  s'assurer  des 
élèves  qu'ils  savaient  devoir  leur  faire  honneur. 

Ces  premiers  résultats  suffiraient  déjà  pour  affirmer  l'in- 
contestable utilité  de  l'institution  des  bourses  d'enseignement 
primaire  supérieur.  L'avenir,  et  un  avenir  prochain,  dira 
mieux  encore  quels  services  elle  a  rendus  au  pays. 


CHAPITRE  IL 
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SOMMAIRE. 

Envoi,  k  tilre  d'essai,  de  jeunes  gens  en  Suisse  (i883).  —  Institution  des 
bourses  de  séjour  à  l'étranger  pour  les  professeurs  d'école  normale  et  les 
élèves  des  écoles  piimaires  supérieures.  —  Projet  d'échange  d'élèves-maîtres 
d'école  normale  français  avec  des  élèves-maîtres  étrangers.  —  Autorisation 
donnée  par  le  Parlement  d'envoyer  des  jeunes  gens  à  l'étranger  sur  les 
fonds  des  bourses  d'enseignement  primaire  supérieur.  —  Organisation  du 
comité  de  patronage  des  boursiers  à  l'étranger.  —  Mesures  prises  par  le 
comité  pour  le  placement  des  professeurs,  des  élèves  d'écoles  primaires 
supérieures.  —  Direction  des  études  des  boursiers  ;  leurs  relations  avec  le 
comité;  travaux  qui  leur  sont  demandés;  —  Durée  de  la  bourse.  —  Taux 
de  la  bourse.  —  Examen  médical  exigé  des  candidats.  —  Départ  des  bour- 
siers pour  leur  résidence  a  l'étranger,  —  Vœux  émis  par  le  comité  de 
patronage.  —  Résultats  obtenus.  —  Réglementation  du  concours*  pour 
l'obtention  des  bourses.  —  Conclusion. 

Les  bourses  de  séjour  à  l'étranger  sont  d  origine  plus 
récente  encore  que  les  bourses  d'enseignement  primaire 
supérieur;  les  premiers  boursiers  en  effet  ne  partirent 
qu'en  octobre  i883. 

Au  mois  d'août  précédent,  M.  Buisson,  directeur  de  l'en- 
seignement primaire,  proposa  à  M.  Jules  Ferry,  ministre  de 
l'instruction  publique,  d'envoyer,  à  titre  d'essai,  quelques 
jeunes  gens  pourvus  du  brevet  supérieur  et  se  destinant  à 
l'enseignement  à  l'école  normale  du  canton  de  Zurich ,  si- 
tuée h  Kùssnacht.  Les  cours  de  cette  école  se  font  en  alle- 
mand, et  le  directeur  de  l'établissement,  M.  Wettstein, 
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s'était  gracieusement  offert  à  recevoir,  à  titre  d'auditeurs 
réguliers,  les  jeunes  gens  que  le  Gouvernement  français 
pourrait  lui  envoyer. 

Cette  tentative  avait  un  double  objet  :  encourager  d'abord 
l'étude  des  langues  vivantes,  qui  commençait  à  se  répandre 
et  à  prendre  faveur  dans  les  écoles  normales  et  les  écoles 
primaires  supérieures,  en  récompensant  les  jeunes  gens  qui 
s  y  étaient  particulièrement  adonnés  et  en  les  mettant  à 
même  de  les  apprendre  assez  à  fond  pour  les  enseigner  plus 
tard;  permettre  ensuite  à  de  jeunes  maîtres  d'élite  de  con- 
tinuer et  de  compléter  leurs  études  pédagogiques  par  la  com- 
paraison des  méthodes  françaises  avec  les  procédés  en  usage 
à  l'étranger. 

M.  le  Ministre  ayant  approuvé  la  proposition  de  M.  le  di- 
recteur, l'Administration  ouvrit  un  concours  pour  la  dési- 
gnation des  boursiers,  et  un  avis  inséré  au  Bulletin  adminis- 
tratif du  8  septembre  en  régla  les  conditions. 

On  admettait  à  concourir  les  élèves-maîtres  pourvus  du 
brevet  supérieur  et  sortis  des  écoles  normales  en  1 882  et 
i883,  ainsi  que  les  jeunes  instituteurs  déclarés  admissibles 
aux  examens  de  l'école  supérieure  de  Saint-Gloud.  Les 
épreuves  consistaient  en  un  thème  et  une  version  pour  les- 
quels l'usage  du  dictionnaire  était  autorisé.  Il  n'y  avait  pas 
d'épreuves  orales. 

Vingt-cinq  candidats  se  présentèrent.  Leurs  compositions 
furent  corrigées  par  une  commission  spéciale  nommée  par 
le  Ministre,  et  les  six  jeunes  gens  classés  les  premiers  par 
ordre  de  mérite  furent  envoyés  à  Kûssnacht.  Une  somme 
de  100  francs  leur  était  allouée  par  mois  pour  leur  loge- 
ment et  leur  nourriture,  et  les  frais  de  voyage,  aller  et 
retour,  leur  étaient  payés. 
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Cinq  mois  après  le  départ  de  ces  jeunes  gens,  en  mars 
1 884 ,  M.  Jost,  inspecteur  général  de  l'instruction  publique, 
que  sa  parfaite  connaissance  de  la  langue  allemande  avait 
naturellement  désigné  à  M.  le  Ministre,  reçut  la  mission 
d  aller  à  Kûssnacht  pour  se  rendre  compte  de  la  manière 
dont  les  boursiers  étaient  installés,  de  leurs  études,  de  la 
part  qu'ils  prenaient  aux  leçons  et  aux  conférences  de  l'école 
normale  et  de  l'école  annexe,  de  leurs  relations  avec  leurs 
maîtres  et  leurs  condisciples  suisses,  de  leurs  progrès  dans 
la  langue  allemande;  en  un  mot,  des  résultats  obtenus. 

Ces  résultats  étaient  excellents. 

Le  directeur  et  les  professeurs  de  l'école  normale  ren- 
daient le  meilleur  témoignage  de  nos  jeunes  compatriotes. 
Leur  tenue  était  parfaite;  leur  conduite,  leur  bon  esprit, 
leur  assiduité  aux  classes,  ne  laissaient  rien  à  désirer.  Aussi 
les  progrès  faits  par  eux  étaient  déjà  tels,  qu'ils  pouvaient 
soutenir  une  conversation,  à  peu  près  exclusivement  en 
allemand,  sur  des  sujets  variés. 

Ce  succès  était  dû  sans  doute,  et  en  premier  lieu,  à  la 
bonne  volonté,  au  travail  énergique  et  persévérant  des 
boursiers;  mais  il  n'est  que  juste  d'en  attribuer  une  large 
part  à  l'excellent  accueil  qu'ils  reçurent  à  Kûssnacht  des 
personnes  qui  leur  donnaient  l'hospitalité,  à  la  bienveillance 
des  professeurs  de  l'école  normale,  aux  relations  cordiales 
que  leurs  condisciples  suisses  entretinrent  immédiatement 
avec  eux,  et  surtout  à  réminent  directeur  de  l'établissement, 
M.  Wettstein,  qu'on  ne  saurait  trop  remercier  pour  l'affec- 
tueuse sollicitude  et  les  soins  particuliers  dont  il  voulut 
bien  entourer  ses  enfants  d'adoption. 

A  la  Gn  de  l'année  scolaire,  deux  des  boursiers  revinrent 
en  France  et  entrèrent  dans  renseignement;  trois  restèrent 
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en  Suisse  pour  y  suivre  les  cours  de  l'Université  de  Zurich; 
le  dernier  fut  envoyé  à  l'école  normale  d'Eger  (Autriche). 

L'expérience  avait  donc  pleinement  réussi.  M.  Fallières, 
devenu  ministre  de  l'instruction  publique,  se  proposa  de  la 
continuer,  mais  en  lui  donnant  de  nouvelles  bases  et  en  mo- 
difiant les  conditions  exigées  pour  l'obtention  de  la  bourse. 
Il  établit  qu'il  y  aurait  à  l'avenir  deux  séries  de  boursiers  : 
les  uns  choisis  dans  le  personnel  enseignant  primaire,  les 
autres  parmi  les  élèves  ou  anciens  élèves  d'écoles  primaires 
supérieures  munis  du  certificat  d'études  primaires  supé- 
rieures et  destinés  à  fournir,  non  plus  des  professeurs, 
mais  des  jeunes  gens  en  mesure  de  rendre  de  précieux  ser- 
vices dans  le  commerce  et  l'industrie. 

Mais  M.  Fallières  jugea,  d'une  part,  qu'il  n'avait  pas  le 
droit  de  prélever,  sans  l'autorisation  du  Parlement,  pour 
Tenvoî  de  l'entretien  de  boursiers  à  l'étranger,  une  somme 
quelconque  sur  les  fonds  affectés  aux  bourses  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur;  d'autre  part,  au  cours  d'un  voyage 
rapide  qu'il  fit  en  Suisse,  au  mois  d'août  i88A,  en  compa- 
gnie de  M.  le  directeur  de  l'enseignement  primaire,  exprès 
pour  visiter  l'école  de  Kûssnacht,  il  se  convainquit  que,  dans 
l'intérêt  de  l'enseignement  des  langues  vivantes  en  France 
et  de  l'institution  même  des  bourses  de  séjour  à  l'étranger, 
il  était  préférable  de  désigner  comme  boursière  se  desti- 
nant à  l'enseignement,  non  pas  des  instituteurs  déjà  en  exer- 
cice ou  des  élèves-maîtres  sortant  de  l'école,  mais  des  pro- 
fesseurs de  nos  écoles  normales,  plus  capables  de  se  livrer 
à  une  étude  rationnelle  et  approfondie  des  langues  étran- 
gères et  tout  indiqués  pour  les  enseigner  eux-mêmes  aux 
élèves-maîtres  après  feur  séjour  en  Allemagne  ou  en  An- 
gleterre. 
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En  même  temps,  et  toujours  dans  le  dessein  de  vulgariser 
le  goût  des  langues  vivantes  dans  notre  personnel  ensei- 
gnant, M.  le  Ministre  concevait  le  projet  d'obtenir  de  quel- 
ques gouvernements  européens  un  échange  mutuel  d'élèves- 
maîtres  d'écoles  normales.  Une  correspondance  s'établit  à 
cet  effet,  par  l'intermédiaire  du  Ministère  des  affaires  étran- 
gères, entre  les  Ministères  de  l'instruction  publique  de 
France  et  de  plusieurs  puissances.  L'idée,  favorablement 
accueillie  de  divers  côtés,  par  le  Ministère  impérial  et  royal 
de  l'instruction  publique  d'Àutriche-Hongrie  notamment, 
est  restée  jusqu'ici  à  l'état  de  projet;  mais  l'Administration 
serait  toute  disposée  à  la  reprendre  à  nouveau  si  les  cir- 
constances s'y  prêtaient. 

Pendant  qu'on  s'occupait  ainsi  de  donner  une  forme  défi- 
nitive à  l'institution  des  bourses  à  l'étranger,  on  s'efforçait 
d'en  améliorer  l'organisation  provisoire  et  en  quelque  sorte 
expérimentale. 

À  la  fin  d'octobre  1886,  l'Administration  ouvrit  un  con- 
cours pour  l'envoi  à  l'étranger  de  quelques  professeurs 
d'écoles  normales  d'instituteurs. 

Les  épreuves  écrites  consistaient  en  un  thème  et  xtne  ver- 
sion faits  en  trois  heures  sans  grammaire  ni  dictionnaire; 
elles  devaient  être  suivies  d'épreuves  orales  pour  les  can- 
didats déclarés  admissibles. 

A  la  suite  des  épreuves  orales,  trois  candidats  :  deux 
pour  l'anglais,  un  pour  l'allemand,  furent  admis  à  jouir 
d'une  bourse  et  envoyés,  les  deux  premiers  à  Londres,  le 
troisième  à  Dresde. 

Pendant  toute  l'année  scolaire  i884-i885,  M.  Jost  et 
M.  Bonet-Maury*  professeur  à  la  faculté  de  théologie  pro^ 
testante  de  Paris  et  sous-directeur  du  Musée  pédagogique, 
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entretinrent  une  correspondance  suivie,  en  anglais  ou  en 
allemand,  avec  les  boursiers  des  deux  promotions,  et  pu* 
rent  ainsi  se  rendre  compte  de  leurs  progrès  dans  leurs 
études  ainsi  que  des  détails  de  leur  installation,  de  leur  vie 
et  de  leurs  travaux. 

Restait  la  question  de  l'envoi  à  l'étranger  des  jeunes 
élèves  sortant  des  établissements  d'enseignement  primaire 
supérieur,  question  que  M.  le  Ministre  n'avait  pas  voulu 
trancher  sans  avis  préalable  du  Parlement  et  sur  laquelle 
M.  Jules  Roche,  rapporteur  général  du  budget,  appela,  au 
cours  de  la  séance  du  i5  décembre  188A,  l'attention  de  la 
Chambre  des  députés.  Après  une  courte  discussion,  M.  le 
Ministre  fut  formellement  autorisé  à  envoyer  à  l'étranger  des 
jeunes  gens  sortant  des  écoles  primaires  supérieures  et  à 
subvenir  aux  frais  occasionnés  par  cet  envoi  en  imputant 
la  somme  nécessaire  sur  les  crédits  affectés  aux  bourses 
d'enseignement  primaire  supérieur. 

Pour  répondre  au  vœu  exprimé  par  le  Parlement,  M.  le 
Ministre  prit,  le  9  janvier  i885,  un  arrêté  ouvrant,  pour 
le  19  août,  un  concours  entre  les  élèves  ou  anciens  élèves 
des  écoles  primaires  supérieures  désireux  d'obtenir  une 
bourse  de  séjour  à  l'étranger.  Un  concours  était  en  même 
temps  ouvert  pour  les  professeurs  d'écoles  normales.  À  la 
suite  des  épreuves  écrites  et  orales,  neuf  professeurs  :  six 
pour  l'allemand,  trois  pour  l'anglais,  furent  nommés  bour- 
siers. Douze  élèves  des  écoles  primaires  supérieures,  sur 
trente-cinq  qui  s'étaient  présentés  à  l'examen,  obtinrent  une 
bourse. 

Le  nombre  des  boursiers  devenait  relativement  considé- 
rable; leur  choisir  des  résidences,  désigner  les  écoles  dont 
ils  auraient  à  suivre  les  cours,  les  familles  qui  devraient  les 
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recevoir,  exercer  sur  eux,  pendant  le  temps  de  leur  séjour 
à  l'étranger,  une  surveillance  matérielle  et  morale,  imprimer 
une  bonne  direction  à  leurs  études,  tout  cela  appelait  l'atten- 
tion particulière  de  l'Administration  et  exigeait  un  travail 
important. 

Par  arrêté  du  10  août  188 5,  M.  Goblet,  ministre  de  l'in- 
struction publique,  institua  un  comité  chargé  de  l'examen 
de  toutes  les  questions  intéressant  les  boursiers  à  l'étranger 
et  composé  de  : 

MM.  Mighbl  Bbbal,  membre  de  l'Institut  et  du  Conseil  supérieur  de 

l'instruction  publique,  inspecteur  général  de  l'instruction 

publique; 
Bbuahb,  maître  de  conférences  à  la  faculté  des   lettres  de 

Paris; 
Bonbt-Maury,  sous-directeur  du  Musée  pédagogique; 
Bossbrt,  inspecteur  de  l'académie  de  Paris; 
Jost,  inspecteur  général  de  l'instruction  publique; 
Motheré,  professeur  au  lycée  Charlemagne,  membre  du  Conseil 

supérieur  de  l'instruction  publique; 
Stbeg,  député. 

Par  suite  d'adjonctions  successives,  le  comité,  primitive- 
ment composé  de  sept  personnes,  compte  aujourd'hui  douze 
membres. 

Tous  ceux  qui  ont,  dès  le  début,  pris  part  au  travail 
d'organisation  du  service  des  bourses  à  l'étranger  en  font  en- 
core partie.  Ils  ont  tenu  à  honneur  de  suivre  le  développe- 
ment et  d'assurer  le  succès  d'une  institution  qu'ils  avaient 
contribué  à  fonder  en  prêtant  au  Ministère,  dans  des  fonc- 
tions purement  gratuites,  le  concours  de  leur  expérience  et 
de  leur  dévouement  et  en  lui  donnant  sans  compter  leurs  con- 
seils et  leur  temps. 

Monographies.  —  n.  'ï.'È 
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Les  autres  membres  du  comité  sont,  par  ordre  chrono- 
logique de  nomination  : 

MM.  Georges  Lyon,  professeur  de  philosophie  au  lycée  Henri  IV; 

Maneuvribr,  agrégé  de  l'Université,  directeur  de  la  Vieille-Mon- 
tagne; 

May,  éditeur; 

A.  Mayr argues,  ancien  professeur,  associé  d'agent  de  change; 

Jacoulet,  directeur  de  l'école  normale  supérieure  de  Saint- 
Cloud , 

qui  sont  venus  ajouter  une  force  nouvelle  au  comité  et 
prennent  à  ses  travaux  une  part  active. 

Dès  ses  premières  réunions,  le  comité,  sous  la  direction 
de  M.  Bréal,  que  ses  collègues  avaient,  dès  le  début  de  leurs 
travaux,  élu  président,  s'occupa  du  placement  des  boursiers 
qui  allaient  être  envoyés  A  l'étranger  pendant  Tannée  sco- 
laire 1 885-i  886  et  arrêta  quelques  règles  générales  pour 
rendre  leur  séjour  plus  fructueux. 

MM.  Jost  et  Bonet-Maury  furent  spécialement  chargés  de 
chercher  des  établissements  dont  les  boursiers  pussent  suivre 
utilement  les  cours,  des  familles  offrant  toutes  les  garanties 
désirables  pour  les  recevoir,  de  débattre  les  prix  de  pension 
et  de  s'enquérir  du  taux  de  la  rétribution  scolaire  dans  les 
établissements  dont  ils  auraient  fait  choix. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  professeurs,  le  co- 
mité prit  pour  principe  de  les  envoyer,  autant  que  possible 
isolément,  dans  des  villes  possédant  un  établissement  ana- 
logue à  nos  écoles  normales.  Il  jugea  que,  privés  de  toute 
conversation  avec  un  compatriote,  nos  boursiers  sentiraient 
d'autant  mieux  la  nécessité,  non  seulement  d'étudier,  mais 
de  parler  la  langue  du  pays,  et  qu'ils  tireraient  en  outre 
un  réel  profit  de  la  fréquentation  exclusive  des  professeurs 
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étrangers  et  surtout  de  l'étude  approfondie  d'un  système  d'en- 
seignement différent  du  nôtre. 

L'envoi  à  l'étranger  des  élèves  des  écoles  primaires  supé- 
rieures soulevait  plus  de  difficultés.  En  présence  de  jeunes 
gens  de  16  à  18  ans,  l'État  avait,  tant  au  point  de  vue  mo- 
ral qu'au  point  de  vue  matériel,  une  responsabilité  plus 
grande,  et  le  comité  devait  se  montrer  d'autant  plus  vigi- 
lant et  plus  soucieux  des  intérêts  qui  lui  étaient  confiés. 

11  décida  qu'il  ne  voyait  pas  d'inconvénient  à  en  envoyer, 
s'il  était  nécessaire,  deux  ou  trois  dans  la  même  ville  pour 
qu'ils  ne  se  sentissent  pas  isolés ,  mais  à  la  condition  qu'ils 
fusseptplacés  dansdes familles  différentes ,  qui  se  chargeraient 
de  leur  logement,  de  leur  nourriture  et  de  leur  entretien  et 
leur  feraient  suivre ,  en  qualité  d'externes,  les  cours  d'éta- 
blissements comparables  à  nos  écoles  primaires  supérieures. 
11  se  refusa,  malgré  différentes  offres  qui  lui  furent  faites, 
à  placer  les  boursiers  dans  des  pensionnats  où  ils  auraient 
suivi  des  cours  d'un  ordre  supérieur  à  ceux  des  écoles  pri- 
maires et  rencontré  des  condisciples  appartenant  à  des  fa- 
mâles  aisées  avec  lesquels  ils  auraient  pu  perdre  les  habitudes 
de  simplicité  qu'ils  doivent  remporter  chez  eux.  Quant  au 
choix  des  familles  qui  devaient  les  recevoir,  le  comité,  sans 
prendre  de  parti  exclusif  et  absolu,  indiqua  ses  préférences 
pour  celles  des  instituteurs,  où  ils  se  trouvent  dans  un  milieu 
simple  et  modeste,  entendent  parler  une  langue  correcte  et 
vivent  dans  la  compagnie  d'un  homme  habitué  à  l'enseigne- 
ment, qui  peut,  mieux  que  personne,  les  guider  dans  leurs 
études. 

Le  choix  des  classes  que  devaient  suivre  les  boursiers  fut 
l'objet  de  l'attention  particulière  du  comité.  Il  fut  unanime 
à  reconnaître  que,  quand  il  s'agit  de  l'étude  d'une  langue 

s3. 
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étrangère,  il  faut  ne  se  préoccuper,  au  moins  au  début,  que 
de  la  langue  même  à  apprendre  et  éviter  la  double  difficulté 
du  langage  et  de  la  pensée,  de  termes  nouveaux  et  d'idées 
nouvelles.  Aussi,  au  lieu  de  placer  les  boursiers  dans  les 
divisions  fréquentées  par  des  élèves  de  même  force  qu'eux, 
on  leur  assigna,  pour  débuter,  une  classe  inférieure  d'un, 
deux  et  même  trois  degrés.  Là  l'enseignement  porte  sur  des 
matières  qu'ils  possèdent  parfaitement.  A  chaque  leçon,  ils 
savent  d'avance  ce  que  le  professeur  va  leur  enseigner. 

Dégagés  de  toute  préoccupation,  ils  peuvent  reporter 
leur  attention  tout  entière  sur  les  expressions,  la  prononcia- 
tion, la  forme;  tout  l'intérêt,  en  un  mot,  se  concentre  pour 
eux  sur  l'enseignement  de  la  langue.  Après  quelque  temps, 
ils  passent  dans  une  classe  supérieure;  ils  sont  alors  en  état, 
non  seulement  de  repasser  dans  la  langue  étrangère  ce  qu'ils 
savent  déjà,  mais  encore  de  s'assimiler  des  connaissances 
nouvelles.  Au  début,  quelques  boursiers,  peut-être  un  peu 
froissés  de  se  trouver  avec  des  élèves  bien  plus  jeunes  et  bien 
moins  avancés  qu'eux  et  désagréablement  surpris  de  voir 
qu'ils  ne  faisaient  que  ressasser  des  matières  déjà  connues, 
se  plaignaient  de  piétiner  sur  place;  mais  ils  ne  tardèrent 
pas  à  reconnaître  l'efficacité  de  la  méthode  et  à  remercier 
lé  comité  de  les  avoir  engagés  à  l'employer. 

Le  comité,  considérant  que,  d'après  les  intentions  du 
Ministre,  les  élèves  des  écoles  primaires  supérieures  en- 
voyés à  l'étranger  devaient  être  choisis  parmi  ceux  qui  se  des- 
tinaient au  commerce  ou  à  l'industrie  et  que  la  part  du  per- 
sonnel enseignant  était  assurée  au  moyen  des  bourses  don- 
nées aux  professeurs  d'écoles  normales,  résolut  de  détourner 
autant  que  possible  les  jeunes  boursiers  de  la  carrière  de 
l'enseignement  en  leur  faisant  suivre  de  préférence  les  cours 
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d'écoles  commerciales,  ou,  dans  les  écoles  n  ayant  pas  une 
spécialité  bien  tranchée,  ceux  des  cours  qui  répondraient 
le  mieux  aux  besoins  de  futurs  commerçants  ou  industriels. 
Plus  tard  même  quelques  jeunes  gens  envoyés  en  Angleterre 
ne  suivirent  plus,  à  la  fin  de  leur  séjour,  les  cours  d'aucune 
école  et  achevèrent  leur  temps  dans  des  maisons  de  com- 
merce où  ils  faisaient  leur  apprentissage  sans  recevoir  d'émo- 
luments. 

Le  comité  prit  ensuite  quelques  résolutions  applicables 
tant  aux  professeurs  d'écoles  normales  qu'aux  anciens  élèves 
des  écoles  primaires  supérieures. 

Il  décida  que  tout  boursier  devait  rester  en  communica- 
tion constante  avec  le  comité  par  l'intermédiaire  du  membre 
chargé  de  correspondre  avec  lui.  Ceux  qui  ont  bien  voulu 
accepter  cette  mission  sont  aujourd'hui  :  M.  Jost,  pour  tous 
les  boursiers  de  langue  allemande;  et,  en  Angleterre, 
M.  Bonet-Maury,  pour  les  élèves  des  écoles  primaires  supé- 
rieures; M.  Motheré,  pour  les  professeurs  d'écoles  normales. 
Dès  son  arrivée,  le  boursier  doit  donner  au  membre  corres- 
pondant, en  français  d'abord,  en  anglais  ou  en  allemand 
au  bout  de  quelques  semaines,  des  indications  détaillées 
sur  son  installation,  son  genre  de  vie,  ses  occupations,  ses 
études,  ses  relations.  Deux  ou  trois  fois  par  an,  il  est  invité 
à  adresser  au  comité  un  travail  d'une  certaine  étendue  fait 
soit  sur  un  sujet  qu'il  choisit  parmi  cinq  ou  six  que  propose  le 
comité,  soit,  après  autorisation,  sur  une  matière  à  son  choix 
qui  a  été  l'objet  d'études  particulières  de  sa  part.  Quelques- 
uns  des  travaux  envoyés  par  les  professeurs  d'écoles  nor- 
males présentaient  une  réelle  valeur  et  plusieurs  d'entre  eux 
ont  eu  les  honneurs  de  la  Revue  pédagogique.  La  correspon- 
dance avec  les  boursiers  exige  un  travail  considérable.  Dans 
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une  des  séances  du  comité,  M.  Jost,  rendant  compte  de  ses 
relations  avec  ces  jeunes  gens,  constatait  qu'il  n'avait  pas 
écrit  moins  de  trois  cent  vingt  lettres  en  une  seule  année  et  ' 
qu'il  en  avait  reçu  à  peu  près  autant. 

Le  comité  ne  cesse  de  veiller  à  ce  que  les  boursiers  em- 
ploient leur  temps  de  manière  à  tirer  le  plus  grand  profit 
de  leur  séjour  à  l'étranger.  Deux  d'entre  eux,  à  qui  Ton  avait 
offert  de  donner  des  leçons  rétribuées  de  français,  deman- 
dèrent au  comité  l'autorisation  d'accepter,  afin  d'augmen- 
ter leurs  ressources.  Cette  autorisation  leur  fut  refusée.  On 
jugea  que  leur  devoir  était  de  consacrer  tout  leur  temps  à 
leurs  études.  Mais  en  même  temps  un  cbef  d'institution  de 
la  Suisse  allemande  ayant  demandé  un  jeune  homme  qui  re- 
cevrait l'hospitalité  ches  lui  et  pourrait  suivre  tous  les  cours 
de  l'école  à  la  condition  de  donner  des  leçons  de  français  à 
ses  élèves,  le  comité  s'empressa  de  lui  désigner  un  jeune  in- 
stituteur non  boursier  pour  remplir  cet  emploi. 

La  durée  à  donner  aux  bourses  fut  ensuite  l'objet  de 
l'examen  du  comité.  Il  établit  iet  une  distinction  entre  les 
professeurs  et  les  jeunes  élèves  des  écoles  primaires  supé- 
rieures. 

En  principe  la  bourse  est  accordée  par  l'Administration  à 
tous  indistinctement  pour  une  année  scolaire,  soit  dix  mois 
seulement;  mais,  en  ce  qui  concerne  les  professeurs,  le  co- 
mité, estimant  qu'il  vaut  mieui  envoyer  peu  de  maîtres  à 
l'étranger  et  les  voir  revenir  possédant  à  fond  la  langue 
qu'ils  auront  pour  mission  d'enseigner  que  d'en  envoyer  un 
nombre  considérable  qui  reviendraient  ne  la  sachant  que  su- 
perficiellement, fut  d'avis  d'accorder  une  prolongation  d'un 
an  aux  professeurs  qui  en  feraient  la  demande,  et  d'aller 
même  au-devant  des  demandes  en  invitant  chaque  maître 


DURÉE  ET  TAUX  DE  LA  BOURSE.  359 

à  faire  savoir  à  la  fin  de  sa  première  année  de  séjour  s'il  se 
sentait  assez  maître  de  la  langue  étrangère  pour  l'enseigner 
ou  s'il  désirait  se  perfectionner  encore  pendant  une  nouvelle 
année.  Presque  tous  les  professeurs  restent  en  réalité  deux 
années  à  l'étranger. 

Pour  les  jeunes  gens  qui  doivent  entrer  dans  des  pro- 
fessions industrielles  ou  commerciales,  la  situation  est  tout 
autre.  Ils  n'ont  pas  besoin  d'avoir  une  connaissance  aussi  par- 
faite de  là  langue  et  de  la  littérature  étrangères;  ils  n'auront 
pas  à  les  enseigner.  Il  suffit  qu'ils  puissent  soutenir  facilement 
une  conversation  et  entretenir  une  correspondance  courante; 
pour  eux,  la  nécessité  de  deux  années  de  séjour  ne  s'impose 
nullement,  et  le  cours  de  la  bourse  peut  être  arrêté  dès  qu'ils 
ont  acquis  les  connaissances  suffisantes.  Aussi  le  comité  enga- 
gea-t-il  la  plupart  de  ces  jeunes  gens  à  chercher,  après  la 
première  année  de  leur  séjour,  un  emploi  dans  une  maison 
de  commerce  étrangère,  en  leur  conservant  seulement,  si 
cet  emploi  n'était  pas  rémunéré  ou  l'était  insuffisamment, 
la  moitié  de  leur  bourse. 

Les  professeurs  d'écoles  normales  reçoivent  pendant  leur 
séjour  à  l'étranger  une  indemnité,  payée  mensuellement,  de 
300  francs  par  mois.  Ils  ont  en  outre  un  traitement  d'inacti- 
vité de  1  oo  francs  par  an  soumis  à  la  retenue ,  afin  de  ména- 
ger leurs  droits  à  la  retraite,  ce  qui  leur  assure  des  avantages 
égaux  au  traitement  de  début  dont  ils  auraient  joui  à  leur 
entrée  en  fonctions  dans  les  écoles  normales. 

Quant  aux  élèves  des  écoles  primaires  supérieures,  il 
était  impossible  d'assiguer  d'avance  un  taux  invariable  aux 
bourses  qui  leur  sont  attribuées.  Les  dépenses  sont  en  effet 
essentiellement  variables  selon  le  pays,  —  les  bourses  en 
Angleterre  sont  beaucoup  plus  dispendieuses  que  les  bourses 
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en  Suisse,  en  Autriche  ou  en  Allemagne,  —  ensuite  suivant 
la  cherté  de  la  vie  dans  les  localités  choisies,  le  taux  de  sco- 
larité de  l'établissement  et  le  prix  du  voyage  de  la  résidence 
de  l'enfant  à  la  ville  étrangère  où  il  est  placé ,  aller  et  retour. 
Il  y  a  donc  pour  ainsi  dire  autant  de  taux  différents  que 
de  boursiers.  Nous  croyons  cependant  devoir  donner,  à  titre 
de  renseignement,  la  dépense  moyenne  d'un  boursier  d'école 
primaire  supérieure,  mais  en  rappelant  expressément  qu'il 
ne  s'agit  que  d'une  moyenne  et  que  par  conséquent  les  dé- 
penses réelles  sont  tantôt  inférieures,  tantôt  supérieures  : 


ANGLETERRE. 


Prix  moyen  du  voyage  du  centre  de  la  France  à 

destination  (aller  et  retour,  3*  classe) 177** 

Logement  et  nourriture  par  mois 1 45 

Frais  de  scolarité  par  année,  environ. 100 

Soit,  pour  l'année  scolaire  de  dix  mois,  1,727  francs. 


SUISSE  ET  ALLEMAGNE. 

Prix  moyen  du  voyage  du  centre  de  la  France  à 

destination  (aller  et  retour,  3e  classe) i56f 

Logement  et  nourriture  par  mois 100 

Frais  de  scolarité  par  année,  environ 80 

Soit,  pour  une  année  scolaire,  i,s36  francs. 

Pour  préciser  davantage  et  mieux  fixer  les  idées,  il  paraît 
utile  de  donner  les  chiffres  exacts  de  la  dépense  occasionnée 
par  l'envoi  de  deux  boursiers,  placés,  l'un  en  Angleterre, 
l'autre  dans  le  grand-duché  de  Bade  : 
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ANGLETERRE. 


Frais  de  voyage  d'Àiran  (département  du  Calvados) 

à  Chelteuham  et  Glocester  (aller  et  retour). . .       iaof 

Frais  de  pension  du  1 5  septembre  1886  au  ier  juil- 
let 1888,  à  raison  de  i45  francs  par  mois. . .    3, 120 

Frais  d'écolage  :  quatre  trimestres  seulement,  de 
45  francs  chacun,  le  boursier  étant  entré  dans 
une  maison  de  commerce  pendant  les  derniers 
temps 180 

GRAND-DUCHÉ  DE  BADE. 

Frais  de  voyage  de  Saint-Claude-le-Diray  (Loir- 
et-Cher)  à  Offenbourg  (aller  et  retour) 167 

Frais  de  pension  du  1"  octobre  1887  au  3i  juil- 
let 1888,  à  raison  de  100  francs  par  mois. . . .    1,000 

Frais  d'écolage:  trois  trimestres  de  20  fr.  chacun.         60 

Le  boursier  d'Angleterre  a  donc  coûté  3,4a  0  francs  pour 
vingt  et  un  mois  et  demi  de  séjour;  celui  de  Suisse,  1,937  fr. 
pour  dix  mois. 

Il  convient  en  outre  d'ajouter  que  l'État  ne  fournit  pas 
de  trousseau  et  laisse  à  la  charge  des  familles  les  dépenses 
de  blanchissage  et  de  fournitures  classiques,  ainsi  que  le 
prix  des  voyages  que  les  familles  des  boursiers  jugeraient  à 
propos  de  leur  faire  faire  pendant  les  vacances. 

Non  seulement  l'Administration  ne  paye  pas  les  frais  de 
voyage  que  les  boursiers  feraient  pour  revenir  en  France 
pendant  la  durée  de  leur  bourse,  mais  elle  considère  comme 
très  nuisible  l'interruption  que  ces  voyages  apporteraient  à 
leurs  études.  Le  comité  a  formellement  demandé  que  la 
durée  de  ces  absences,  même  pendant  les  grandes  vacances, 
n'excédât  jamais  quinze  jours.  Une  durée  plus  longue  risque- 
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rait  de  compromettre  les  résultats  obtenus,  tant  que  les  bour- 
siers ne  sont  pas  encore  en  pleine  possession  de  la  langue 
qu'ils  ont  apprise. 

La  santé  des  élèves  n'a  généralement  pas  eu  à  souffrir  du 
changement  de  régime  et  de  climat,  lis  s'habituent  assez  fa- 
cilement au  milieu  nouveau  dans  lequel  ils  sont  transportés 
et  s'y  font  rapidement.  Au  commencement  de  l'année  1886 
cependant,  deux  boursiers  tombés  sérieusement  malades 
durent  être  rendus  à  leurs  familles.  Il  fut  reconnu  dans  les 
deux  cas,  après  un  examen  médical 9  que  la  maladie  qui 
s'était  développée  à  l'étranger  tenait  à  des  causes  préexis- 
tantes et  que  ces  deux  jeunes  gens  étaient  d'une  constitution 
faible.  Pour  éviter  le  retour  de  pareils  accidents,  l'Admi- 
nistration résolut  de  soumettre  les  candidats,  au  moment 
des  épreuves  orales,  à  une  visite  médicale  attentive.  M.  le 
docteur  Augouard,  médecin  de  l'administration  centrale  du 
Ministère  de  l'instruction  publique,  a  bien  voulu  s'en  charger 
chaque  année  depuis  1886,  et,  à  partir  de  cette  époque,  les 
inconvénients  qui  s'étaient  produits  ne  se  sont  pas  renou- 
velés. 

Quelquefois  les  jeunes  gens  partent  seuls  pour  l'étranger. 
Dans  ce  cas,  les  familles  qui  doivent  les  recevoir  sont  pré- 
venues du  moment  de  leur  arrivée  et  les  attendent.  Sou- 
vent aussi  le  membre  du  comité  plus  spécialement  chargé 
de  leur  direction  donne,  lorsque  ses  occupations  le  lui  per- 
mettent, rendez-vous  à  toute  une  promotion  dans  une  ville 
frontière.  De  là  il  se  rend  dans  chacune  des  localités  assi- 
gnées aux  boursiers  comme  résidence,  les  présente  aux  per- 
sonnes qui  se  sont  chargées  de  les  recevoir,  aux  direc- 
teurs des  écoles  dont  ils  suivront  les  cours,  veille  à  leur 
assurer  un  logement  et  un  entretien  convenables  et  à  leur 
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procurer  des  relations.  Il  visite  en  passant  les  boursiers  plus 
anciens,  les  interroge  sur  leurs  études,  leur  installation,  et 
leur  donne  des  conseils.  Les  boursiers  d ailleurs,  surtout  en 
Angleterre,  ne  paseent  guère  d  année  sans  recevoir  quelques 
visites  et  quelques  marques  d'intérêt  du  comité  de  patronage. 
C'est  ainsi  que,  appelés  en  Angleterre  par  leurs  occupations 
ou  envoyés  spécialement  par  l'Administration,  MM.  Beljame, 
Benjamin  Buisson,  Georges  Lyon  ont  successivement  visité 
nos  boursiers,  tandis  que  de  son  côté  M.  Jost  allait  voir  ceux 
de  Suisse  ou  d'Allemagne. 

A  la  suite  de  chacun  de  ces  voyages,  des  rapports  ont  été 
adressés  à  M.  le  Ministre.  L'espace  nous  fait  défaut  pour  les 
reproduire  ou  même  les  analyser.  On  en  trouvera  d'intéres- 
sants fragments  dans  le  fascicule  n°  1 5  des  Mémoires  et  docu- 
ments scolaires  publiés  par  le  Musée  pédagogique  et  consacré 
aux  boursiers  de  l'enseignement  primaire  à  l'étranger.  Ce 
fascicule  contient  en  outre  des  extraits  de  la  correspondance 
des  élèves  et  quelques-uns  des  sujets  de  compositions  écrites 
donnés  aux  concours  pour  l'obtention  des  bourses. 

Le  comité  enfin,  préoccupé  de  développer  et  de  consoli- 
der son  œuvre ,  a  émis  le  vœu  que  le  bénéfice  des  bourses 
fût  étendu  à  des  maîtresses  d'écoles  normales  pourvues  du 
certificat  d'aptitude  au  professorat  et  à  quelques  jeunes  in* 
stituteurs  sortis  parmi  les  premiers  des  écoles  normales  et 
pourvus  du  brevet  supérieur,  qui  pourraient,  à  leur  retour, 
assurer  renseignement  des  langues  vivantes  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  où  il  est  obligatoire  et  où  il  est  souvent 
donné  par  des  maîtres  qui  n'offrent  pas  toutes  les  garanties 
nécessaires  de  savoir  et  de  capacité.  Des  questions  budgétaires 
se  sont  opposées  jusqu'ici  à  la  réalisation  de  ce  double  vœu, 
qui  finira,  nous  l'espérons,  par  recevoir  satisfaction. 
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Le  comité  a  aussi  émis  lavis  que  tout  professeur  d'école 
normale  ancien  boursier  devait  être  tenu,  quelques  années 
après  son  retour,  d'aller  passer  ses  vacances  dans  le  pays  où 
il  a  séjourné.  Deux  mois  pourraient  lui  suffire,  mais  seraient 
nécessaires,  pour  se  remettre  au  courant  du  langage  usuel, 
rectifier  sa  prononciation  et  reprendre  complètement  pos- 
session de  la  langue  qu'il  enseigne. 

Il  a,  en  outre,  fait  appel  au  concours  des  municipalités 
et  des  départements  pour  généraliser  une  œuvre  qu'il  consi- 
dère comme  éminemment  utile  et  intéressant  le  développe- 
ment commercial  et  industriel  de  la  France.  Le  départe- 
ment de  Saône-et-Loire ,  le  premier,  avait  donné  l'exemple; 
le  conseil  général  avait  voté  les  fonds  nécessaires  pour  l'en- 
voi en  pays  de  langue  allemande  d'un  élève  d'école  pri- 
maire supérieure  se  destinant  à  l'industrie.  Une  circulaire 
ministérielle  du  9  août  1888,  en  signalant  l'initiative  du 
conseil  général  de  Saône-et-Loire  aux  autres  départements, 
appela  l'attention  des  assemblées  départementales  sur  l'in- 
stitution des  bourses  à  l'étranger.  Plusieurs  conseils  géné- 
raux ont  mis  la  question  à  l'étude  et  se  prononceront  ulté- 
rieurement. 

Quelques-uns  ont  adopté  l'idée  en  principe;  d'autres, 
enfin,  parmi  lesquels  se  trouve  celui  de  Constantine,  ont 
immédiatement  voté  les  fonds  nécessaires  pour  l'entretien 
d'un  boursier. 

Les  résultats  obtenus  font  vivement  désirer  que  l'institution 
soit  fermement  maintenue  par  l'Etat,  développée  par  l'ini- 
tiative privée,  et  qu'elle  rencontre  une  aide  efficace  dans  le 
concours  des  départements,  des  municipalités,  des  chambres 
de  commerce  et  des  chambres  consultatives  des  arls  et  ma- 
nufactures. 
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1 7  professeurs  d'écoles  normales  sont  déjà  revenus  d'An- 
gleterre ou  d'Allemagne,  7  y  sont  actuellement;  k  institu- 
teurs ,  envoyés  des  premiers  en  Suisse,  enseignent  en  outre 
dans  les  écoles  normales,  après  avoir  obtenu  le  diplôme  de 
professeur.  Les  élèves-maîtres  d'un  certain  nombre  d'écoles 
normales  sont  donc  assurés  de  trouver  dans  leurs  professeurs 
des  guides  sûrs  et  compétents,  et  l'on  peut  espérer  que,  dans 
quelques  années,  chaque  école  aura  un  maître  de  langues 
vivantes  ayant  séjourné  à  l'étranger. 

Quant  aux  élèves  des  écoles  primaires  supérieures,  A3  ont 
été  envoyés  à  l'étranger  aux  frais  du  Gouvernement,  sa- 
voir : 

Pays  de  langue  allemande.    Angleterre.      Total. 

En  1885 7  5         12 

1886 7  k        il 

1887 3  69 

1888 5  6         il 

En  janvier  1889,  1 5  sont  encore  à  l'étranger  pour  y  ter- 
miner leurs  éludes. 

La  plupart  de  ces  jeunes  gens  ont,  à  leur  retour,  trouvé 
des  situations  avantageuses;  mais  souvent,  par  défaut  d'ini- 
tiative personnelle,  ils  ne  se  sont  pas  assez  occupés  de  les 
chercher  eux-mêmes. 

Suivant  une  propension  malheureusement  trop  naturelle 
aux  Français,  enclins  par  habitude  et  par  préjugé  à  compter 
en  tout  et  pour  tout  sur  l'Etat-Providence,  souverain  maître 
et  dispensateur  de  tous  les  biens,  les  boursiers  et  leurs  fa- 
milles s'adressent  souvent  à  l'Administration  ou  au  comité 
pour  obtenir  un  emploi.  Grâce  aux  relations  personnelles 
des  membres  qui  le  composent,  le  comité  a  pu  parfois 
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placer  quelques-uns  de  ces  jeunes  gens,  mais  il  la  fait  par 
pure  bienveillance ,  et  ce  n'est  nullement  son  affaire.  L'Ad- 
ministration n'a  pris  et  ne  saurait  prendre  à  cet  égard  au* 
cun  engagement  envers  les  boursiers  ou  leurs  familles, 

Les  jeunes  gens  doivent,  avant  la  date  fixée  pour  leur 
retour,  se  préoccuper  eux-mêmes  de  cette  grave  question 
et  tâcher  d'assurer  leur  avenir  en  cherchant,  par  leurs 
propres  démarches,  par  celles  de  leurs  familles  et  de  leurs 
relations,  par  la  voie  de  la  publicité,  s'il  est  nécessaire,  à 
tirer  parti  des  chances  d'avenir  et  des  éléments  de  succès 
que  le  Gouvernement  a  rais  en  leur  pouvoir  en  leur  per- 
mettant de  compléter  leurs  études  par  la  connaissance  pra- 
tique d'une  langue  vivante. 

Les  professeurs,  en  rentrant  en  France,  se  présentent  à 
l'examen  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des  langues 
vivantes  dans  les  écoles  normales  et  obtiennent  presque  tous 
le  diplôme  à  la  première  tentative.  Ce  certificat  leur  assure 
la  jouissance  d'une  indemnité  annuelle  de  3oo  francs,  tant 
qu'ils  sont  en  fonctions  dans  les  écoles  normales,  à  la  con- 
dition qu'ils  enseignent  la  langue  pour  laquelle  ils  l'ont 
obtenu. 

Plusieurs  d'entre  eux  ont  également  conquis  le  certificat 
analogue  délivré  par  l'enseignement  secondaire. 

Un  certain  nombre  d'élèves  des  écoles  primaires  supé- 
rieures se  sont  aussi  présentés  avec  succès  au  premier  de 
ces  examens.  L'un  d'entre  eux  même  a  réussi,  à  son  retour» 
à  obtenir  les  deux  diplômes;  il  est  entré  dans  renseigne- 
ment. 

L'institution  des  bourses  de  séjour  à  l'étranger,  intro- 
duite à  titre  d'essai  au  Ministère  de  l'instruction  publique, 
a  parfaitement  réussi.  Entrée  maintenant  dans  ses  usages  et 
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* 

ses  traditions,  elle  a,  en  outre,  été  consacrée  parles  règle* 
ments. 

Les  articles  54  et  97  du  décret  du  18  janvier  1887  en 
ont  consacré  le  principe.  Les  conditions  à  remplir  pour  leur 
obtention  ont  été  déterminées  par  l'arrêté  du  même  jour 
(art.  65,  66,  67  et  126). 

Les  bourses  de  séjour  à  l'étranger  accordées  aux  élèves 
des  écoles  primaires  supérieures  sont  décernées  à  la  suite 
d'un  concours. 

Les  conditions  à  remplir  pour  pouvoir  concourir  sont  les 
suivantes  : 

i°  Avoir,  au  moment  du  concours,  16  ans  accomplis  et 
moins  de  19  ans.  Toutefois,  des  dispenses  d'âge  peuvent 
être  accordées  par  le  Ministre  ; 

20  Être  pourvu  du  certificat  d'études  primaires  supé- 
rieures; 

3°  Adresser  au  Ministre,  par  l'intermédiaire  de  l'inspec- 
teur d'académie,  une  demande  écrite  ou  signée  par  le  père 
ou  tuteur,  tendant  à  obtenir  une  bourse  de  séjour.  Cette 
demande  doit  indiquer  exactement  les  nom,  prénoms,  date 
et  lieu  de  naissance  du  candidat,  ainsi  que  la  date  à  la* 
quelle  il  a  obtenu  le  certificat  d'études  primaires  supé- 
rieures. 

Les  directeurs  des  écoles  doivent  joindre  à  chaque  de- 
mande la  date  de  l'entrée  de  l'élève  &  l'école  et  des  notes 
détaillées  sur  sa  tenue,  sa  santé,  son  caractère,  ses  habi- 
tudes, son  aptitude  et  ses  progrès. 

Les  épreuves  du  concours  sont  des  épreuves  écrites  con- 
sistant en  une  composition  française ,  un  thème  et  une  version 
dont  le  texte  est  envoyé  par  le  Ministre.  Elles  ont  lieu  au 
cheWieu  du  département,  sous  la  présidence  de  l'inspecteur 
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t 
d'académie.  Il  est  accordé  trois  heures  pour  la  composition 

française  et  trois  heures  pour  les  deux  autres  compositions 

réunies. 

Les  compositions,  adressées  au  Ministre  par  l'inspecteur 
d'académie,  sont  corrigées  à  Paris  par  une  commission  spé- 
ciale, qui  appelle  devant  elle  les  candidats  admissibles  pour 
leur  faire  subir  un  examen  oral,  à  la  suite  duquel  elle 
dresse ,  par  ordre  de  mérite ,  la  liste  des  candidats  les  plus 
aptes  à  profiter  de  la  bourse  de  séjour.  Cette  liste  est  sou- 
mise à  l'approbation  du  Ministre,  qui  nomme  les  boursiers. 

Les  bourses  ne  sont  données  qu'aux  candidats  qui  se  des- 
tinent à  des  carrières  industrielles  ou  commerciales  et  après 
une  enquête  sur  la  situation  de  fortune  des  familles  permet- 
tant de  constater  qu'elles  n'auraient  pas  Les  ressources  né- 
cessaires pour  envoyer  à  leurs  frais  leurs  enfants  à  l'étranger. 

Les  bourses  de  séjour  à  l'étranger  accordées  aux  profes- 
seurs d'écoles  normales  ou  aux  candidats  pourvus  du  diplôme 
de  professeur  qui  se  destinent  à  l'enseignement  des  langues 
vivantes  sont  obtenues  à  la  suite  d'un  examen  qui  comprend 
des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites,  subies  au  chef-lieu  du  départe- 
ment, comprennent  un  thème,  une  version  et  une  rédac- 
tion d'un  genre  simple.  Cette  dernière  épreuve  est  faite  sans 
dictionnaire.  Trois  heures  sont  accordées  pour  chaque  com- 
position. 

Les  épreuves  orales,  subies  à  Paris  devant  la  commission 
des  bourses  de  séjour,  comprennent  la  lecture  et  la  traduc- 
tion d'une  page  facile  d'un  prosateur  étranger,  une  conver- 
sation en  langue  étrangère  sur  la  page  lue,  des  questions 
de  grammaire. 

Il  nous  reste,  en  terminant,  à  acquitter  une  dette  sacrée 
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de  reconnaissance  à  l'égard  des  personnes  —  et  elles  sont 
nombreuses  —  qui  ont  bien  voulu  s'occuper  de  nos  bour- 
siers, soit  en  leur  prêtant  le  concours  de  leur  patronage, 
soit  en  les  admettant  dans  leurs  établissements  et  en  les 
dirigeant  dans  leurs  études,  soit  en  les  recevant  dans  leur 
famille. 

Si  nous  parcourons  la  correspondance  des  boursiers 
d'écoles  primaires  supérieures,  il  est  un  sentiment  que  nous 
retrouvons  à  peu  près  partout  sous  des  formes  presque  iden- 
tiques :  (r  Je  suis  traité  comme  un  enfant  de  la  maison.  — 
Je  suis  considéré  ici  comme  un  fils.  —  Il  semble  que  je  fais 
partie  de  la  famille,  n  Et  partout  la  direction  intellectuelle 
et  morale  est  au  niveau  des  soins  matériels  dont  on  entoure 
le  boursier.  Il  est  encouragé,  soutenu,  conseillé.  Tout  en 
le  laissant  jouir  d'une  grande  liberté ,  on  surveille  ses  rela- 
tions; on  le  met  en  rapport  avec  de  bons  camarades,  d'hon- 
nêtes familles;  on  agit  en  tout  enfin,  à  son  égard,  en  bon 
père  de  famille.  Ce  sont  là  des  services  qu'on  ne  peut  oublier 
et  dont  on  ne  peut  trop  remercier  les  auteurs. 

Et  tout  en  apprenant  la  langue  du  pays  qui  les  reçoit,  les 
boursiers  en  apprennent  aussi  les  usages  et  les  mœurs.  Ils 
apprennent,  suivant  l'expression  de  M.  Bréal,  la  Suisse  et 
l'Angleterre,  et  ils  font  connaître  la  France,  ce  Je  suis  étonné 
du  sérieux  de  vos  jeunes  gens,  -n  écrivait  un  directeur  d'école 
normale  anglaise  à  un  membre  du  comité,  et,  quelques 
jours  après,  l'un  de  ces  jeunes  gens  écrivait  à  son  tour  : 
<t  Je  m'étais  représenté  les  Anglais  comme  les  hommes  les 
plus  froids  du  monde;  ils  le  sont  au  premier  abord,  mais 
qu'ils  sont  aimables  quand  la  glace  est  rompue!  Je  suis 
comblé  de  prévenances  et  entouré  d'amis,  -n 

Voilà  donc,  de  part  et  d'autre,  des  préjugés  dissipés 
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parée  que  ceux  qui  les  avaient  ont  pu  se  voir,  s  apprécier 
et  s'estimer. 

Une  institution  qui  donne  d'aussi  heureux  résultats  ne 
peut  qu'être  appelée  à  prospérer  et  à  se  développer. 

La  Suisse,  la  première,  nous  a  ouvert  ses  portes  quand 
nous  lui  avons  demandé,  au  nom  de  l'antique  amitié  qui 
nous  lie,  de  recevoir  nos  jeunes  gens  en  lui  rappelant  les 
paroles  que  Schiller  place  sur  les  lèvres,  prêtes  à  se  fermer 
pour  toujours,  de  l'un  des  fondateurs  de  son  indépendance  : 

Kein  Land  der  Freiheit  sei  dem  Andern  fremd. 
cr  Qu'aucun  pays  libre  ne  soit  étranger  à  l'autre,  n 

L'Angleterre,  l'Autriche  ont  fait  le  meilleur  accueil  à  nos 
boursiers.  L'Allemagne  les  a  suivies  dans  cette  voie.  Nous 
espérons  qu'à  leur  tour  elles  nous  enverront  quelques-uns 
de  leurs  jeunes  gens.  Les  peuples,  comme  les  hommes,  ne 
peuvent  que  gagner  à  se  connaître,  et,  d'où  qu'ils  viennent, 
nous  pouvons  assurer  aux  hôtes  qui  nous  seraient  envoyés 
qu'ils  seront  les  bienvenus. 
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INTRODUCTION. 

LES  ORIGINES. 


On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  qu'il  faut  re- 
monter jusqu'à  la  Révolution  de  178g  pour  trouver  les  ori- 
gines et  comme  la  pensée  première  des  grandes  réformes 
accomplies  au  cours  de  ce  siècle,  et  plus  particulièrement 
de  «os  jours,  dans  le  domaine  de  l'instruction  primaire.  En 
ce  qui  concerne  les  écoles  normales,  c'est  à  la  Convention 
qu'on  a  coutume  de  reporter  l'honneur  d'avoir  fondé  en 
France  le  premier  établissement  de  ce  genre.  Cet  honneur 
est  mérité,  comme  nous  le  montrerons  dans  la  suite.  Tou- 
tefois ce  serait  se  tromper  que  de  croire  qu'il  n'eût  jamais 
été  question  d'écoles  normales  ou  d'institutions  analogues 
avant  la  période  révolutionnaire.  D'ordinaire  les  idées  les 
plus  fécondes  ne  sortent  pas  tout  d'un  coup  et  armées  de 
toutes  pièces  du  cerveau  des  réformateurs  même  les  plus 
hardis.  H  leur  faut  presque  toujours  traverser  une  longue 
période  d'incubation  et  passer  par  l'épreuve  de  crises  par- 
fois difficiles,  avant  d'arrivé?  à  leur  maturité  et  de  s'affirmer 
en  des  institutions  durables.  Ainsi  en  est-il  arrivé  aux  écoles 
normales,  et  ce  ne  sera  pas  amoindrir  Je  mérite  de  la  Con- 
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vention  que  de  rappeler  dans  cette  notice  que  l'utilité  d'éta- 
blissements où  se  formeraient,  sous  une  discipline  spéciale, 
les  maîtres  de  la  jeunesse,  est  apparue  clairement  à  de  rares 
mais  excellents  esprits  dès  la  fin  du  xvnc  siècle  et  dans  le 
courant  du  xviue.  Ce  n'est  pas  évidemment  chez  les  péda- 
gogues qui  s'occupèrent  surtout  d'éducation  privée  qu'il  faut 
chercher  la  trace  d'une  telle  préoccupation,  mais  bien  chez 
ceux  qui  eurent  en  vue  l'enseignement  en  commun,  soit 
que  cet  enseignement  fût  destiné  aux  fils  de  la  bourgeoisie 
ou  qu'il  dût  s'adresser  aux  enfants  du  peuple.  Chose  re- 
marquable! cette  préoccupation  est  ressentie  avec  une  force 
égale  dans  deux  camps  absolument  opposés,  dans  l'Institut 
des  frères  des  écoles  chrétiennes,  qui  s'efforce  de  donner  à 
l'enseignement  une  direction  toute  religieuse,  et  dans  les 
Parlements,  qui  entendent  séculariser  l'éducation,  ou  tout 
au  moins  la  soustraire  à  l'influence  des  Jésuites.  L'abbé  de 
La  Salle  et  le  président  Rolland  sont,  en  effet,  à  quelque 
cinquante  ans  d'intervalle,  les  deux  représentants  de  cette 
conception  nouvelle,  et,  avant  de  parler  du  fameux  décret 
de  la  Convention,  il  n'est  que  juste  de  dire  ce  qu'ils  ont 
essayé  l'un  et  l'autre,  avec  des  vues  bien  différentes,  pour 
la  faire  prévaloir  et  la  réaliser. 

L'abbé  de  La  Salle  venait  de  fonder  l'Institut  des  frères 
des  écoles  chrétiennes;  mais  ses  disciples  étaient  trop  peu 
nombreux  pour  suffire  à  toutes  les  demandes  qui  lui  étaient 
adressées.  D'autre  part,  les  statuts  qu'il  avait  lui-même 
édictés  lui  interdisaient  d'envoyer  les  frères  enseigner  isolé- 
ment. Les  plus  petites  communes  continuaient  donc  à  man- 
quer d'instituteurs.  C'est  alors  que  l'abbé  de  La  Salle  conçut 
le  projet  d'ouvrir  une  maison  où,  sous  la  direction  de 
mpîtres  sortis  de  son  Institut,  >se  formeraient  des  institu- 
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teurs  laïques  qui  iraient  ensuite  s'établir  dans  les  paroisses 
pauvres  où  c'était  assez  d'un  seul  maître.  En  conséquence, 
il  fonda  à  Reims,  en  1 684,  un  établissement  qui  fut  trans- 
féré l'année  suivante  à  Montcornet,  près  de  Mézières,  et 
qu'il  appela  un  a  séminaire  de  maîtres  d'école  laïques*.  Ce 
<r  séminaire  *  fut  doté  de  dix-sept  bourses  par  le  duc  de 
Mazarin,  sur  les  terres  duquel  il  était  établi,  et  reçut  envi- 
ron vingt-cinq  élèves,  recrutés  principalement  parmi  les 
instituteurs  de  la  région  qui  voulaient  se  perfectionner  dans 
l'art  d'enseigner.  Ces  élèves  étaient  admis  gratuitement  et 
suivaient,  dit-on,  les  exercices  d'une  école  d'application  an- 
nexée au  (r  séminaire  -n.  Quelle  était  la  durée  des  études  dans 
la  maison  de  Moncornet?  Quelle  organisation  le  fondateur 
des  écoles  chrétiennes  avait-il  donné  à  cet  enseignement 
d'un  nouveau  genre?  Quels  services  l'établissement  rendit-il 
et  combien  de  temps  fonctionna-t-il  ?  Ce  sont  là  autant  de 
questions  auxquelles  il  est  impossible  de  répondre.  Il  est  à 
croire  que  ce  cr  séminaire  de  maîtres  d'école  n  ne  survécut 
pas  à  son  fondateur;  peut-être  même  disparut-il  avant  lui. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  ses  successeurs  abandonnèrent 
l'entreprise.  Sans  doute  ils  trouvèrent  que  leur  et  vénérable  n 
maître,  entraîné  par  son  esprit  libéral,  avait  dépassé  la 
mesure  et  qu'il  n'était  pas  bon  de  se  donner  à  soi-même 
des  concurrents. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'idée  avait  reçu  un  commencement 
d'exécution,  et,  vers  le  milieu  du  xvme  siècle,  nous  la  voyons 
reparaître  sous  une  autre  forme.  C'était  l'époque  où  les 
Jésuites,  maîtres  de  l'enseignement  secondaire,  comme  on 
dirait  aujourd'hui,  venaient  d'être  expulsés  du  royaume.  Le 
Parlement,  principal  auteur  de  leur  disgrâce,  avait  le  de- 
voir de  chercher  les  moyens  de  les  remplacer  dans  la  direc- 


378  ÉCOLES  NORMALES. 

tion  des  collèges.  Il  n'y  manqua  pas.  Il  prescrivit  une  en- 
quête sur  k  l'état  de  l'instruction  en  France  * ,  et  l'un  des 
résultats  de  celte  enquête  fut  de  prouver  qu'il  n'existait  pas 
à  ce  moment-Jà  un  personnel  enseignant  capable  de  prendre 
la  succession  des  Jésuites.  Aussi,  le  président  Rolland,  dans 
son  célèbre  compte  rendu  de  1768,  réclama-t-il  avec  force 
la  création  d'un  <r séminaire  de  professeurs *  ,  ou,  comme 
on  disait  alors,  une  <r maison  d'institution*,  dans  laquelle 
ceux  qui  voudraient  enseigner  viendraient  faire  une  sorte  de 
noviciat,  sous  la  direction  des  maîtres  les  plus  habiles  de 
l'Université,  H  est  à  remarquer  toutefois  que  le  président 
Rolland,  moins  préoccupé  que  l'abbé  de  La  Salle  de  l'in- 
struction populaire,  ne  songeait  qu'à  préparer  des  profes- 
seurs pour  les  collèges.  C'est  donc  l'origine  de  l'Ecole  normale 
supérieure,  bien  plus  que  celle  des  écoles  normales  pri- 
maires, qu'il  faut  rechercher  dans  le  et  plan*  du  célèbre 
président.  Ce  plan  d'ailleurs  ne  fut  pas  exécuté  et  l'on  ne  vit 
pas  se  fonder  de  a  maisons  d'institution*,  pas  plus  qu'on 
n'avait  vu  s'ouvrir  de  <r  séminaires  de  maîtres  d'école 
laïques*. 

Mais  comme  l'idée  était  bonne ,  elle  fit  son  chemin.  De 
France,  où  elle  était  née,  elle  passa  en  Allemagne  et 
trouva  de  l'autre  côté  du  Rhin  un  terrain  admirablement 
préparé  par  la  Réforme  pour  la  recevoir  et  la  faire  fructifier. 
Dès  1698,  mais  quatorze  ans  (il  ne  faut  pas  l'oublier)  après 
la  tentative  de  l'abbé  de  La  Salle,  le  duc  de  Saxe-Cobourg- 
Golha  fonda  un  ce  séminaire  d'instituteurs*  dans  ses  Etats,  et 
en  1782  Frédéric  le  Grand  confia  au  pédagogue  Francke 
la  direction  d'un  établissement  similaire  qu'il  venait  d'ouvrir 
à  Stettin.  Quelques  années  plus  tard  (1768)  Berlin  eut 
aussi  son  séminaire;  et   au   commencement  de  ce  siècle 
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l'Allemagne  en  comptait  une  vingtaine,  alors  que  la  France 
semblait  avoir  déserté  la  pensée  de  La  Salle  et  de  Rolland. 
Cette  pensée  ne  faisait  cependant  que  sommeiller.  Elle 
se  réveilla  avec  une  force  nouvelle  au  milieu  même  de  la 
tourmente  révolutionnaire,  et  cette  fois  pour  ne  plus  pé- 
rir. Elle  eut  encore  des  éclipses  et  des  combats  à  livrer  : 
fille  de  la  Révolution,  elle  eut  le  sort  de  toutes  les  grandes 
conceptions  de  la  Révolution.  Violemment  attaquée  et  sur 
le  point  de  sombrer  quand  la  liberté  est  menacée,  elle  re- 
paraît avec  plus  d'éclat  toutes  les  fois  que  les  traditions  de 
la  Révolution  l'emportent.  Aussi  peut-on  dire  que  l'histoire 
des  écoles  normales,  comme  celle  d'ailleurs  de  toutes  nos 
institutions  scolaires,  est  étroitement  liée  à  l'histoire  môme 
de  nos  libertés  publiques.  A  ce  point  de  vue,  elle  peut  se 
diviser  en  quatre  périodes  :  i°  de  l'an  in  à  i83o;  20  de 
i83o  à  i85o;  3°  de  i85o  à  1870;  6°  de  1870  à  nos 
jours. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LAN  III  À  1830. 


On  sait  avec  quelle  ardeur  les  questions  d'éducation  na- 
tionale furent  discutées  dans  nos  premières  assemblées  dé- 
libérantes et  quelle  généreuse  passion  anima  les  hommes 
de  la  Constituante,  de  l'Assemblée  législative  et  surtout  de 
la  Convention  en  faveur  de  l'instruction  à  tous  ses  degrés. 
En  ce  qui  concerne  les  écoles  normales,  ce  fut  la  Conven- 
tion qui,  à  la  veille  et  au  lendemain  du  9  thermidor,  c est- 
à-dire  durant  la  crise  la  plus  effroyable  que  cette  assemblée, 
et  la  France  avec  elle,  eût  jamais  traversée,  conçut  le  projet 
de  créer  une  grande  école  destinée  à  former  des  maîtres 
qu'elle  chargerait  ensuite  d'aller  porter  la  «bonne  nouvelle* 
dans  les  départements.  Le  1 3  prairial  an  m  (ier  juin  1796), 
le  conventionnel  Barère,  parlant  au  nom  du  Comité  de 
salut  public,  se  plaignit  amèrement  «du  retard  occasionné 
dans  l'éducation  publique  par  les  secousses  et  la  durée  de 
la  Révolution  i>;  et,  pour  y  porter  remède,  il  déclara  que  le 
moment  était  venu  de  fonder  à  Paris  «une  école  où  se  for- 
meraient des  instituteurs  qui  se  dissémineraient  ensuite 
dans  tous  les  districts  d.  Un  projet  de  décret  fut  même  déposé 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée;  mais  il  ne  paraît  pas  avoir  été 
discuté.  Cinq  mois  plus  tard,  le  9  brumaire  an  ni  (3o  oc- 
tobre 1 796),  la  Convention,  sur  le  rapport  présenté  par  La- 
kanal  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  rendit  le  cé- 
lèbre décret  auquel  il  faut  reporter  la  fondation  des  écoles 
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normales  primaires  et  dont,  à  cause  de  son  importance,  il 
est  nécessaire  de  rappeler  ici  les  principales  dispositions. 

Aux  termes  de  l'article  1er,  il  devait  être  fondé  à  Paris 
une  école  normale  destinée  à  recevoir  cr  des  citoyens  déjà 
instruits  dans  les  sciences  utiles?)  et  qui  viendraient  <rde 
toutes  les  parties  de  la  République  pour  apprendre,  sous 
les  professeurs  les  plus  habiles  dans  tous  les  genres ,  Tait 
d'enseigner d.  Le  nom  d'école  normale  apparaît  pour  la 
première  fois  et  Lakanal  prend  soin  de  justifier  ce  nom 
(de  norma,  règle),  en  disant  qu'il  a  été  choisi  pour  bien 
montrer  que  l'école  nouvelle  devait  servir  de  régulateur 
à  tout  l'enseignement.  Ayant  retrouvé  la  chose ,  la  Conven- 
tion avait  aussi  trouvé  le  nom  mieux  approprié.  Le  nom- 
bre d'élèves  que  devait  recevoir  l'école  de  Paris  fat  fixé  à 
î  par  20,000  habitants.  Ils  devaient  être  choisis  par  les 
administrations  de  districts  dans  toute  l'étendue  de  la  Ré- 
publique (art.  a).  —  Les  citoyens  ainsi  désignés  étaient 
tenus  d'avoir  des  «mœurs  pures,  un  patriotisme  éprouvé  et 
les  dispositions  nécessaires  pour  recevoir  et  répandre  l'in- 
struction u  (art.  3).  — Ils  devaient  être  âgés  de  vingt  et  un 
ans  (art.  4).  —  Ils  recevaient  une  indemnité  de  déplace- 
ment et  de  résidence  (art.  5).  —  La  durée  du  cours  nor- 
mal auquel  ils  allaient  assister  était  fixée  «  au  moins  à  quatre 
mois?)  (art.  9).  —  Le  Comité  d'instruction  publique  avait 
le  droit  de  désigner  tries  citoyens  qu'il  croirait  les  plus 
propres  à  remplir  les  fonctions  d'instituteurs  dans  l'Ecole  nor- 
male t>.  La  liste  en  devait  être  approuvée  par  la  Convention 
elle-même  (art.  6).  —  «Ces  instituteurs*  (nous  verrous 
tout  à  l'heure  à  quels  hommes  on  donnait  ce  nom  modeste) 
devaient  «donner  des  leçons  aux  élèves  sur  l'art  d'ensei- 
gner la  morale  et  de  former  le  cœur  des  jeunes  républi- 
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cains  à  la  pratique  des  vertus  publiques  et  privées  *  (art.  7), 
et  leur  apprendre  d'abord  *  à  appliquer  à  renseignement  de 
la  lecture,  de  l'écriture,  des  premiers  éléments  du  calcul, 
de  la  géométrie  pratique,  de  l'histoire  et  de  la  grammaire 
françaises,  les  méthodes  tracées  dans  les  livres  élémentaires 
adoptés  par  la  Convention  nationale  et  publiés  par  ses 
ordres  a  (art.  8).  —  crLes  élèves  formés  à  cette  école  répu- 
blicaine n  rentreraient  sa  la  fin  de  leurs  études,  dans  leurs 
districts  respectifs?»  et  ouvriraient  ndans  les  chefs-lieux  de 
canton  désignés  par  l'administration  du  district  une  école 
normale  dont  l'objet  serait  de  transmettre  aux  citoyens  et 
citoyennes  qui  voudraient  se  vouer  à  l'enseignement  la  mé- 
thode qu'ils  auraient  acquise  dans  l'Ecole  normale  de  Paris  n 
(art.  ît),  —  La  durée  de  ces  cours  cantonaux  devait  être 
aussi  de  quatre  mois  au  moins  (art.  13). 

Comme  on  le  voit,  ce  n'était  pas  seulement  la  création 
d'une  grande  école  normale  centrale  qu'ordonnait  la  Con- 
vention, mais  encore  l'établissement  d'écoles  normales 
primaires  sur  tous  les  points  du  territoire.  A  Paris,  se 
formeraient  les  maîtres  chargés  de  diriger  ces  écoles;  dans 
ces  écoles,  se  formeraient  les  instituteurs  chargés  d'in- 
struire la  jeunesse  républicaine.  N'est-ce  pas,  toute  propor- 
tion gardée ,  l'office  que  remplissent  actuellement  les  écoles 
normales  départementales  et  les  écoles  de  Saint-Cloud  et 
de  Fontenay  ? 

L'Ecole  normale  de  Paris  s'ouvrit  le  1er  pluviôse  an  m 
(ao  janvier  1795)»  dans  le  grand  amphithéâtre  du  Mu- 
séum, mis  à  sa  disposition.  Quatorze  cents  élèves  y  accou- 
rurent de  tous  les  points  dé  la  France.  Les  différentes  chaires 
furent  distribuées  de  la  façon  suivante  ;  Mathématiques, 
Lagrange,  Laplace,  Monge;  Physique,  Haiiy;  Histoire  natu- 
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relie,  Daubenton;  Chimie,  Berthollet;  Agriculture,  Thouin; 
Géographie,  Buache  et  Mentelle;  Histoire,  Volney;  Morale, 
Bernardin  de  Saint-Pierre;  Grammaire  générale,  l'abbé  Si- 
card;  Analyse  de  V entendement,  Garât;  Littérature,  La  Harpe; 
Économie  politique,  Vendermonde.  Tous  <rces  instituteurs!) 
jouissaient  alors  d'une  grande  réputation;  quelques-uns 
comptent  encore  aujourd'hui  parmi  nos  savants  les  plus 
illustres,  et  Lakanal  put  dire  avec  un  sentiment  de  juste  • 
orgueil  :  «Pour  la  première  fois,  les  hommes  les  plus  émi- 
nents  en  tout  genre  de  sciences  et  de  talents,  des  hommes 
qui  jusqu'à  présent  n'ont  été  que  les  professeurs  des  na- 
tions et  des  siècles,  des  hommes  de  génie  vont  être  les  pre- 
miers maîtres  d'école  d'un  peuple,  -n  Grandiose  et  mémorable 
époque,  où,  sans  tenir  compte  des  difficultés  d'exécution, 
rien  ne  semblait  trop  beau  quand  il  s  agissait  d'instruire  les 
enfants  du  peuple  et  de  former  le  cœur  des  jeunes  répu- 
blicains «  à  la  pratique  des  vertus  publiques  et  privées  n  ! 

L'Ecole  normale  de  Paris  eut  une  brillante  mais  courte 
existence.  Ouverte  le  Ier  pluviôse  (ao  janvier  1795),  elle 
fut  fermée  par  un  décret  en  date  du  26  floréal  de  la  môme 
année  (i5  mai  179&).  Elle  n'avait  donc  pas  même  duré 
les  quatre  mois  que  lui  avait  promis  le  décret  de  brumaire. 
D'où  vient  cet  insuccès?  Il  tient  à  plusieurs  causes  qui  frap- 
pent nos  yeux  plus  exercés,  mais  qui  n'apparurent  pas  avec 
la  même  évidence  aux  hommes  de  la  Convention.  Il  est  clair 
d'abord  que  la  durée  assignée  au  cours  normal  était  trop 
courte.  Ce  n'est  pas  en  quatre  mois  qu'on  peut  former  des 
maîtres  capables  d'en  former  d'autres,  et  il  est  vraisemblable 
que  si  des  écoles  normales  primaires  eussent  été  créées  dans 
les  mêmes  conditions  de  durée,  elles  n'auraient  pas  eu  plus 
de  chance  de  vivre.  En  second  lieu,  la  Convention  dépassa 
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la  mesure  quand  elle  prétendit  ouvrir  autant  de  ces  sortes 
d'écoles  qu'il  y  avait  de  cantons  dans  la  République;  et, 
d'autre  part,  elle  apprécia  mal  les  difficultés  d'exécution, 
quand  elle  s'imagina  qu'un  seul  maître  suffirait  à  la  direc- 
tion de  ces  cours  cantonaux.  En  troisième  lieu,  elle  avait 
certainement  donné  aux  élèves  réunis  à  Paris  k  les  profes- 
seurs les  plus  habiles  dans  l'art  d'enseigner*;  mais  ces  sa- 
•  vants,  illustres  pour  la  plupart,  étaient-ils  préparés  à  donner 
cet  enseignement  professionnel,  tout  spécial  et  fort  modeste 
à  certains  égards,  qu'on  attendait  d'eux?  En  ce  temps  où  la 
pédagogie  n'avait  pas  fait  les  progrès  qu'elle  a  faits  aujour- 
d'hui ,  <r  ces  hommes  de  génie  * ,  comme  les  appelait  Lakanal , 
se  faisaient-ils  une  idée  bien  exacte  de  la  nature  de  l'ensei- 
gnement qu'ils  étaient  appelés  à  distribuer  à  ces  quatorze 
cents  élèves  venus  de  tous  les  points  de  la  France,  sans  pré- 
paration préalable  et  offrant,  à  n'en  pas  douter,  la  plus 
grande  diversité  dans  leur  degré  d'instruction?  Il  est  permis 
d'en  douter,  et  le  doute  devient  une  certitude  quand  on  lit 
les  leçons  qui  furent  professées  au  Muséum  et  dont  quelques- 
unes,  et  non  des  moins  brillantes,  nous  ont  été  conservées. 
Un  tel  enseignement  dépassait  évidemment  le  niveau  moyen  ■ 
des  connaissances  et  de  l'aptitude  des  élèves  qui  le  rece- 
vaient. À  entendre  ces  belles  dissertations,  à  prendre  le 
contact  avec  ces  hautes  études  et  avec  ces  maîtres  éminents, 
leur  esprit  ne  pouvait  que  s'élever  et  leur  horizon  s'agrandir; 
mais  le  profit  pédagogique  proprement  dit  dut  être  mince, 
et  l'art  d'enseigner  les  choses  élémentaires  par  des  mé- 
thodes simples  n'y  gagna  sans  doute  guère.  Considérons 
enfin  que  le  temps  était  peu  propice  aux  études  paisibles, 
et  qu'au  milieu  de  l'agitation  révolutionnaire,  des  élèves, 
venus  du  fond  de  leur  province,  ne  trouvaient  guère  le 
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calme  qui  leur  aurait  été  nécessaire  pour  faire  en  si  peu  de 
temps  leur  éducation  pédagogique. 

La  Convention  avait  fait  trop  grand  et  dépassé  le  but;  et, 
comme  il  arrive  toujours  quand  on  est  allé  trop  loin ,  on  fut 
bientôt  ramené  en  arrière  par  un  violent  mouvement  de 
recul.  11  suffisait  d'améliorer,   on  détruisit.  On  détruisit 
d  abord  parce  que  l'institution  n'avait  pas  réalisé  toutes  les 
espérances  qu'on  avait  fondées  sur  elle,  et  ensuite  parce 
qu'elle  faisait  partie  de  l'œuvre  que  la  réaction  thermido- 
rienne s'appliqua  avec  passion  à  renverser.  Les  prétextes, 
bons  ou  mauvais,  ne  manquèrent  pas.  <c  On  doit  convenir?), 
disait  Daunou,  dans  le  rapport  qu'il  présenta  le  7  floréal  à 
la  Convention,  «que  l'école  n'a  point  pris  la  direction  que 
vous  avez  cru  lui  prescrire,  et  que  les  cours  en  général  ont 
plus  offert  jusqu'ici  un  enseignement  direct  des  sciences 
qu'une  exposition  des  méthodes  qu'il  faut  suivre  en  ensei- 
gnant. 7)  Il  est  cependant  obligé  de  reconnaître  qu'«  appelés 
au  foyer  des  lumières  nationales,  beaucoup  de  talents  se 
sont  fécondés 7),  et  qu'un  cr grand  mouvement  salutaire,  bien 
qu'indécis,  a  été  imprimé  à  l'instruction.  •»  C'en  était  assez, 
ce  semble,  pour  justifier  l'entreprise  et  pour  inspirer  le 
désir  de  la  poursuivre  en  perfectionnant  les  moyens  d'exé- 
cution. H  n'en  fut  rien.  Après  avoir  adressé  force  compli- 
ments aux  savants  dont  on  avait  réclamé  le  concours  et  jeté 
quelques  fleurs  sur  la  tombe  de  cette  Ecole  à  peine  née, 
Daunou  conclut  à  sa  suppression  pure  et  simple.  Quant  aux 
écoles  de  province,  c'était  une  chimère  à  laquelle  il  fallait 
renoncer  au  plus  vite.  La  Convention  adopta  ces  étranges 
conclusions,  et  un  décret  fixa  au  3o  floréal  la  fermeture  de 
l'Ecole.  La  cause  des  écoles  normales  était  compromise  pour 
longtemps.  % 
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Treize  années  s'écoulèrent.  Napoléon  venait  de  créer 
l'Université.  Le  décret  organique  du  17  mars  1808  ordonna 
(art.  107  et  108)  w qu'il  serait  prie  par  l'Université  des 
mesures  pour  que  l'art  d'enseigner  à  lire,  à  écrire  et  les 
premières  notions  de  calcul  dans  les  écoles  primaires  ne  fût 
exercé  désormais  que  par  des  maîtres  asseï  éclairés  pour 
communiquer  facilement  et  sûrement  ces  premières  con- 
naissances nécessaires  à  tous  les  hommes.  À  cet  effet,  il  sera 
établi  auprès  de  chaque  Académie,  et  dans  l'intérieur  des 
collèges  et  des  lycées,  une  ou  plusieurs  classes  normales 
destinées  à  former  des  maîtres  pour  les  écoles  primaires. 
On  y  exposera  les  méthodes  les  plus  propres  à  perfectionner 
l'art  de  montrer  à  lire,  à  écrire  et  à  chiffrer*  ;  et  le  décret  du 
1 S  novembre  1811  prenait  soin  d'ajouter:  «  Lés  autorités 
veilleront  à  ce  que  les  maîtres  ne  portent  pas  leur  ensei- 
gnement au  delà  de  ces  limites.»  Lire,  écrire  et  chiffrer I 
Le  programme  était  modeste,  et  nous  sommes  bien  loin  des 
vues  de  la  Convention.  Du  moins  l'intention  était  bonne. 
Malheureusement  rien  ne  fut  fait  par  le  Gouvernement 
impérial  pour  assurer  l'exécution  de  ces  prescriptions.  Un 
autre  décret*  daté  des  Cent  jours  et  rendu  sous  l'inspiration 
de  Garnot,  portait  quVil  serait  ouvert  à  Paris  une  école 
d'essai  d'éducation  primaire,  organisée  de  manière  à  pou- 
voir servir  de  modèle  et  à  devenir  école  normale  pour  for* 
mer  des  instituteurs  primaires,  r>  Waterloo  emporta  le  dé- 
cret et  le  ministre. 

Sur  un  seul  point  du  territoire  le  décret  de  1808  avait 
reçu  un  commencement  d'exécution.  En  1810  s'ouvrit  à 
Strasbourg,  par  les  soins  du  préfet  Lezai-Marnésia  et  du 
recteur  Levraud,  la  première  école  normale  de  France,  la 
première  par  la  date  et  longtemps  aussi  la  première  par  sa 
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valeur  pédagogique  et  les  services  qu  elle  rendit  Cette  école , 
organisée  sur  le  plan  des  séminaires  allemands,  reçut  tout 
d'abord  soixante  boursiers  de  seize  à  trente  ans  et  un  nombre 
illimité  de  pensionnaires  libre».  Le  montant  des  bourses 
était  réparti  entre  les  communes  du  département  propor* 
tionnellement  à  leur  population,  à  leurs  revenus  et  à  l'im- 
portance de  leurs  écoles.  Le  budget  de  l'école  normale  fut  à 
l'origine  de  3o,oôo  francs.  La  durée  des  oours*  primitive- 
ment filée  à  quatre  années,  fut  dans  la  suile  réduite  à  trois. 
L'enseignement  comprenait  la  langue  française,  la  langue 
allemande*  l'arithmétique,  les  éléments  de  physique,  lh 
calligraphie,  la  géographie,  le  dessin,  la  musique,  le  chant, 
des  notions  d  agriculture  et  de  gymnastique.  On  devait  y 
étudier  également  les  meilleures  méthodes  d'enseignement* 
c'est-à-dire  la  pédagogie  ou  plutôt  ta  méthodologie,  qui 
était  toute  la  pédagogie  d'alors.  A  l'exception  de  l'histoire  ^ 
qu'on  s'étontie  de  ne  pas  voir  figurer  dans  6e  programme, 
nous  n'enseignons  pas  beaucoup  plus  dé  nos  jours. 

L'école  normale  de  Strasbourg  prospéra  rapidement,  et 
sa  bonne  renommée  détermina  le  département  du  Hâufr* 
Rhin  à  y  envoyer  des  boursiers,  à  l'entretien  desquels  il 
consacra  tout  d'abord  une  somme  de  6,ooo  francs.  En  peu 
d'années  ces  deui  départements  lurent  pourvus  d'un  per- 
sonnel enseignant  d'élite*  et  c'est  grâce  à  ce  personnel  que 
l'Alsace  se  distingua  bientôt  par  lé  bonne  tenue  de  ses 
écoles.  Aussi  M.  Guizot  put-il  dire  dans  son  rapport  au  Roi 
(mars  i833)  :  «Sous  tous  les  rapports,  la  supériorité  de 
l'école  populaire  dans  l'Académie  de  Strasbourg  est  frap- 
pante, et  la  conviction  aussi  juste  que  générale  du  pays 
l'attribue  surtout  à  l'existence  de  l'école  normale  primaire.» 
Cette  supériorité,  l'Alsace  l'a  longtemps  gardée,  et  comme 
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le  bon  exemple  est  contagieux,  celui  que  venaient  de 
donner  les  départements  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin  ne 
fut  pas  perdu. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  ne  pouvait  pas  voir 
de  bon  œil  la  création  d'écoles  normales  :  aussi  ne  fit-il  rien 
pour  en  augmenter  le  nombre.  Loin  de  là,  l'ordonnance 
du  39  février  1816  recommanda  (art.  39)  de  «favoriser 
autant  qu'il  serait  possible ,  dans  les  grandes  communes,  les 
réunions  de  plusieurs  classes  sous  un  seul  maftre  et  plusieurs 
adjoints,  afin  de  former  un  certain  nombre  de  jeunes  gens 
dans  l'art  d'enseigner.  r>  C'était  l'institution  malheureuse  des 
stagiaires  que  la  Restauration  essayait  d'organiser  et  que  la 
loi  de  i85o  lui  emprunta,  on  sait  dans  quel  dessein.  Si 
cette  organisation  eût  prévalu,  c'en  était  fait  des  écoles  nor- 
males. Heureusement,  tandis  que  le  gouvernement  se  mon- 
trait indifférent  et  même  hostile,  les  efforts  d'hommes 
dévoués  réussirent  à  réaliser  quelques  progrès.  Deux  dé- 
partements voisins  de  l'Alsace  créèrent  des  écoles  normales 
en  18 2  3  :  le  département  de  la  Moselle,  à  Heldefange,  celui 
de  la  Meuse,  à  Bar-le-Duc.  La  première  de  ces  écoles,  qui 
hit  transférée  à  Metz  en  i833,  reçut  une  dotation  annuelle 
de  10,000  francs,  fournie  par  les  cotisations  du  conseil 
général  et  des  communes.  La  seconde  obtint  une  allocation 
départementale  de  4,ooo  francs,  et  le  surplus  de  la  dépense 
fut  couvert  par  les  subventions  communales,  par  le  mon- 
tant des  portions  de  bourse  laissées  à  la  charge  des  familles 
et  par  le  prix  des  pensions  des  pensionnaires  libres. 

À  Heldefange  et  à  Bar-le-Duc  on  imita  ce  qui  avait  été 
fait  à  Strasbourg.  Seulement  la  durée  des  cours  fut  réduite 
à  deux  années.  Quant  aux  programmes  adoptés  dans  ces 
deux  écoles,  ils  présentaient  quelques  différences  entre  eux 
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et  avec  ceux  de  l'école  qu'on  avait  prise  pour  modèle.  À 
Heldefange  on  étudiait  à  peu  près  tout  ce  qui  s'enseignait 
à  Strasbourg,  et,  de  plus,  des  notions  d'histoire  naturelle 
et  d'hygiène,  la  géométrie,  et  aussi  la  tenue  des  livres  et 
des  registres  de  l'état  civil,  mais  toujours  pas  d'histoire. 
C'est  dans  le  programme  de  l'école  de  Bar-le-Duc  qu'on  voit 
apparaître  pour  la  première  fois  cette  branche  de  l'ensei- 
gnement; en  revanche,  on  n'y  trouve  plus  ni  l'allemand,  ni 
la  physique,  ni  l'histoire  naturelle,  ni  la  gymnastique,  ni  la 
rédaction  des  actes  de  l'état  civil.  Gomme  on  le  voit,  l'État 
n'intervient  en  aucune  façon  dans  la  direction  des  études  ; 
il  laisse  ce  soin  aux  autorités  locales,  qui  s'inspirent  des  be- 
soins de  la  région.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  nouvelles  écoles 
gagnèrent  vite  les  sympathies  du  public  :  à  Heldefange  on 
Compta  bientôt  quatre-vingts  élèves  et  soixante  à  Bar-le-Duc. 
Les  écoles  primaires  se  peuplèrent  rapidement  de  maîtres 
instruits,  préparés  à  communiquer  leurs  connaissances; 
et  M.  Guizot  pouvait,  dans  le  rapport  que  nous  avons  déjà 
cité,  leur  rendre  ce  témoignage  :  «Les  départements  de  la 
Meurthe  et  de  la  Moselle  se  distinguent  par  le  petit  nombre 
de  communes  privées  d'écoles  (il  n'y  en  a  que  quatre  dans 
la  Moselle),  par  l'emploi  de  bonnes  méthodes  d'enseigne  ♦ 
ment  et  par  l'abandon  presque  complet  de  la  méthode  in- 
dividuelle» j>  Quoi  d'étonnant  que  nos  départements  dé  l'Est 
aient  toujours  tenu  le  premier  rang  dans  les  cartes  scolaires 
de  la  France! 

À  Paris,  la  société  pour  l'instruction  élémentaire,  qui 
s'était  donné  pour  mission  de  propager  la  méthode  d'en- 
seignement mutuel;  fonda  une  école  modèle  où  devaient 
se  former  des  maîtres  capables  de  pratiquer  et  de  répandre 
la  méthode  nouvelle.  Gette  école,  véritable  'école  normal 
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fut  établie  rue  Saint-Jean-de-Beaqvais  et  reçut  d'abord  des 
élèves  des  deux  sexes.  Mais  en  1819  un  cours  spéciale- 
ment destiné  aux  institutrices  fut  ouvert  dans  la  rue  de  la 
Halle-aux-Draps.  L'école  d'instituteurs  fut  dirigée  par  M.  Sar- 
razin,  l'école  d'institutrices  par  M1|oSauvan:  deux  noms  qu'il 
faut  se  garder  de  laisser  tomber  dans  l'oubli.  Mais  les  deux 
maisons  fondées  par  la  société  pour  l'instruction  élémentaire 
avaient  un  but  spécial;  c'étaient  d'ailleurs  de  simples  écoles 
libres,  et  Paris  devait  attendre  bien  longtemps  .encore  ses 
écoles  normales  publiques. 

Pour  clore  la  liste  des  écoles  normales  fondées  vers  dette 
époque,  disons  qu'en  i8ai  le  conseil  général  de  la  Seine- 
Inférieure  décida  en  principe  qu'une  école  normale  serait 
ouverte  à  Rouen  et!  dirigée  par  les  Frères  de  la  doctrine 
chrétienne.  Le  local  désigné  était  le  couvent  de  Saint-Lô. 
Mais  la  ville  éleva  des  prétention?  sur  la  propriété  de  cet 
immeuble,  et  les  Frères,  de  leur  côté,  auraient  préféré 
annexer  l'établissement  à  leur  noviciat  de  Saint^Yon  (sur 
remplacement  duquel  l'école  laïcisée  s'élève  aujourd'hui). 
Ces  contestations  entraînèrent  des  lenteurs  qui  retardèrent 
jusqu'en  1829  l'ouverture  de  l'école  de  Rouen.  Cette  école 
ne  tarda  pas  d'ailleurs  à  acquérir  une  grande  réputation 
dans  la  région,  et  M.  Guisot  lui  rendit  ce  témoignage  qu'elle 
cr  était  au  premier  rang  des  établissements  de  cette  nature 
et  méritait  toute  sorte  d'encouragement»  «.  C'est  à  l'école 
normale  de  Rouen,  croyons-nous,  que  fut  créée  la  première 
chaire  d'agriculture  (i836).  Cette  chaire  fut  occupée  par 
le  célèbre  horticulteur  Dubreuil. 

De  18 2 3  à  18a 8  nous  ne  trouvons  plus  rien  à  signaler 
dans  l'histoire  des  écoles  normales.  Ces  sortes  d'établisse- 
ments ne  rencontraient  d'ailleurs,  suivant  l'expression  de 
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M.  Guizot,  que  «les  méfiances  et  la  mauvaise  volonté  des 
pouvoirs  7).  Mais,  à  cette  dernière  date,  arrive  aux  affaires  le 
ministère  libéral  présidé  par  M.  de  Martignac,  et  le  nou- 
veau ministre  de  l'instruction  publique,  M.  de  Vatimesnil, 
s'honore  en  encourageant  les  efforts,  jusque-là  isolés,  des 
particuliers  et  des  départements  en  faveur  des  écoles  qor«- 
males.  Le  6  mai  1828,  le  grand  maître  de  l'Université, 
s'adressent  aux  recteurs,  leur  tient  ce  langage  assurément 
nouveau  de  la  part  d'un  ministre  de  la  Restauration  :  <r  Je 
ne  saurais  trop  vous  recommander  de  travailler  à  former, 
dans  une  des  principales  communes  de  votre  Académie,  une 
classe  normale,  à  l'imitation  de  celle  qui  a  si  bien  réussi  à 
Strasbourg.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez  secondés  en 
cela  par  les  maires  et  par  les  préfets,  qui  verront  dans  une 
pareille  mesure  le  moyen  de  donner  à  l'enseignement  pri- 
maire tout  le  développement  et  toute  la  perfection  dont  il 
est  susceptible.  *  El  quelques  semaines  plus  tard ,  le  1 9  août 
suivant,  le  même  ministre,  revenant  sur  ce  sujet  et  prenant 
pour  exemple  ce  qui  se  faisait  en  Alsace  et  en  Lorraine ,  donne, 
en  vue  de  l'organisation  des  futures  écoles  dont  il  recom- 
mande la  création,  les  plus  sages  conseils,  les  plus  utiles 
indications.  C'est  la  première  fois  que  nous  voyons  l'État 
intervenir  d'une  façon  officielle  dans  la  fondation  des  écoles 
normales,  et,  comme  si  ces  établissements  n'avaient  attendu 
que  la  permission  de  naître,  il  s'en  ouvre  coup  sur  coup 
dix  nouveaux,  dans  l'Est  d'abord,  puis  sur  différents  points 
du  territoire:  à  Mirecourt,  dans  les  Vosges;  à  Toul,  dans 
la  Moselle;  à  Gharleville,  dans  les  Ardennes;  à  Saint-Remy, 
dans  la  Haute-Saône;  à  Gourtefontaine,  dans  le  Jura  (ces 
deux  dernières  dirigées  par  des  congrégations  religieuses); 
è  Dijon,  dans  la  Côte-d'Or;  à  Salera,  dans  le  Cantal;  à 
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Bourges,  dans  le  Cher;  à  Orléans,  dans  le  Loiret;  et  à  Ajae- 
cio,  dans  la  Corse. 

-,  La  chute  du  ministère  Martignac  n  arrêta  pas  l'impulsion 
donnée,  et  quand  les  idées  libérales  triomphèrent,  en 
1 83o ,  le  mouvement  en  faveur  des  écoles  normales  s'étendit 
de  proche  en  proche  et  gagna  rapidement  toute  la  France, 
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Si  nous  nous  en  rapportons  à. un  document  parlemen- 
taire (rapport  de  M*  P.  Beft,  présenté  à  la  Chambre. des 
députés  en  1879,  à  l'occasion  de  la  loi  du  g  août),  quinze 
écoles  normales  nouvelles  furent  fondées. dans  le  courant 
des  années  i83o,  i83i  et  i83a  :  à  Guéret  (i83o),  à  Ver- 
sailles, à  Chartres,  à  Grenoble,  à  Privas,  à  Evreux,  à  An* 
gers,  dans  le  Puy-de-Dôme,  dans  la  Somme  (i83i),  dans 
HHe-et- Vilaine,  dans  la  Lozère,  dans  la  Manche,  dans  Seine» 
et-Marne,  dans  l'Ain  et  dans  Vaucluse  (i83a);  en  sorte 
qu'au  moment  où  M.  Guizot  entra  pour  la  première  fois 
au  Ministère  de  l'instruction  publique,  il  y  avait  en  France 
vingt-neuf  écoles  normales  en  pleine  activité. 

D'après  une  autre  statistique  qui  a  été  établie  le  3  o  no- 
vembre i83a  et  qu'a  publiée  le  Manuel  général  de  F  instruc- 
tion primaire,  qui  se  fondait  alors  sous  les  auspices  de 
M.  Guizot,  le  nombre  des  écoles  normales  était  de  trente- 
six.  Il  règne  donc  quelque  obscurité  sur  ce  point  d'ailleurs 
peu  important  :  ce  désaccord  provient  sans  doute  de  ce  que 
diverses  tentatives  faites  à  cette  époque  pour  créer  de  nou- 
veaux établissements  n'aboutirent  point,  ou  qu'on  ne  fit  pas 
entrer  en  ligne  de  compte  certaines  classes  normales,  telles 
que  celle  de  Nîmes,  ouverte  en  1 83 1  et  annexée  à  un  pen- 
sionnat privé,  à  côté  duquel  elle  végéta  de  longues  années; 
ou  encore  de  ce  que  les  écoles  établies  provisoirement  dans 
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de  petites  localités  comme  Heldefange,  Saint-Remy,  Cour- 
tefontaine,  etc.,  n'ont  pas  été  comptées  dans  le  document 
parlementaire  que  nous  avons  cité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  voici  arrivés  au  moment  où  le 
Gouvernement  va  prendre  en  main  la  direction  du  mouve- 
ment et  intervenir  directement  dans  la  fondation  et  l'orga- 
nisation des  écoles  normales.  Avant  de  le  suivre  dans  cette 
voie  nouvelle,  il  convient  de  jeter  un  coup  d'oeil  en  arrière 
et  de  préciser  le  caractère  dès  écoles  créées  jusqu'alors 
grâce  à  l'initiative  des  autorités  locales.  Évidemment,  et  en 
vertu  même  de  leur  origine,  ces  écoles  ne  se  ressemblent 
point.  Nées  d'un  même  besoin,  elles  s'étaient  formées  sons 
des  influences  diverses  et  dans  des  conditions  plus  ou  moins 
heureuses,  suivant  l'importance  des  départements,  suivant 
les  ressources  dont  elles  pouvaient  disposer,  suivant  l'idée 
que  les  autorités  départementales  se  faisaient  d'un  tel  éta- 
blissement. A  Heldefange  l'école  normale  est  installée  dans 
un  vieux  château;  à  Toul,  à  Charieville,  à  Nîmes,  et  sans 
doute  ailleurs,  elle  est  annexée  au  collage  ou  même  k  un 
établissement  privé;  à  Dijon  on  lui  donne  une  installation 
spéciale,  avec  un  internat;  à  Versailles  on  l'établit  dans  les 
dépendances  du  palais.  Souvent  l'école  occupe  des  bâti* 
raents  communaux  ou  des  bâtiments  loués,  à  moins  que, 
comme  à  Saint-Remy  et  à  Courtefontaine,  elle  ne  soit  éta- 
blie dans  des  immeubles  appartenant  à  une  congrégation. 
Souvent  aussi  ce  n'est  qu'une  cla$$e  normale  annexée  à  un 
collège  et  placée  sous  la  direction  du  principal.  Diverse 
aussi  était  leur  organisation  :  ici  l'internat  prévalait;  là 
c'était  l'externat;  d'ordinaire  il  y  avait  des  internes  et  des 
externes.  Dans  certains  endroits  l'école  était  en  régie;  ail» 
leurs  elle  était  au  compte  du  directeur,  qui  traitait  à  forfait 
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avec  le  département.  En  général  le  prix  des  bourses  et  de  la 
pension  ne  dépassait  pas  3oo  francs.  Les  bourses  étaient  en- 
tretenues par  le  département,  les  communes  ou  des  fonda- 
tions particulières.  L'Etat  en  accordait  quelques-unes  ici  ou 
là.  La  durée  des  études  était  généralement  de  deux  années; 
mais  il  y  avait  des  exceptions,  et  les  deux  années  étaient 
parfois  séduites  à  une  6u  portées  à  trois.  La  plupart  des 
écoles  étaient* des  établissements  laïques,  mais  il  y  en  avait 
aussi  de  congréganistes.  Leur  programme  variait  de  même; 
mais  il  semble  que  partout  ou  se  préoccupât  de  donner 
aux  études  une  direction  pédagogique.  Cependant  toutes 
les  écoles  normales  n 'avaient  pas  d'écoles  annexes;  en  gé- 
néral les  élèvesrmaftres  allaient  se  former  à  la  pratique 
de  l'enseignement  soit  dans  les  petites  classes  des  collèges, 
soit  dans  les  écoles  de  la  ville,  soit  même,  comme  à  Ver- 
sailles, dans  les  cours  d'adultes. 

Le  personnel  enseignant  parait,  à  l'origine,  avoir  été 
réduit  à  sa  plus  simple  expression  :  un  directeur  et  deux  ou 
trois  professeurs  empruntés  au  collège  et  choisis  par  le  di- 
recteur, avec  l'agrément  du  recteur.  Ce  personnel  n'était 
pas  toujours  de  premier  choix,  et  l'on  voit  le  recteur  Niool 
prendre  en  i83a  la  direction  de  l'école  de  Nîmes,  la  garder 
près  d'une  année  et,  pour  sauver  rétablissement  qui  man- 
quait de  maîtres  capables,  y  donner  lui-môme  l'enseigne- 
ment avec  le  concours  dés  mepibres  de  la  commission  de 
surveillance.  Bel  exemple,  qu'il  n'est  que  juste  de  rappeler 
ici!  Quant  au  directeur,  il  appartenait  d'ordinaire  à  l'ensei- 
gnement secondaire  ;  c'était  un  ancien  principal  ou  un 
ancien  régent.  11  était,  dans  les  écoles  laïques,  nommé  par 
le  Ministre  de  l'instruction  publique,  surlq  proposition  du 
préfet  et  4u  recteur,  m.i     » 
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Partout  il  y  avait  un  aumônier  attaché  à  l'établissement, 
et  l'instruction  religieuse  et  morale  occupait  la  première 
place  dans  {enseignement.  Partout  aussi,  à  côté  des  écoles 
laïques,  fonctionnait  une  commission  de  surveillance  dont 
le  directeur  faisait  partie  et  dont  les  autres  membres,  au 
nombre  de  quatre  généralement,  étaient  nommés  soit  par 
le  préfet,  soit  par  le  recteur*  Cette  commission  avait  les 
pouvoirs  les  plus  étendus  sur  la  gestion  économique,  comme 
sur  le  personnel  des  élèves  et  des  maîtres.  Nous  ignorons 
quels  étaient  à  cette  époque  les  traitements  des  fonction- 
naires attachés  aux  écoles  normales;  nous  savons  que  onze 
ans  plus  tard,  en  18 43,  le  directeur  de  l'école  normale  de 
Bar-le-Duc  touchait  i,5oo  francs  par  an!  Quant  aux  élèves 
boursiers,  ils  étaient  tenus  de  s'habiller  eux-mêmes,  de 
fournir  un  trousseau  et  de  se  procurer  les  livres  et  autres 
objets  à  leur  usage.  L'âge  d'admission  variait  de  dix-huit  à 
trente  ans  et  môme  à  trente-cinq.  La  plupart  étaient  céliba- 
taires, mais  il  y  en  avait  aussi  de  mariés.  La  classe  normale 
de  Ntmes  en  comptait  onze. 

Nous  omettrions  de  signaler  un  des  côtés  les  plus  ori- 
ginaux des  écoles  normales  de  cette  époque  si  nous  ne  di- 
sions qu'elles  étaient  ouvertes  aux  instituteurs  en  exercice, 
Pendant  les  vacances  ils  y  venaient  suivre  de  véritables 
conférences  pédagogiques,  qu'on  appelait  dans  certains  en- 
droits l'école  des  méthodes;  parfois  même  ils  y  entraient 
comme  élèves  pendant  toute  une  année,  à  la  condition  de 
se  faire  suppléer,  à  leurs  frais,  à  la  tête  de  leurs  écoles* 
Gomme  on  le  voit,  s'il  y  avait  des  points  communs  dans 
l'organisation  des  écoles  normales  d'alors,  il  y  avait  aussi 
des  différences  profondes. 

Mais  le  moment  approchait  011  le  nombre  des  écoles 
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allait  se  multiplier  et  où  une  main  ferme  allait  les  ratta- 
cher plus  directement  à  l'Etat,  en  leur  donnant  une  régle- 
mentation uniforme  dans  ses  lignes  générales.  Au  régime 
d'indépendance  relative  sous  lequel  elles  avaient  vécu  jusque- 
là  allait  succéder  un  régime  de  centralisation  qui,  à  cer- 
tains égards,  devait  avoir  les  conséquences  les  plus  heu- 
reuses :  c'est  toute  une  révolution  qui  va  s  opérer. 

Au  mois  d'octobre  t83a,  M.  Guizot  arrivait  au  Mi- 
nistère de  l'instruction  publique.  11  ordonna  aussitôt  une 
enquêté  sur  la  situation  des  écoles  normales,  et  les  résultats 
de  cette  enquête  étaient  à  peine  centralisés  que  parut  le 
règlement  du  xh  décembre  i83a,  qu'on  pourrait  appeler 
la  charte  des  écoles  normales.  Des  modifications,  dont  quelques- 
unes  importantes,  ont  été  apportées  depuis  à  ce  règlement; 
mais  le  fond  est  resté  le  même. 

Jusqu'à  celte  époque  les  écoles  normales  avaient  été  des 
établissements  exclusivement  départementaux;  le  règlement 
du  t  k  décembre  ne  rompt  pas  complètement  cette  attache; 
mais,  reliées  au  pouvoir  central,  ces  écoles  deviennent  en 
même  temps  des  établissements  de  l'État.  Elles  ont  conservé 
depuis  ce  double  caractère;  mais  tandis  que  le  lien  qui  les 
unit  au  département,  très  fort  à  l'origine,  va  en  se  relâchant 
de  plus  en  plus»  celui  qui  les  relie  au  pouvoir  central  se 
resserre  chaque  jour,  en  sorte  qu'on  peut  prévoir  le  mo- 
ment, s'il  n'est  arrivé  déjà,  où,  comme  les  lycées,  les 
écoles  normales  seront  uniquement  des  établissements  de 
l'État. 

Le  règlement  du  tk  décembre  i83a  a  une  telle  impor- 
tance dans  l'histoire  des  écoles  normales  qu'il  nous  parait 
indispensable  de  l'analyser  sommairement.  Cette  étude,  en. 
marquant  mieux  le  point  de  départ,  permettra  de  se  rendre 
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plus  facilement  compte  des  changements  survenus  dans  la 
suite. 

Les  matières  de  renseignement  sont  déterminées  par  les 
articles  1  et  3.  Elles  comprennent  «d'instruction  morale  et 
religieuse,  la  lecture,  l'écriture*  l'arithmétique,  y  compris 
le  système  légal  des  poids  et  mesures,  la  grammaire  fran- 
çaise, le  dessin  linéaire,  l'arpentage  et  les  autres  applications 
de  la  géométrie  pratique,  des  notions  de  sciences  physiques 
applicables  aux  usages  de  la  vie,  la  musique 4  la  gymnas- 
tique, les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la 
France  d.  Il  faut  y  joindre  «l'apprentissage  des  meilleures 
méthodes  auxquelles  les  élèves  seront  exercés  dans  une  ou 
plusieurs  classes  primaires  annexées  à  l'école  normale,  la 
rédaction  des  actes  d«  l'état  mil,  la  greffe  et  la  taille  des 
arbres  *. 

Si  l'on  compare  ce  programme  avec  celui  qui  est  actuelle- 
ment en  vigueur  et  inerte  avec  les  programmes  adoptés  pri- 
mitivement dans  les  grandes  écoles  normales  de  l'Est,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  remarque*  combien  il  est  modeste.  Nous 
ne  parions  pas  de  la  pédagogie  ni  des  sciences  sur  lesquelles 
la  pédagogie  repose,  la  psychologie  et  la  morale;  nous  ne 
parlons  pas  non  plus,  et  pour  cause  *  dés  travaux  manuels, 
ni  des  langues  vivantes,  ni  du  dessin  d'imitation;  mais  nous 
constatons  que  l'étude  de  la  langue  française  se  réduit  à  la 
grammaire,  que  la  géométrie  est  à  peine  indiquée,  que  les 
notions  les  plus  élémentaires  d'algèbre  sont  passées  sous 
silence,  que  les  sciences  physiques  n'apparaissent  en  qudque 
sorte  que  pour  mémoire,  que  les  sciences  naturelles  ne  sont 
pas  mentionnées,  et  que  l'enseignement  de  l'histoire  et  de 
la  géographie  est  réduit  à  un  minimum.  Si  nous  relevons 
ces  lacunes,  c'est  moins  pour  faire  la  critique  du  règlement 
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de  i83q  que  pour  montrer  combien  forent  peu  fondées 
les  plaintes  qui  devaient  retentir  un  peu  plus  tard  contre  le 
développement  exagéré  des  études  normales.  Il  est  judte  de 
rappeler  aussi  que,  dans  l'instruction  qui  accompagnait 
l'envoi  de  ce  règlement,  M.  Guizot  disait  :  et  S'il  arrivait  que 
quelques  articles  de  ce  règlement  général  fussent  contraires 
aux  règlements  spéciaux  déjà  en  vigueur  dans  certaines 
écoles  normales  et  institués  par  leurs  fondateurs,  mon  in- 
tention nest  pas  d'abolir  ces  dernières  dispositions;  elles 
devront,  au  contraire,  être  observées  jusqu'à  plus  ample 
examen,  cat  on  doit  les  supposer  mieux  appropriées  aux 
circonstances  et  aux  nécessités  locales**  Et,  de  fait,  en  ce 
qui  concerne  les  programmes  d'enseignement,  bon  nombre 
d'écoles  normales  conservèrent  ceux  qu'elles  avaient  adoptés, 
à  la  condition  de  les  faire  approuver  par  le  Conseil  royal. 
Le  programme  nbuveau  ne  devait  être  obligatoire  que  pour 
les  écoles  qui  allaient  se  créer,  et  il  convenait,  en  somme, 
à  des  études  dont  la  durée  était  fixée  à  deux  années. 

Le  directeur  était  nommé  par  le  Ministre  de  f  instruction 
publique ,  sur  là  présentation  dn  recteur  et  du  préfet  (art.  B  ). 
Il  continuait  à  être  chargé  <r d'une  partie  importante  de  l'en* 
seignementm  11  était  secondé  par  des  maîtres  <t  choisis  par 
Te  recteur,  sur  la  proposition  de  la  commission  spéciale 
chargée  de  la  surveillance  de  l'école  et  sauf  l'approbation 
du  Ministre  ri  (art.  6  et  7).  Une  circulaire  du  a  3  juillet 
i836  fixa  à  deux  le  nombre  de  ces  maîtres.  Pour  les  cours 
spéciaux,  des  professeurs  étrangers  à  l'école  étaient  adjoints 
à  ce  personnel  réduit.  Il  n'était  pas  question  d'âge  ni  de 
titre  de  capacité.  Directeurs  et  maîtres  adjoints  furent  en- 
core pendant  longtemps  choisis  parmi  les  fonctionnaires  de 
renseignement  secondaire.  Ce  n'est  qu'en  1 865  (ord.  du 
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18  nov.)  que  les  directeurs  furent  «pris  dans  le  service  de 
l'instruction  primaire*.  On  le  voit,  M.  Guizot,  si  novateur 
sur  d'autres  points,  ne  songea  même  pas  à  réserver  com- 
plètement à  son  représentant  direct  la  nomination  des  fonc- 
tionnaires de  l'école.  Pour  les  directeurs,  le  préfet  intervient 
conjointement  avec  le  recteur;  pour  les  maîtres  adjoints, 
c  est  la  commission  de  surveillance  qui  exerce  le  droit  de 
présentation. 

Cette  commission  d  ailleurs  reçut  des  attributions  nom- 
breuses autant  qu'importantes  :  elle  devint  pour  longtemps 
un  des  organes  principaux  de  toute  école  normale.  Le  règle- 
ment du  i4  décembre  la  chargeait  de  la  surveillance  «sous 
tous  les  rapports  d'administration,  d'enseignement  et  de 
discipline*  (art.  17).  Ses  membres  étaient  nommés,  comme 
le  directeur,  sur  la  présentation  du  préfet  et  du  recteur.  Le 
règlement  de  i83a  n'en  fixait  pas  le  nombre.  Le  directeur 
assiste  aux  séances  de  la  commission  avec  voix  délibéra  tive, 
r  hors  les  cas  où  il  s'agit  de  statuer  sur  des  questions  in- 
téressant sa  personne  ou  sa  gestion*  (art.  18).  La  com- 
mission exerce  donc  une  sorte  de  pouvoir  disciplinaire  sur 
le  directeur  lui-même.  Elle  détermine,  chaque  année,  le 
nombre  des  élèves-maîtres  à  recevoir,  d'après  les  besoins 
présumés  de  l'instruction  primaire  (ce  droit  a  été  dévolu' 
comme  Ton  sait,  au  conseil  départemental  à  partir  de  i  854). 
Elle  examine  chaque  année  le  compte  et  le  budget,  qui  lui 
sont  présentés  par  le  directeur  (art  30).  Elle  visite  les 
classes,  interroge  les  élèves  sur  tous  les  objets  de  l'ensei- 
gnement et  tient  note  des  réponses.  Elle  reçoit,  tous  les 
ans,  du  directeur  un  rapport  sur  tout  ce  qui  concerne  la 
discipline  et  les  études  (art.  21).  D'après  ce  rapport,  elle 
désigne  les  élèves -maîtres  qui  seront  admis  à  passer  en 
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deuxième  année  (art.  a  a).  A  l'expiration  de  la  seconde 
année,  tous  les  élèves  subissent  devant  elle  un  dernier 
examen,  à  la  suite  duquel  ils  sont  inscrits  sur  un  tableau 
dont  copie  est  adressée  au  recteur,  au  préfet  et  aux  comités 
d arrondissement  (art.  a 3).  Signalons  encore  l'article  ai, 
aux  termes  duquel  elle  délivre  à  ceux  des  élèves  qui  ont 
satisfait  à  l'examen  un  certificat  qu'ils  doivent  produire  de- 
vant le  jury  chargé  de  délivrer  les  brevets  de  capacité.  On 
voit,  par  ces  citations,  de  quel  pouvoir  considérable  était 
investie  la  commission  de  surveillance.  Son  action  s'étendait 
sur  toutes  les  parties  du  service,  sur  tout  le  personnel  en- 
seignant et  sur  tout  le  personnel  des  élèves  depuis  leur 
entrée  à  l'école  jusqu'à  leur  sortie,  et  même  au  delà,  puis- 
que ses  notes  les  suivaient  jusque  devant  les  comités  d'arron- 
dissement, à  qui  appartenait  alors  la  nomination  des  insti- 
tuteurs. 

Les  écoles  normales  pouvaient  recevoir  des  élèves  in** 
ternes  et  des  externes.  Les  internes  étaient  seuls  appelés  à 
profiter  des  bourses  entières  ou  partielles  fondées  par  les 
départements,  par  les  communes,  par  l'université,  par  les 
donations  particulières  ou  par  des  associations  charitables 
(art.  8).  Aucun  élève,  interne  ou  externe,  ne  pouvait  être 
admis  avant  l'Age  de  seize  ans  et  s'il  n'avait  subi  un  examen 
préalable  (art.  1 1).  Les  connaissances  exigées  des  candidats 
se  réduisaient  à  peu  de  chose  :  ils  étaient  tenus  de  prouver 
qu'ils  or  savaient  lire  et  écrire  correctement,  qu'ils  possédaient 
les  premières  notions  de  calcul  et  de  la  grammaire  française, 
et  qu'ils  avaient  une  connaissance  suffisante  de  la  religion 
qu'ils  professaient*.  Mais  le  principe  énoncé  à  l'article  a  de 
la  loi  de  1 833  s'appliqua  aux  écoles  normales,  et  trie  vœu 
des  pères  de  famille  fut  désormais  consulté  et  suivi  en  ce 
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qui  concerna  l'instruction  religieuse  de  leurs  enfants  *.  Une 
autre  disposition  qu'il  convient  de  signaler  invitait  les  exa- 
minateurs i  qui  furent,  à  partir  de  la  loi  de  i833 ,  les  mêmes 
que  pour  le  brevet  dq  capacité,  à  s  assurer  «des  dispositions 
des  candidats,  de  leur  caractère  et  de  leur  aptitude*.  Enfin 
les  candidat»  étaient  tenus  de  produire  un  certificat  de 
bonne  conduite,  délivré  par  le  maire  de  leur  commune, 
et  de  prendre  l'engagement  de  servir  pendant  dix  ans  au 
moins  dans  l'instruction  publique  comme  instituteurs  com- 
munaux. Notons,  pour  terminer,  l'article  16,  aux  termes 
duquel,  conformément  à  un  usage  que  nous  avons  déjà  si- 
gnalé, ce  des  instituteurs  primaires  en  exercice  pouvaient  être 
admis  dans  le  cours  de  l'année  et  particulièrement  pendant 
le  temps  où  vaquent  les  écoles,  à  suivre,  comme  externes, 
les  cours  de  l'école  normale,  afin  de  se  fortifier  dans  les 
connaissances  qu'ils  possèdent  et  d'apprendre  à  pratiquer  les 
méthodes  perfectionnées*.  C'est  à  cette  mesure,  qui  répon- 
dait à  un  besoin  urgent  en  un  temps  où  le  nombre  des  insti- 
tuteurs capables  était  si  restreint,  qu'il  faut  faire  remonter 
l'origine  des  conférences  départementales  organisées,  non 
sans  succès,  dans  les  diverses  régions  de  la  France. 

Malgré  son  importance,  le  règlement  du  \k  décembre 
i83a  n'est  pas  lacté  de  M.  Guizot  qui  eut  l'influence  la 
plus  décisive  sur  l'avenir  des  écoles  normales.  C'est  dans  la 
loi  du  38  juin  i833  qu'il  faut  chercher  l'origine  des  déve- 
loppements ultérieurs  qu'a  pris  cette  institution.  Dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  cette  loi  mémorable,  après  avoir  décrit  à 
grands  traits  l'organisation  nouvelle  qu'il  préparait  pour 
l'enseignement  primaire,  M.  Guizot  s'exprimait  ainsi  t  <r  Tous 
ces  soins,  tous  ces  sacrifices  seraient  inutiles  si  nous  ne 
parvenions  pas  à  procurer  à  l'école  publique  un  maître 
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capable,  digne  des  nobles  fonctions  d'instituteur  du  peuple.  * 
Puis  ayant  tracé  de  cet  instituteur  l'admirable  portrait  que 
tout  le  monde  connaît,  il  concluait  ainsi  :  «Faire  des  maîtres 
qui  approchent  d'un  pareil  modèle  est  une  tâche  difficile, 
et  cependant  il  faut  y  réussir,  ou  nous  n  aurions  rien  fait 
pour  l'instruction  primaire .  .  . ,  et  pour  cela  des  écoles  nor- 
males primaires  sont  indispensables  :  aussi  nous  vous  pro- 
posons d'en  établir  une  par  département.»  En  effet,  l'ar- 
ticle n  du  projet  de  loi  déposé  par  M.  Guizot  était  ainsi 
conçu  :  «Tout  département  sera  tenu  d'entretenir  une  école 
normale  primaire.  Le  conseil  général  délibérera  sur  les 
moyens  d'entretenir  cette  école.  i>  Les  Chambres  se  montrè- 
rent moins  libérales  que  le  Ministre,  et  l'article  1 1  de  la  loi 
de  i833  fut  amendé  de  la  façon  suivante  :  «Tout  dépar- 
tement sera  tenu  d'entretenir  une  école  normale  primaire 
soit  par  lui-même,  soit  en  se  réunissant  è  un  ou  plusieurs 
départements  voisins.  i>  L'ordonnance  du  16  juillet  i833 
détermina  les  conditions  auxquelles  deux  départements  pou- 
vaient se  réunir  pour  l'entretien  d'une  école  normale  à  frais 
communs. 

Sans  doute,  il  est  regrettable  que  la  rédaction  de 
M.  Guizot  n'ait  pas  prévalu,  car,  autoriser  plusieurs  dé- 
partements à  se  réunir  pour  entretenir  à  frais  communs 
une  école  normale,  c'était  fournir  aux  adversaires  de  la  loi 
un  moyen  de  l'éluder.  Mais  cette  fois  encore  l'opinion  pu- 
blique e»t raison  des  résistances  qu'elle  rencontra,  et,  mal- 
gré les  efforts  qui  furent  faits  et  l'encre  qui  fut  dépensée 
pour  célébrer  les  mérites  des  écoles  régionales,  très  peu  de 
départements  profitèrent  de  l'offre  qu'on  leur  faisait.  H  y 
eut  cependant  quelques  exceptions,  parmi  lesquelles  il  faut 
citer  le  département  du  Var.  Son  école  normale  établie  à  Bri- 
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gnôles  en  1 833  n  avait  pas  rendu  les  services  qu'on  en  atten- 
dait :  en  i838  elle  n'avait  encore  fourni  que  8  instituteurs 
publics  au  département  sur  20  boursiers  qu  elle  avait  reçus. 
Malgré  la  résistance  du  préfet,  le  ministre,  M.  Viliemain, 
ordonna  sa  réunion  avec  celle  desBouches-du-Bhône  (18/10). 
Cette  réunion  dura  quatre  aus.  Une  ordonnance  royale  du 
i&  juin  18&&,  contresignée  par  le  même  M.  Ville  mai  a, 
rendit  au  département  du  Var  son  école  normale  et  décida 
quelle  serait  établie  à  Draguignan,  où  elle  est  encore.  Une 
autre  tentative  de  ce  genre  eut  lieu  dans  l'Ouest,  à  Bennes, 
et  dura  plus  longtemps. 

En  général  chaque  département  voulut,  et  avec  rai- 
son, avoir  son  école  normale.  Aussi  voyons-nous  ces  éta- 
blissements se  multiplier  rapidement  à  partir  de  i833. 
Dans  cette  seule  année,  dix-sept  départements  répondent 
à  l'appel  qui  leur  a  été  adressé,  et  l'Aisne,  l'Allier,  les 
Basses- Alpes,  l'Ariège,  l'Aude,  l'Aveyron,  la  Haute-Ga- 
ronne, le  Gers,  la  Gironde,  les  Landes,  la  Loire,  la  Haute- 
Loire,  la  Marne,  la  Mayenne,  les  Basses-Pyrénées,  les 
Hautes-Pyrénées,  les  Pyrénées- Orientales  sont  pourvus 
d'une  école  normale  d'instituteurs.  L'année  suivante  huit 
autres  départements  suivent  cet  exemple  :  ce  sont  les  Hautes- 
Alpes,  l'Aube,  le  Calvados,  le  Loir-et-Cher,  le  Nord,  la 
Sarthe,  le  Tarn-et-Garonne  et  la  Vienne.  En  même  temps 
la  Haute-Saône  et  la  Meurthe  ramenaient  leur  école  normale 
au  chef-lieu.  Enfin,  dans  le  cours  de  l'année  i835,  trois 
nouvelles  écoles  normales  s'ouvraient  dans  l'Yonne,  la  Dor- 
dogne  et  le  Doubs.  En  sorte  qu'en  1 836,  quand  M.  Guizot 
quitta  le  Ministère  de  l'instruction  publique,  la  France 
comptait  soixante-quatorze  écoles  normales  d'instituteurs. 
Il  ne  restait  plus  qu'un  effort  à  faire  pour  que  nos  quatre- 
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vingt-six  départements  en  fussent  tous  pourvus  :  il  faudra 
près  de  cinquante  ans  pour  accomplir  ce  dernier  effort. 

Il  ne  pouvait  pas  se  faire  qu'une  institution  dont  les  ser- 
vices étaient  si  unanimement  appréciés  ne  fût  pas  jugée 
également  indispensable  pour  le  recrutement  des  institu- 
trices. Toutefois,  tant  que  l'instruction  des  filles  fut  négligée 
et  que  les  congrégations  religieuses  en  détinrent  le  mono- 
pole, ce  besoin  ne  se  fit  pas  impérieusement  sentir;  mais 
lorsque  l'ordonnance  du  s3  juin  i836,  appliquant  aux 
écoles  des  filles  la  plupart  des  dispositions  de  la  loi  du 
28  juin  1 833,  eut  donné  une  première  impulsion  à  cet 
enseignement,  de  nouvelles  écoles  publiques  s'ouvrirent  et 
il  fallut  pourvoir  à  leur  direction.  Les  congrégations  reli- 
gieuses s'emparèrent  d'abord  du  mouvement;  mais,  soit 
qu'elles  ne  pussent  suffire  aux  besoins  d'un  service  qui  de- 
venait chaque  jour  plus  considérable,  soit  que  certaines 
communes  ne  voulussent  pas  de  l'enseignement  congréga- 
niste,  on  dut  songer  à  former  un  personnel  laïque.  Il  se 
passa  alors  ce  qui  était  arrivé  lors  de  la  création  des  pre- 
mières écoles  normales  d'instituteurs  :  à  côté  d'une  pension 
ou  d'une  école  primaire  supérieure  de  filles,  on  ouvrit  une 
classe  que  l'on  appela  cours  normal  et  où  furent  reçues  les 
jeunes  filles  qui  se  destinaient  à  l'enseignement.  Il  va  sans 
dire  qu'à  l'origine  surtout  ces  classes  normales  furent  an- 
nexées à  des  écoles  dirigées  par  des  communautés  reli- 
gieuses. Les  premiers  départements  où  se  fondèrent  des 
cours  normaux  furent  ceux  de  la  Gironde  (i834),  des 
Basses- Pyrénées  (1 838),  des  Hautes- Alpes  (18/10),  d'IUe- 
ct-Vilaine,  des  Côtes-du-Nord,  de  la  Lozère  (i84i),  de 
l'Orne,  des  Hautes- Pyrénées,  du  Doubs,  du  Jura,  de  la 
Nièvre  (t  84 a),  de  la  Manche,  de  la  Sarthe  (18&A),  de  la 
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Drôme,  de  l'Aisne,  du  Nord  (i8/i5),  de  la  Charente-Infé- 
rieure (i  8^7  ) ,  des  Landes  et  de  la  Loire-Inférieure  (t  8/19). 
On  peut  remarquer,  en  passant,  que  ce  sont  les  départe- 
ments les  moins  empressés  à  se  pourvoir  d'une  école  nor- 
male d'instituteurs  qui  organisèrent  les  premiers  des  cours 
normaux  d'institutrices.  La  raison  s'en  devine  aisément. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  là  l'origine  des  écoles  normales 
d'institutrices,  et  il  fallait  la  noter. 

Malheureusement  le  temps  de  l'enthousiasme  était  passé, 
et  déjà  commençaient  à  se  faire  entendre  contre  les  écoles 
normales  de  sourdes  accusations,  prélude  de  l'orage  qui 
devait  s'amonceler  sur  elles  et  éclater  en  i85o.  Ce  qu'on 
commençait  à  leur  reprocher,  c'était  de  sortir  des  limites 
que  leur  avait  assignées  le  règlement  de  i83q,  d'étendre 
outre  mesure  les  programmes  de  leur  enseignement,  et  de 
former  ainsi  des  instituteurs  superficiels,  impatients  de  leur 
sort,  remplis  d'eux-mêmes  et  mal  préparés  à  l'humble 
condition  qui  les  attendait.  Peut-être,  en  effet,  y  eut-il  des 
imprudences  commises  en  certains  endroits;  peut-être,  dans 
la  ferveur  du  premier  moment,  dépassa-t-on  quelque  peu 
le  but;  mais  quoi!  ne  sont-ce  pas  là  des  erreurs  excusables, 
et  fallait-il  partir  en  guerre  contre  les  écoles  normales  pour 
corriger  de  tels  abus?  La  vérité,  c'est  que  les  idées  libé- 
rales perdaient  du  terrain.  Quant  aux  programmes,  même 
celui  d'histoire,  tel  qu'il  était  sorti  des  délibérations  du 
conseil  royal  en  1 838,  encore  qu'ils  eussent  été  dépassés 
sur  quelques  points,  ils  n'étaient  qu'un  prétexte  aux  récri- 
minations du  parti  qui  avait  inspiré  au  gouvernement  de 
Juillet  les  lois  répressives  de  1 835,  et  qui  profitait  des 
émeutes  de  la  rue,  aussi  bien  que  des  attentats  dirigés 
contre  la  personne  du  roi,  pour  ramener  le  pouvoir   en 


DE  1830  À  1850.  407 

arrière»  Au  lieu  de  chercher  la  cause  de  cet  état  des  esprits 
dans  l'insuffisance  de  la  liberté  et  dans  l'insuffisance  des 
lumières ,  on  la  vit  ou  Ton  feignit  de  la  voir  dans  l'école. 
C'était  l'école  qui,  avec  sa  demi-science,  éveillait  les  con- 
voitises, aiguisait  les  appétits,  faisait  des  déclassés,  et  des 
déclassés  des  mécontents,  perturbateurs  de  l'ordre  social. 
Et  les  ouvriers  de  cette  œuvre  de  désorganisation,  c'étaient 
les  instituteurs,  ces  instituteurs  que  formaient  maintenant 
les  écoles  normales! 

Ces  craintes,  vraies  ou  simulées,  gagnèrent  les  régions 
officielles,  et  l'on  vit,  en  i838,  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  cette  même  Académie  que  M.  Guizot 
venait  de  relever  de  ses  ruines,  se  prendre  à  douter  de 
l'œuvre  capitale  de  son  fondateur  et  mettre  au  concours  la 
question  suivante  :  *  Quels  perfectionnements  pourrait  re- 
cevoir l'institution  des  écoles  normales  primaires,  considérée 
dans  ses  rapports  avec  l'éducation  morale  de  la  jeunesse?* 
11  n'y  avait  pas  à  s'y  méprendre  :  aux  yeux  de  l'Académie, 
les  écoles  normales,  telles  que  les  avait  conçues  M.  Guizot, 
n'étaient  pas  capables  de  concourir  efficacement  à  «l'édu- 
cation morale  de  la  jeunesse*;  il  fallait  réformer  l'institu- 
tion I  Plusieurs  concurrents  se  présentèrent;  mais  ils  eurent 
la  malencontreuse  idée  de  rechercher  les  causes  du  malaise 
dont  souffrait  l'enseignement  primaire  dans  la  condition 
même  de  l'instituteur,  dans  l'insuffisance  de  son  traitement, 
dans  sa  dépendance  vis-à-vis  des  comités  locaux ,  des  maires, 
des  curés,  dans  le  manque  de  direction  et  de  protection  : 
ils  n'avaient  pas  répondu  à  l'attente  de  l'Académie;  le  con- 
cours fut  ajourné.  En  i84o  l'Académie  fut  plus  heureuse: 
on  avait  compris  ses  secrètes  préoccupations.  Le  prix  fut 
décerné  à  M,  Barrai},  principal  du  collège  de  Chaumont, 
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un  parfait  honnête  homme,  à  coup  sûr,  et  un  homme  dé- 
voué, à  sa  façon,  à  l'enseignement  primaire,  mais  dont,  à 
ce  moment,  le  jugement  était  véritablement  troublé,  comme 
celui  de  beaucoup  d'autres.  M.  Barrau  n'était  pas  l'ennemi 
de  l'Université  ni  même  des  écoles  normales  :  il  ne  deman- 
dait que  la  conversion  du  pécheur.  Tout  son  mémoire  n'est 
cependant  qu'un  long  réquisitoire  contre  l'organisation  des 
écoles  normales,  contre  les  programmes,  contre  les  maîtres, 
contre  les  élèves,  et  le  remède  qu'il  propose  pour  opérer  la 
guérison,  c'est  naturellement  d'abaisser  aussi  bas  que  pos- 
sible le  niveau  des  études,  de  réserver,  dans  les  écoles 
normales,  le  premier  rang  à  l'aumônier,  la  première  place 
à  l'enseignement  religieux,  de  recruter  les  élèves,  non 
parmi  les  plus  capables,  mais  parmi  les  plus  dociles  et  les 
plus  soumis,  cr parmi  ceux  qui  se  passionnent  pour  cette 
vie  saintement  Cachée  qui  s'écoule  dans  l'église  et  dans 
l'école  d,  de  choisir  toujours  le  directeur  parmi  les  mem- 
bres de  l'enseignement  secondaire,  et  de  lui  donner  crdes 
aides  qui  soient  entre  ses  mains. des  instruments  dociles*, 
d'inculquer  enfin  aux  élèves  ces  sentiments  d'humilité,  de 
résignation  et  de  renoncement  qui  lui  feront  <r  trouver  plus 
lard  le  contentement  dans  peu?). 

Et  l'Académie  de  proclamer  par  la  voix  de  son  rappor- 
teur, M.  Jouffroy,  que  l'auteur  de  ce  mémoire  a  résolu  le 
problème  social  et  politique  qui  était  proposé.  «Ce  pro- 
blème*, s'écrie  M.  Jouffroy  avec  un  lyrisme  qui  dépassait, 
lui  aussi,  la  mesure,  «ce  problème,  l'auteur  du  mémoire 
le  pose  avec  une  singulière  et  effrayante  énergie,  déduisant 
un  à  un  et  comptant  tous  les  périls  dont  il  est  plein.  Et 
c'est  alors,  quand  il  a  ainsi  tout  exposé,  en  présence  du 
danger  dont  menacent  la  société  la  demi-science  orgueil* 
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lettre,  l'ambition  éveillée  et  trompée  de  cette  nuée  d'insti- 
tuteurs imprudemment  initiés  dans  nos  écoles  normales  à 
une  instruction  trop  haute,  à  des  habitudes  trop  raffinées, 
c  est  alors  que  fauteur  proclame  le  seul  remède  qu'il  aper- 
çoive à  un  état  de  choses  aussi  menaçant.  Ce  remède,  c'est 
de  ramener  les  écoles  normales  au  véritable  but  de  leur 
mission ,  dont  elles  commencent  à  s'écarter,  et  qui  est  de 
former  des  instituteurs  pour  la  campagne,  des  instituteurs 
qui  trouvent  très  beau  d'arriver  à  une  si  belle  position  ;  qui 
non  seulement  s'en  contentent,  mais  s'en  félicitent;  des  in* 
stituteurs  qui,  par  conséquent,  n'aient  rien  de  commun 
avec  ces  demi-savants,  vains  et  vides,  pleins  de  mots  et 
d'orgueil,  que  se  font  gloire  de  former  certaines  écoles  nor- 
males. . .  C'est  au  nom  de  cette  solution  que  l'auteur,  en- 
trant dans  les  écoles  normales,  y  crie  auathème  contre 
toutes  les  superfluités,  tout  le  luxe  matériel  et  intellectuel 
qu'il  y  rencontre,  supprime,  efface  jusqu'au  dernier  vestige 
de  ce  luxe,  et  que,  nouvel  abbé  de  Rancé,  il  en  écrit 
l'austère  réforme  d'une  main  ferme  et  inflexible.?)  Voilà 
donc  ce  qu'en  18/10  on  pensait  en  haut  lieu  des  écoles  nor- 
males 1  Et  voilà  ce  qu'en  pouvait  dire  un  philosophe  de  la 
valeur  de  M.  Jouflroy! 

Nous  avons  cru  devoir  faire  cette  longue  citation ,  parce 
qu'elle  indique  admirablement,  à  notre  avis,  les  préjugés 
et  les  préoccupations  de  cette  époque.  Et  si  nous  avions 
besoin  d'autres  preuves  de  l'esprit  de  prévention  auquel 
étaient  alors  en  butte  les  écoles  normales,  nous  rappelle- 
rions qu'en  1860,  le  département  de  la  Loire-Inférieure 
et  (qui  le  croirait?)  le  département  des  Vosges  fermèrent 
leurs  écoles  normales;  nous  citerions  enfin  ce  fait  signifi- 
catif qui  se  passa  vers  le  même  tertips  dans  le  département 
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de  Loir-et-Cher  :  ce  département,  qui  n'avait  pas  encore 
d'école  normale,  envoyait  ses  boursiers  dans  celle  de  Ver- 
sailles. Or,  une  année,  les  jeunes  gens  désignés  pour  entrer 
dans  cette  école  refusèrent  de  s'y  rendre  :  l'enseignement 
qu'ils  y  recevaient  était  entaché  de  r  philosophisme  \n  et  le 
préfet  de  Seine-eM3ise  ayant  fait  savoir  qu'il  y  avait  une 
chapelle  et  un  aumônier  dans  cette  école  de  perdition, 
cinq  ou  six  seulement  des  élèves  désignés  osèrent  affronter 
l'opinion  publique  1  Disons  cependant  qu'il  se  trouva  des 
voix  autorisées  pour  prendre  la  défense  des  écoles  normales, 
et  qu'à  l'époque  même  où  l'Académie  des  sciences  morales 
couronnait  le  mémoire  de  M.  Barrau,  un  homme  considé- 
rable et  justement  considéré,  un  membre  du  Conseil  royal, 
M.  A.  Rendu,  se  faisait  l'avocat  d office  des  écoles  menacées 
et,  dans  un  plaidoyer  habile  et  modéré,  établissait,  avec 
pièces  à  l'appui,  que  la  grande  majorité  des  écoles  normales 
avaient  bien  mérité  du  pays. 

Les  choses  durèrent  ainsi  jusqu'en  i848.  Quand  la  se- 
conde République  fut  proclamée,  le  pays  conçut  des  espé- 
rances qu'un  prochain  avenir  ne  devait  pas  tarder  à  détruire 
cruellement.  MM.  Garnot,  Barthélémy  Saint-Hilaire,  J.Si- 
mon avaient  préparé  des  projets  de  loi  libéraux  sur  l'in- 
struction primaire  :  ce  fut  le  projet  de  loi  Falloux  qui  fut 
voté!  Dans  les  débats  qui  eurent  lieu  à  l'occasion  de  ce 
projet  de  loi  devant  l'Assemblée  législative,  on  ne  pouvait 
manquer  de  parler  des  écoles  normales  et  de  rééditer  contre 
elles  toutes  les  accusations  dont  elles  étaient  depuis  longtemps 
l'objet.  L'auteur  du  projet  de  loi  s'en  chargea  :  <r  Quelle  est 
la  valeur  morale  des  écoles  normales  primaires  ?  r>  dit 
M.  de  Falloux  dans  son  exposé  des  motifs.  <rDes  voix  sé- 
rieuses, impartiales,  politiques,  se  sont  élevées  pour  de- 
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mander  la  suppression  absolue  de  ces  écoles.  On  n'a  pas 
refusé  de  sincères  hommages  à  un  grand  nombre  de  direc- 
teurs de  ces  établissements,  fonctionnaires  éminents  et 
dévoués;  on  a  rendu  justice  à  beaucoup  d'instituteurs  sortis 
de  leurs  mains;  mais  l'institution  a  été  attaquée  en  elle- 
même  comme  essentiellement  vicieuse  :  on  a  dit  que  des 
jeunes  gens  au-dessous  de  vingt  ans  ne  devaient  pas  passer 
dans  une  fermentation  commune  leurs  plus  difficiles  années; 
qu'ils  ne  pouvaient  voir  de  près  les  villes  que  la  plupart 
n'habiteront  pas,  toucher  à  toutes  les  connaissances  et  n'en 
approfondir  aucune,  sans  prendre  un  sentiment  exagéré  de 
leur  situation,  une  trompeuse  idée  de  leurs  devoirs;  qu'ils 
ne  se  voyaient  pas  décorés  de  titres  superficiellement  acquis 
sans  en  garder  une  ambition  inquiète  et  qu'il  était  d'une 
souveraine  imprudence  de  ramener  à  la  vie  des  champs 
des  esprits  qu'on  avait  préparés  d'avance  à  la  prendre  en 
dégoût  et  en  haine,  r, 

Et  ce  n'était  pas  seulement  dans  les  hautes  régions  offi- 
cielles qu'on  jugeait  ainsi  les  écoles  normales.  Dans  le  Gard , 
un  conseiller  général  chargé  de  faire  le  rapport  sur  l'école 
normale  de  Nîmes,  dont  l'existence  précaire  avait  été  si 
souvent  menacée,  s'écriait  de  son  côté  :  ir II  est  un  fait  dé- 
plorable, mais  qui  ne  peut  être  contesté,  c'est  que  l'ensei- 
gnement primaire  tel  qu'il  est  constitué  aujourd'hui ,  loin 
d'offrir  des  garanties,  doit  faire  naître,  au  contraire,  les 
craintes  les  plus  sérieuses  pour  l'avenir.  En  effet,  les  doc- 
trines antisociales  et  anarchiques,  dont  le  triomphe  ferait 
reculer  la  civilisation  jusqu'à  la  barbarie,  ont  trouvé  de 
trop  nombreux  adeptes  parmi  les  instituteurs  primaires.  11 
ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  l'origine  de  ce  mal,  sa  cause 
constante  est  dans  l'institution  des  écoles  normales.  En  sup- 
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primant  les  écoles  normales,  on  ne  fera  pas  sans  doute 
cesser  tout  le  mal,  on  en  supprimera  seulement  une  des 
sources  les  plus  fécondes;  on  supprimera  une  institution 
qui,  faite  pour  donner  des  guides,  des  directeurs  à  l'en- 
fonce, ne  produit  le  plus  souvent  que  de  jeunes  penseurs 
avortés,  des  savants  incompris  et  méconnus,  mécontents  de 
la  société,  des  institutions,  de  Dieu,  des  hommes  et  des 
choses,  d'eux-mêmes,  de  tout,  et  qui  ne  devraient  être  mé- 
contents que  d'une  chose,  c'est  d'avoir  été  ainsi  jetés  mora- 
lement hors  du  milieu  dans  lequel  ils  étaient  destinés  à 
vivre*.  Chose  étrange  et  bien  digne  d'être  signalée!  ce  fut 
le  préfet  qui  prit  la  défense  de  l'école  normale;  mais  celle-ci 
ne  fut  sauvée  qu'à  la  conditionne  se  réformer.  Et  le  direc- 
teur lui-même,  obligé  de  courber  la  tête  sous  l'orage, 
écrivait  dans  son  rapport  de  l'année  suivante  :  <r  Nous  avons 
impitoyablement  retranché  ce  qui  pouvait  ressembler  au 
luxe  dans  l'enseignement,  ou  ce  qui  n'a  pas  été  marqué  au 
coin  d'une  véritable  utilité.  ■»  Et  pour  prouver  que  l'ordre 
régnait  dans  son  école,  il  ajoutait  ce  détail  caractéristique  : 
ffUne  fête  brillante  s'est  donnée  dans  la  ville;  les  élèves  ne 
l'ont  point  vue,  quoique  la  plupart  d'entre  eux  eussent  pu 
y  assister  avec  leurs  parents,  accourus  des  localités  voisines. 
Nous  avons,  comme  toujours,  refusé  toute  sortie  particulière 
et  ce  jour-là  la  promenade  a  été  dirigée  sur  la  route  la  plus 
éloignée  du  lieu  où  se  pressait  la  foule.  Pendant  toute 
l'année  ils  ne  se  sont  pour  ainsi  dire  trouvés  en  présence 
de  la  population  qu'aux  offices  du  dimanche  et  les  jours  de 
fête,  n  En  combien  d'endroits  ce  qui  se  passait  à  Nîmes  ne 
se  passa-t-il  pas?  Ce  ne  fut  qu'à  force  de  se  faire  humbles 
et  petites  que  les  écoles  normales  parvinrent  à  se  faire 
oublier  et  à  vivre, 
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Elles  continuèrent  à  vivre,  en  effet,  ou  plutôt  à  végéter, 
car  après  le  réquisitoire  qu'il  avait  prononcé  contre  elles, 
M.  de  Fa  Houx  voulut  bien  conclure  ainsi  :  ce  Ces  objections 
sont  graves;  cependant  nous  avons  cru  que  l'épreuve  pou- 
vait être  continuée,  n  Le  projet  de  loi  ne  demandait  pas,  en 
effet,  la  suppression  des  écoles  normales;  on  consentait  à 
leur  faire  grâce  :  nous  allons  voir  à  quel  prix.  Certains 
membres  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  Falloux  ne  se  crurent  pas  tenus  à  tant  de  ménagements, 
et  proposèrent  la  mort  sans  phrase.  Heureusement  la  com- 
mission n'osa  pas  les  suivre  jusqu'au  bout,  et  l'article  35  de 
la  loi  du  1 5  mars  i85o  fut  adopté  par  l'Assemblée  dans  les 
termes  suivants  :  «Tout  département  est  tenu  de  pourvoir 
au  recrutement  des  instituteurs  communaux  en  entretenant 
des  élèves-maîtres  soit  dans  les  établissements  d'instruction 
primaire  désignés  par  le  conseil  académique  (plus  tard,  par 
le  conseil  départemental),  soit  aussi  dans  l'école  normale 
établie  à  cet  effet  par  le  département.  Les  écoles  normales 
peuvent  être  supprimées  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment; elles  peuvent  l'être  également  par  le  Ministre,  en 
conseil  supérieur,  sur  le  rapport  du  conseil  académique.  * 
L'Ami  de  la  religion,  dans  des  articles  inspirés,  dit-on,  par 
l'abbé  Dupanloup,  put  s'écrier  :  «Les  écoles  normales,  si 
dangereuses,  si  puissantes  pour  le  mal,  et  qui  ont  si  déplo- 
rablement  dénaturé  le  caractère  et  la  mission  des  institu- 
teurs, sont  supprimées  In  Alors  commence  la  troisième 
période  de  l'histoire  des  écoles  normales. 
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CHAPITRE  III. 

DK  1850  A  1870. 


La  loi  du  1 5  mars  i85o  oe  détruisait  pas  les  écoles 
normales;  mais* elle  offrait  à  leurs  nombreux  ennemis  trois 
moyens  de  1er  détruire  :  une  décision  du  conseil  général, 
un  arrêté  ministériel,  les  écoles  stagiaires.  Les  écoles  sta- 
giaires eurent  le  sort  qu  elles  méritaient  :  elles  vécurent 
sans  gloire  et  moururent  obscurément.  Aucun  ministre  n  usa 
du  droit  que  lui  conférait  la  loi,  et  il  ne  se  trouva  dans 
toute  la  France  que  quatre  conseils  généraux,  ceux  du  Lot, 
du  Var,  de  la  Charente  et  de  la  Haute-Vienne,  qui  suppri- 
mèrent leurs  écoles  normales.  Les  autres  ne  répondirent 
pas  à  l'invitation  qui  leur  était  faite.  Celui  du  Loiret  osa 
même  faire  entendre  une  énergiqqe  protestation  en  deman- 
dant crie  maintien  de  l'école  normale  primaire  d'Orléans, 
le  maintien  de  ces  établissements  partout  où  ils  existaient, 
et  la  création  de  nouveaux  établissements  dans  les  dépar- 
tements où  il  n'en  existait  pas»;  et  par  l'organe  de  son 
rapporteur  il  déclara  que  *  nos  écoles  normales  sont  Thon* 
neur  de  la  France  et  qu'il  regarde  comme  malheureuse  la 
pensée  de  les  supprimer».  Sans  parler  avec  la  même  fer- 
meté, le  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure  répondait  au 
Ministre  :  «L'école  normale  de  Rouen  a  jusqu'ici  rendu  de 
trop  grands  services  au  département  pour  qu'on  puisse 
avoir  la  pensée  de  la  supprimer.  * 

L'événement  trompa  donc  les  expérances  des  adversaires 
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des  écoles  normales.  Bien  plus,  une  fois  le  premier  moment 
de  réaction  passé,  les  avantages  qu'offraient  ces  établisse* 
ments  apparurent  si  clairement  que  plusieurs  départements 
qui  n'en  étaient  pas  encore  pourvus  reconnurent  la  néces- 
sité d'en  créer  une.  G  est  ainsi  que  nous  voyons  des  écoles 
normales  s  ouvrir  successivement  dans  les  Alpes-Maritimes 
et  la  Savoie  (1860),  dafts  la  Nièvre  (1861),  dans  la  Drôine 
(1869),  dans  Indre-et-Loire  (i  863),  dans  la  Charente- 
Inférieure  et  en  Algérie  (i865). 

La  loi  du  1 5  mars  était  muette  à  l'égard  des  cours  nor- 
maux de  filles;  ils  se  développaient  à  l'ombre  des  couvent»; 
il  n'y  avait  pas  à  s'en  inquiéter.  A  eette  époque  ile  étaient 
déjà  au  nombre  de  a  1  •  H  y  en  avait  5o  en  1 879. 

Si  la  loi  du  i5  mars  t85o  ne  détruisît  pas  les  écoles 
normales,  elle  n'en  eut  pas  moins,  pour  ces  établissements 
les  plus  fâcheuses  conséquences.  Le  troisième  paragraphe 
de  l'article  35  portait  que  «le  programme  de  renseigne- 
ment, les  conditions  d'entrée  et  de  sortie,  celles  qui  sont 
relatives  à  la  nomination  du  personnel ,  et  tout  ce  qui  con- 
cerne les  écoles  normales  seraient  déterminés  par  un  règle- 
ment délibéré  en  conseil  supérieur».  Ce  règlement  parut  le 
vtk  mars  1861.  Le  programme  de  i83a,  déjà  si  modeste, 
était  encore  réduit  :  obligatoirement  on  ne  devait  plus  en* 
soigner  que  l'instruction  religieuse  et  morale,  la  lecture , 
l'écriture,  les  éléments  de  la  langue  française,  l'arithmé- 
tique, le  système  métrique  et  le  chant  religieux.  Faculta- 
tivement on  pouvait  enseigner  l'arithmétique  appliquée  aux 
opérations  pratiques,  les  éléments  d'histoire  et  de  géogra- 
phie, des  notions  de  sciences  physiques  et  d'histoire 
naturelle  applicables  aux  usages  de  la  vie,  les  éléments  de 
l'agriculture,   de    l'industrie   et  de   l'hygiène,  le   dessin 
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linéaire,  l'arpentage,  le  nivellement  et  la  gymnastique 
(art.  ier).  Le  3i  juillet  i85i,  un  arrêté  détermina  les 
limites  et  l'esprit  dans  lesquels  cet  enseignement  devait  être 
donné,  et  pour  faire  connaître  cet  esprit  il  suffit  de  citer  le 
titre  des  ouvrages  de  er lecture  et  de  récitation*  qui  pou- 
vaient seuls  être  mis  entre  les  mains  des  élèves  :  c'étaient 
les  Fables  de  Fénelon,  un  Choix  de  fables  de  La  Fontaine, 
les  Mœurs  des  Israélites  et  des  Chrétiens,  de  Fleiiry,  la  Doctrine 
chrétienne,  Y  Histoire  de  la  religion  et  Y  Histoire  de  l'Eglise,  de 
Lhomond,  la  première  partie  du  Discours  sur  F  histoire  uni- 
verselle, de  Bossuet,  un  recueil  de  Morceaux  choisis  dans  les 
bons  auteurs,  des  Manuscrits  autographiés,  dûment  autorisés, 
le  Psautier,  le  Diumd,  etc.  C'était  là  l'enseignement  d'un 
petit  séminaire  et  non  d'une  école  normale,  et  il  était  clair 
que  cette  réglementation  minutieuse  n'avait  qu'un  but,  dé» 
primer  le  plus  possible  l'enseignement  et  former  des  in- 
stituteurs selon  le  cœur  du  clergé.  «Il  importe,  dit  une 
circulaire  du  3i  octobre  i85&,  que  les  instituteurs  sa- 
chent parfaitement  enseigner  les  matières  comprises  dans  la 
partie  obligatoire  du  programme;  mais  ne  les  excitée  pas  à 
sortir  de  ce  cercle.  * 

Comment  d'ailleurs  eût-on  enseigné  avec  quelque  pro- 
fit les  matières  facultatives  avec  le  nombre  de  maîtres  que 
le  décret  attribuait  à  chaque  école  normale?  Le  directeur 
est  chargé  de  la  ((principale  partie  de  l'enseignement i>,  dit 
l'article  7;  le  nombre  des  maîtres  adjoints  sera  de  deux 
au  plus,  non  compris  l'aumônier  (art.  8).  Le  directeur  et 
les  maîtres  adjoints  sont  nommés  par  le  Ministre  sur  la  pro- 
position du  recteur.  Cette  disposition ,  avec  celle  qui  fixe  à 
trois  années  la  durée  des  études,  est  la  seule  que  nous 
trouvions  à  louer  dau&  ce  règlement.  Non  seulement  lo 
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directeur  doit  prendre  pour  lui  cria  principale  partie  de 
l'enseignement*,  mais  il  est  chargé  en  outre  de  la  surveil- 
lance générale,  de  l'économat,  etc.  Les  maîtres  adjoints 
doivent  résider  dans  l'établissement.  Ils  sont  admis  à  la  table 
commune,  à  la  condition  de  payer  une  pension  égale  au 
prix  des  bourses.  La  table  commune  est  servie  dans  le  ré- 
fectoire commun  et  de  la  même  façon  que  celle  des  élèves. 
Disons  cependant  qu'à  partir  de  1 855  (décret  du  26  dé- 
cembre) un  dessert  fut  ajouté  à  l'ordinaire.  Le  directeur  et 
le  maître  chargé  de  l'école  annexe,  s'ils  n'étaient  pas  mariés, 
ainsi  que  l'aumônier,  pouvaient  être  autorisés  à  prendre 
leurs  repas  à  la  table  commune. 

Les  pouvoirs  attribués  à  la  Commission  de  surveillance 
par  le  règlement  de  i832  sont  confirmés.  L'âge  d'admission 
des  élèves-maîtres  est  fixé  à  dix-huit  ans;  le  concours  est 
supprimé  ;  il  n'est  pas  même  question  d'examen  préalable. 
La  Commission  de  surveillance  dresse  une  liste  d'admissi- 
bilité d'après  les  résultats  d'une  enquête  faite  par  les  soins 
du  recteur  (de  l'inspecteur  d'Académie,  à  partir  de  i856) 
et  des  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire,  sur  la  con- 
duite et  les  antécédents  des  candidats,  et  c'est  dans  cette 
liste  que  le  recteur  (plus  tard,  le  préfet)  choisit  les  élèves- 
maîtres  et  nomme  les  boursiers  (art.  17  et  18).  On  ne 
tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'un  tel  mode  de  recrutement 
laissait  tout  au  hasard,  quand  ce  n'était  pas  à  la  faveur;  et 
une  circulaire  du  2  février  1 855  enjoignit  aux  inspecteurs 
primaires  de  s'assurer,  au  cours  de  leur  enquête,  non 
seulement  de  la  moralité  des  candidats,  mais  encore  de 
leur  degré  d'instruction.  Il  fallait  <r  qu'ils  sussent  au  moins 
lire  et  écrire  couramment,  observer  les  règles  principales 
de  la  grammaire,  posséder  la  pratique  des  quatre  règles, 
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et  qu'ils  fussent  en  état  de  répondre  sur  le  cathéchisme  et 
l'histoire  sainte*.  Quant  aux  certificats  que  les  candidats 
devaient  fournir  pour  attester  leur  moralité,  il  va  sans  dire 
que  c'était  celui  du  curé  qui  était  le  plus  qualifié.  Ajoutons 
que,  pour  ne  pas  exposer  à  des  contacts  dangereux  les  bons 
principes  qu'on  allait  désormais  enseigner  dans  les  écoles 
normales  régénérées,  tout  congé,  toute  sortie  particulière 
étaient  formellement  interdits  (art.  2 1  ) ,  et  que  les  vacances 
ne  devaient  pas  durer 'plus  de  quinze  jours.  Et  comme  la 
tâche  des  directeurs  et  des  maîtres  adjoints  paraissait  sans 
doute  trop  légère,  le  règlement  décidait  qu'il  pourrait  leur 
être  accordé  un  congé  d'un  mois  k  lorsque  les  besoins  du 
service  le  permettraient,  sans  que  ce  congé  pût  être  accordé 
à  plusieurs  maîtres  à  la  fois*  (art.  a  2). 

Inutile  de  dire  que  les  journées  commençaient  et  finis- 
saient par  une  prière,  que  la  prière  était  suivie  d'une  lec- 
ture de  piété,  et  que  les  élèves  étaient  conduits  aux  offices 
publics  par  le  directeur  et  par  les  maîtres  adjoints.  C'était 
bien  un  couvent  laïque  qu'on  s'efforçait  d'organiser  :  on  n'y 
réussit  que  trop  en  certains  endroits.  La  loi  du  16  juin 
i854,  qui  remit  aux  préfets  la  plupart  des  attributions 
conférées  aux  recteurs,  ne  fit  qu'aggraver  la  situation,  et 
le  minisire,  M.  Fortoul,  pouvait  écrire,  le  3  i  octobre  i 856  : 
et  Tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que  le  régime  des 
école»  normales  et  la  direction  de  leurs  études  ont  été  con* 
sidérablement  améliorés  par  le  décret  du  9Û  mars  4861.* 
À  force  de  soumission  et  d'humilité,  les  écoles  normales 
avaient  acquis  le  droit  de  vivre. 

Mais  le  temps  des  épreuves  pouf  renseignement  pri- 
maire et  pour  les  écoles  normales  touchait  à  sa  fin.  En  1 856 , 
M.  Bouland,  un  esprit  libéral  autant  qu'il  s'en  pouvait  ren- 
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contrer  au  pouvoir  en  ce  temps-là,  fat  appelé  au  Ministère 
de  l'instruction  publique.  Son  administration  fat  marquée, 
en  ce  qui  concerne  les  écoles  normales,  par  deux  mesures 
qui  annoncent  qu'une  ère  nouvelle  commençait  pour  elles, 
non  pas  une  ère  d'émancipation  et  de  réorganisation  vrai- 
ment libérale,  mais  de  bienveillance  relative,  nous  dirions 
presque  de  pardon.  Les  deux  actes  dont  nous  voulons  parler 
sont  le  décret  du  7  août  1 86 1 ,  qui  autorisait  la  création 
d'un  troisième  emploi  d'adjoint  dans  les  écoles  normales  où 
la  présence  de  ce  nouvel  auxiliaire  serait  reconnue  néces-* 
saire,  et  celui  du  2  août  1862 ,  qui  accordait  à  tout  élève- 
maître  sortant  des  écoles  normales  une  allocation  de 
100  francs  à  titre  de  frais  de  première  installation  comme 
instituteur  public.  Au  sujet  du  premier  de  ces  deux  décrets, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  avec  quelle  timidité 
le  Ministre  entrait  dans  une  pareille  voie:  «Satisfaire  à 
toutes  les  exigences  d'un  programme  qu'on  a  parfois  trop 
étendu,  disait-il,  et  qui  n'est  cependant  partout  que  le  dé- 
veloppement naturel  du  programme  légal  de  l'instruction 
primaire,  donner  tous  les  soins  désirables  à  la  préparation 
de  cours  nombreux  et  variés,  exercer  sur  les  élèves-maîtres 
une  surveillance  incessante,  tenir  journellement  au  courant 
les  écritures  d'administration  et  de  comptabilité,  c'est  là 
une  tâche  à  laquelle  aujourd'hui  trois  fonctionnaires  ne 
peuvent  suffire.  *  (Cire,  du  2 5  septembre  1861.)  C'était 
l'évidence  même,  et  l'on  s'étonne  qu'après  un  exposé  si  vrai 
de  la  situation  le  Ministre  recommande  aux  recteurs  de 
ne  proposer  qu'avec  la  plus  extrême  réserve  la  création 
d'un  nouvel  emploi  d'adjoint.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  fut 
pas  difficile  aux  recteurs  de  bonne  volonté  de  trouver  d'ex- 
cellentes raisons  pour  justifier  la  présence  d'un  troisième 
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adjoint,  et,  à  partir  de  ce  jour  seulement,  la  position  des 
directeurs  et  des  maîtres  devint  moins  intolérable. 

Le  ministère  de  M.  Rouiand  (t856-i863)  avait  été  une 
période  de  paix  pour  les  écoles  normales.  Le  ministère 
de  M.  Duruy  (1 863-1 869)  fut  une  période  de  réparation. 

Un  décret  du  26  décembre  i855  avait, pour  la  première 
fois,  fixé  les  traitements  des  directeurs  et  des  maîtres  ad- 
joints des  écoles  normales  et  les  avait  répartis  en  trois 
classes.  Le  traitement  minimum  des  directeurs  avait  été  fixé  h 
2,âoo  francs,  et  celui  des  maîtres  adjoints  à  1,000  francs; 
le  traitement  maximum  des  directeurs  à  3, 000  francs,  et 
celui  des  maîtres  adjoints  à  1,800  francs.  Un  des  premiers 
actes  de  M.  Duruy  fut  de  faire  signer  le  décret  du  6  sep- 
tembre i863  qui  relevait  le  traitement  minimum  des  di- 
recteurs et  des  maîtres  adjoints.  Le  traitement  minimum 
des  directeurs  était  porté  à  2,600  francs  et  celui  des  maî- 
tres adjoints  à  1,200  francs.  Le  premier  pouvait  atteindre 
3,6oo  francs  et  le  second  2,000  francs.  Tel  fut  le  don  de 
joyeux  avènement  du  nouveau  Ministre.  Quelques  semaines 
plus  tard  (17  octobre),  apprenant  que  les  élèves-maîtres  sor- 
tis des  écoles  normales  attendaient  vainement  un  emploi, 
il  insiste  auprès  des  préfets  pour  que  les  premiers  postes 
d'instituteur  leur  soient  réservés,  et,  à  défaut  de  postes 
de  titulaire,  les  emplois  d adjoint;  et,  parlant  des, élèves- 
maîtres,  il  s'exprime  ainsi:  «Ces  jeunes  gens  présentent 
d'incontestables  garanties  de  capacité  et  de  moralité.  Ils 
forment,  l'expérience  l'a  démontré,  l'élite  de  nos  instituT 
teurs.  »  Cet  éloge  des  écoles  normales,  cette  sollicitude  pour 
les  élèves  et.pour  leurs  maîtres  annonçaient  un  revirement 
rassurant  dans  l'opinion  du  Gouvernement. 

Pendant  six  années,  l'intérêt  qu  inspiraient  à  M.  Duruy 
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les  écoles  normales  ne  se  dément  pas;  il  reste  en  com- 
munication constante  avec  elles.  Le  i3  août  1 866 ,  il  de- 
mande aux  élèves  et  aux  maîtres  de  seconder  l'heureuse 
initiative  de  l'Observatoire  de  Paris,  et  de  relever  exacte- 
ment les  observations  météorologiques.  Le  si  décembre 
suivant,  il  recommande  l'enseignement  de  l'arboriculture; 
le  3o  juin  1 865 ,  l'enseignement  de  la  musique  est  rendu 
obligatoire;  le  a  août  suivant,  l'école  normale  d'Alger  est 
créée  et  reçoit  une  organisation  spéciale;  le  1er  septembre, 
sont  instituées  les  conférences  pédagogiques  de  sortie  «sur 
la  mission  et  les  devoirs  des  instituteurs*,  et  les  recteurs 
sont  invités  à  présider  ces  réunions;  le  17  mai  1866,  nou- 
velle et  pressante  recommandation  sur  le  même  sujet;  le 
37  août  1867,  l'enseignement  agricole  est  fondé  dans  les 
écoles  normales  et  un  certain  nombre  de  professeurs  dé- 
partementaux d'agriculture  sont  nommés;  le  3o  décembre, 
paraît  un  arrêté  réglant  le  programme  de  cet  enseignement* 
Mais  de  toutes  les  mesures  prises  par  M.  Duruy,  celle 
qui  a  exercé  l'influence  la  plus  décisive  sur  l'avenir  des 
écoles  normales,  c'est  le  décret  du  2  juillet  1866  relatif  à 
a  réorganisation  de  ces  établissements.  Le  but  principal 
de  ce  décret  est  de  relever  le  niveau  des  études  et  d'élargir 
e  cercle  où  les  avait  enfermées  le  règlement  du  *k  mars 
1 85 1 .  Déjà  la  loi  du  2 5  juillet  1 865 ,  portant  création  de 
renseignement  secondaire  spécial,  avait  permis  (art.  9) 
d'ajouter  au  programme  de  l'enseignement  primaire  di- 
verses matières,  telles  que  le  dessin  d'ornement,  le  dessin 
d'imitation,  la  tenue  des  livres,  les  éléments  de  la  géométrie 
et  les  langues  vivantes.  11  fallait  donc  munir  les  élèves-maî- 
tres en  vue  de  ce  nouvel  enseignement  :  aussi  la  ligne  de 
démarcation  que  le  règlement  de  i85i  avait  établie  entre 
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les  matières  obligatoires  et  les  matières  facultatives  fût- 
elle  supprimée,  et  renseignement  des  matières  dites  fcumU 
tatives,  relégué  jusque-là  dans  la  troisième  année,  fut 
réparti  sur  les  trois  années  du  cours.  Il  ne  sera  pas  établi 
de  programmes  nouveaux ,  mais  ceux  qui  viennent  d'être 
rédigés  pour  renseignement  secondaire  spécial  permettent 
aux  maîtres  des  écoles  normales  de  donner  à  leur  enseigne- 
ment, sous  l'approbation  du  recteur,  tous  les  développe- 
ments que  les  circonstances  comporteront.  A  l'histoire  et  à 
la  géographie  de  la  France  s'ajoutent  des  notions  d'histoire 
et  de  géographie  générales  ;  les  conférences  de  sortie  sont 
converties  en  un  cours  régulier  de  pédagogie;  des  notions 
d'administration  communale  et  la  gymnastique  deviennent 
matières  obligatoires.  La  répartition  des  matières  de  l'en- 
seignement dans  les  trois  années  est  judicieusement  fixée 
par  un  tableau  qui  accompagne  le  décret,  tandis  qu'une 
instruction  détaillée  indique  dans  quel  esprit  et  dans  quelle 
mesure  l'enseignement  sera  donné  désormais. 

D'autre  part,  l'âge  d'admission  des  élèves-maîtres  est 
abaissé  de  dix-huit  à  seize  ans,  au  1er  janvier  de  l'année  où 
a  lieu  l'examen,  et,  un  peu  plus  tard  (19  mai  1868),  au 
1er  octobre  de  l'année  où  les  candidats  se  présentent;  en 
sorte  qu'on  ne  verra  plus  les  jeunes  gens  qui  ont  passé 
par  les  écoles  normales  être  en  retard  de  deux  ou  trois 
années  sur  leurs  concurrents  du  dehors.  L'enquête  sur  les 
antécédents  du  candidat  est  maintenue,  mais  du  moins 
c'est  au  maire  seulement  qu'il  appartiendra  de  délivrer  des 
certificats  de  bonne  conduite.  Chose  plus  importante  :  le 
concours  d'admission  est  rétabli  et  les  conditions  du  con- 
cours sont  déterminées  avec  soin  par  l'arrêté  du  3i  dé- 
cembre 1867.  On  ne  se  bornera  plus  à  s'informer  si  les 
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candidats  savent  lire,  écrire,  calculer  et  orthographier  à 
peu  près;  on  leur  fera  subir  un  examen  sérieux  dans  lequel 
seront  compris  les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géogra- 
phie; de  plus,  ils  pourront  demander  à  être  interrogés  sur 
des  matières  facultatives,  chant  et 'dessin.  Enfin,  pour 
assurer  le  recrutement  des  élèves-maîtres  et  pour  perpé- 
tuer dans  les  familles  d'instituteurs  les  traditions  qui  font 
les  maîtres  d'élite,  le  Ministre  songe  à  créer  (cire,  du 
90  octobre  1868),  auprès  des  écoles  normales,  une  classe 
préparatoire  où  seraient  admis  gratuitement  les  fils  d'insti- 
tuteurs qui  montreraient  d'heureuses  dispositions. 

La  condition  des  directeurs  et  des  maîtres  est  aussi  amé- 
liorée. Ils  restent  encore  soumis  à  l'obligation  de  suivre  la  plu- 
part des  exercices;  mais  il  faut  leur  donner  plus  de  temps 
et  de  liberté,  et  le  Ministre  imagine  un  moyen  qui  a  été 
remis  en  honneur  récemment,  et  qui  consiste  à  associer  les 
élèves-maîtres  de  troisième  année  à  la  surveillance  :  outre 
qu'on  soulagera  ainsi  les  maîtres,  on  accoutumera  les  élèves 
à  «  un  usage  honnête  de  la  liberté  et  au  sentiment  d'une 
responsabilité  sérieuse*.  Le  Ministre  se  réserve  le  droit  de 
nommer  le  directeur,  non  plus  seulement  sur  la  proposition 
du  recteur,  mais  en  le  choisissant  dans  tout  le  personnel 
enseignant.  Les  maîtres  adjoints  peuvent,  avec  l'autorisation 
du  recteur,  résider  hors  de  l'établissement,  et  les  vacances 
des  élèves  et  des  maîtres  sont  fixées  à  six  semaines,  non 
compris  le  congé  de  Pâques.  Enfin  les  exercices  de  l'école 
annexe  sont  recommandés  d'une  façon  toute  particulière, 
et  le  maître  chargé  de  la  direction  de  cette  école,  qui  avait 
été  jusque-là  considéré  comme  un  sous-maître  (décision  du 
Conseil  supérieur,  3  juillet  1839),  est  assimilé  aux  maîtres 
adjoints.  Quant  à  la  Commission  de  surveillance,  elle  garde 
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les  attributions  étendues  que  lui  avait  conférées  le  décret  du 
3&  mars  1 85 1  et  Ton  ne  peut  que  regretter  de  la  voir  con- 
server le  droit  de  donner,  dans  son  rapport  annuel,  des 
notes  sur  le  personnel  de  l'école. 

Sans  doute ,  on  peut  relever  plus  d'une  lacune  dans  le 
règlement  du  2  juillet  1866;  mais  tel  qu'il  est,  il  constitue 
un  progrès  considérable  sur  la  législation  antérieure,  et  il 
put  rester  en  vigueur  à  peu  près  sans  modifications  jusqu'en 
1881.  Un  des  derniers  actes  du  ministère  de  M.  Duruy  hit 
la  circulaire  du  6  juillet  1869,  dans  laquelle  le  Ministre, 
qui  avait  tant  fait  pour  relever  le  niveau  de  renseignement 
des  filles  x  marquait  son  intention  de  convertir  les  cours 
normaux  en  écoles  normales  d'institutrices.  Mais  les  événe- 
ments politiques  l'empêchèrent  de  réaliser  ce  projet.  Il  quitta 
le  ministère  le  18  juillet  1869.  Un  an  plus  tard,  l'Empire 


Ce  qu'avait  voulu  faire  M.  Duruy  pour  les  écoles  nor- 
males d'institutrices,  l'initiative  privée  l'avait  déjà  commencé. 
La  loi  de  i85o  avait  rendu  obligatoire  l'entretien  d'une 
école  primaire  de  filles  pour  toutes  les  communes  de  800 
habitants,  auxquelles  «leurs  ressources  le  permettraient*. 
La  loi  du  10  avril  1867  avait  étendu  cette  obligation  aux 
communes  de  5 00  habitants.  De  là  des  besoins  nouveaux. 
Mais  on  s'était  déjà  aperçu,  même  dans  les  départements 
les  moins  hostiles  à  l'enseignement  congréganiste,  que  les 
cours  normaux  n'offraient  pas  de  sérieuses  garanties.  Bien 
qu'il  entretînt  dans  ces  établissements  un  nombre  relative- 
ment important  de  bourses,  l'Etat  parvenait  difficilement  à 
y  faire  accepter  son  contrôle;  les  bonnes  méthodes  y  étaient 
inconnues;  l'enseignement  médiocre  et  l'orientation  des  es- 
prits en  désaccord  avec  le  but  qu'on  se  proposait.  Quant  à 
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l'éducation  professionnelle,  elle  était  à  peu  près  nulle,  ces 
cours  étant  dépourvus  d'école  annexe.  On  compara  ces 
résultats  avec  ceux  que  donnaient  les  écoles  normales  d'in- 
stituteurs, et  les  départements  où  l'instruction  était  le  plus 
en  honneur  commencèrent  à  convertir  leur  cours  normal  en 
école  normale  ou  à  en  créer  une  de  toutes  pièces.  Le  Jura 
et  l'Orne  avaient  donné  l'exemple  en  18/12.  Le  Doubs,  les 
Bouches-du-Rhône  et  le  Loiret  en  18 A3,  les  Ardennes  en 
* 845,  la  Corse  en  1 85 4,  la  Haute-Savoie  en  1861,  le  sui- 
virent. L'ordonnance  du  3o  août  18&2  avait  d'ailleurs  ré- 
gularisé la  situation  de  ces  nouveaux  établissements  et  les 
avait  assimilés  aux  écoles  normales  d'instituteurs.  Néanmoins 
presque  tous  étaient,  à  cette  époque,  dirigés  par  des  com- 
munautés religieuses. 
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CHAPITRE  IV, 

m  1870  A  NOS  JOURS. 


Pendant  leg  premières  années  de  son  établissement  la 
troisième  République,  aux  prisas  avec  des  périls  et  des  diffi- 
cultés de  toute  nature,  attaquée  par  la  coalition  des  partis 
monarchiques,  menacée  deux  fois  dans  son  principe  (a/i  mai 
1873  et  16  mai  1877),  eut  assez  à  faire  de  défendre  son 
existence  et  de  panser  les  plaies  de  la  France;  elle  ne  put 
rien  entreprendre  de  définitif  en  faveur  de  l'instruction  pri- 
maire et  par  conséquent  des  écoles  normales.  Ce  n  est  pas 
que  cette  grave  question  ne  préoccupât  les  esprits;  jamais, 
au  contraire ,  les  questions  d'enseignement  n'inspirèrent  de 
plus  universelles  sympathies,  et  diverses  tentatives  furent 
frites  pour  secouer  le  joug  de  la  loi  de  i85o;  mais  ces 
efforts  échouèrent,  à  l'Assemblée  nationale,  devant  les  ré- 
sistances d'une  majorité  mal  disposée  pour  l'instruction  pri- 
maire. Signalons  cependant,  durant  ces  premières  années, 
une  lettre  éloquente  de  M.  J.  Simon,  qui,  en  plein  siège, 
(i3  octobre  1870)  écrivait  au  maire  de  Paris  pour  le  sup- 
plier de  doter  enfin  la  capitale  des  deux  écoles  normales 
primaires  qui  lui  manquaient;  la  circulaire  du  h  mai  1872, 
dans  laquelle  le  même  Ministre  annonce  aux  recteurs  qu'il 
se  préoccupe  de  fortifier  les  études  dans  les  écoles  normales 
et  d'y  introduire  l'enseignement  des  langues  vivantes; 
l'arrêté  du  3o  septembre  de  la  même  année  et  le»décretdu 
30  novembre  suivant,  qui,  complétant  l'œuvre  commencée 
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par  les  décrets  de  1 855  et  de  1 863,  fixent  les  traitements 
des  directrices  et  des  maîtresses  adjointes  des  écoles  nor- 
males et  relèvent  ceux  des  directeurs  et  des  maîtres  adjoints. 

En  187/1,  sous  le  ministère  de  M.  de  Fourtou,  fut  prise, 
à  la  date  du  a  1  février,  une  mesure  destinée  à  renforcer 
renseignement  dans  les  écoles  normales,  mesure  qui  a  sou- 
levé plus  dune  objection,  qui  a  été  atténuée  dans  ses  effets 
par  la  circulaire  du  13  juin  1 883,  et  qui  est  à  peu  près 
partout  tombée  en  désuétude  aujourd'hui:  nous  voulons 
parler  de  l'introduction,  dans  les  écoles  normales,  de  pro- 
fesseurs externes,  empruntés  aux  lycées  et  aux  collèges,  et 
chargés  d'enseigner  les  matières  les  plus  difficiles  du  pro- 
gramme. Cette  mesure,  «qui  n'était  que  transitoire  et  qui 
n'était  prise  qu'à  titre  d'essai  »,  pouvait  avoir  sa  raison  d'être 
en  1875;  elle  la  perd  chaque  jour  davantage  et  elle  l'a 
perdue  même  tout  à  fait  maintenant  que  les  écoles  de  Fon- 
tenay  et  de  Saint- Gloud  sont  en  mesure  de  fournir  aux 
écoles  normales  primaires  un  nombre  suffisant  de  profes- 
seurs. 

Les  années  qui  suivent  sont  à  peu  près  dénuées  d'intérêt 
pour  l'objet  qui  nous  occupe,  et  il  nous  faut  arriver  ù 
l'année  187g,  c'est-à-dire  au  premier  ministère  de  M.  Jules 
Ferry  (k  février  1879-1/»  novembre  1881)  pour  trouver 
des  faits  nouveaux  et,  cette  fois,  de  la  plus  haute  portée, 
dans  l'histoire  que  nous  avons  entrepris  de  raconter.  A  cette 
époque,  la  République  esta  l'abri  de  toute  atteinte,  elles 
finances  de  la  France  sont  prospères  :  c'est  le  moment  de  so 
mettre  à  l'œuvre.  Avec  une  élévation  d'idées  et  une  tAreté 
de  méthode  que  nous  n'avons  pas  à  louer,  M.  J.  Ferry  pro- 
fita habilement  des  circonstances  favorables  qui  s'offraient 
h  lui.  Secondé  par  M.  Buisson,  l'éminent  directeur  qui  est 
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encore  aujourd'hui  à  la  tête  du  service  de  l'enseignement 
primaire,  il  reprit  les  traditions  de  la  Révolution,  et,  avec 
une  patiente  énergie,  il  mena  à  bonne  fin  la  réorganisation 
de  tout  notre  système  d'éducation  nationale  en  l'appuyant 
sur  les  larges  bases  de  l'obligation,  de  la  gratuité  et  de  la 
laïcité. 

Les  écoles  normales  ne  pouvaient  manquer  d'avoir  leur 
part  dans  cette  œuvré  de  réorganisation.  Aussi  voyons-nous, 
pendant  les  années  qui  suivirent,  se  succéder  presque  sans 
interruption  les  lois,  les  décrets,  les  arrêtés  et  les  circulaires 
qui  intéressent  directement  ces  établissements.  Malgré  le 
désir  que  nous  en  aurions,  il  nous  est  impossible  de  repro- 
duire et  même  d'énumérer  ici  toutes  les  mesures  libérales 
dont  les  écoles  normales  n'ont  cessé  d'être  l'objet.  Nous  de* 
vons  nous  borner  à  rappeler  les  principales  d'entre  elles, 
en  nous  efforçant  d'en  faire  brièvement  ressortir  l'esprit  et 
la  portée. 

La  plus  considérable  de  ces  mesures,  celle  qui  devait 
exercer  sur  l'avenir  des  écoles  normales  l'influence  la  plus 
décisive,  fut  la  loi  du  9  août  1879.  Confirmant  ee  que  la 
loi  du  2 8  juin  1 833  avait  fait  en  faveur  des  écoles  normales 
d'instituteurs,  elle  étendit  le  bienfait  de  cette  loi  aux  écoles 
normales  d'institutrices  et,  par  elles,  à  tout  l'enseignement 
primaire  des  filles.  Aux  termes  de  la  loi  du  9  août  1879, 
tous  les  départements  durent,  dans  un  délai  dé  quatre 
années,  <t être  pourvus  d'une  école  normale  d'instituteurs  et 
d'une  école  normale  d'institutrices  suffisantes  pour  assurer 
le  recrutement  de  leurs  instituteurs  communaux  et  de  leurs 
institutrices  communales n  (art.  1èr).  Ce  même  article,  il  est 
vrai,  autorisait,  comme  l'avait  fait  la  Moi  de  i833,  deux 
déparlements  h  se  réunir  pour  «r  fonder  et  entretenir  eu 
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commun  soit  Tune  de  ces  écoles,  soit  toutes  les  deux».  A 
une  ou  deux  exceptions  près,  les  départements  n'usèrent 
pas  de  cette  faculté,  et,  à  partir  de  ce  moment,  on  voit 
ceux  qui  ne  possèdent  pas  encore  d'école  normale  se 
mettre  peu  à  peu  en  règle  avec  la  loi.  Au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi  de  1879,  il  y  avait  en  France 
79  écoles  normales  d'instituteurs;  seuls  les  sept  départe- 
ments de  Lot-et-Garonne,  du  Morbihan,  du  Pas-de-Calais, 
de  l'Oise,  de  la  Charente,  des  Côles-du-Nord  et  de  la 
Haute-Savoie  en  manquaient  encore.  Tous  ont  satisfait  au- 
jourd'hui aux  prescriptions  de  la  loi.  Ajoutons  que  l'Algérie 
compte  actuellement  deux  écoles  normales  d'instituteurs 
établies  à  Alger  et  à  Constantine.  On  peut  donc  dire  que, 
de  ce  côté,  l'œuvre,  déjà  bien  avancée  en  1879,  est  main- 
tenant terminée. 

Il  s'en  fallait  que  les  choses  fussent  au  même  point  en  ce 
qui  concerne  les  écoles  normales  d'institutrices.  Nous  avons 
vu  ces  établissements  naître  vers  *8Ao,  grâce  à  l'initiative 
d'un  certain  nombre  de  conseils  généraux;  mais,  annexés 
pour  la  plupart  à  des  communautés  religieuses,  sous  le 
nom  de  cours  normaux  >  ils  n'avaient  qu'une  existence  pré- 
caire et  l'enseignement  qu'y  recevaient  les.  futures  institua 
trices  était  enfermé  dans ,  d'étroites  limites.  Quelques-uns 
cependant,  ceux  d'Argentan,  de  B»guères**de-Bigorre,  de 
Besançon,  de  LQns-le-Saunier  et  de  Neyers,  reçurent,  en 
18&2,  avec  une  consécration  officielle,  lç  titre  Kécole  nor- 
male. En  18/19  ^  y  ava'1  *9  de  ces  établissements.  On 
peut  croire  que  la  réaction  qui  suivit  la  loi  de  *85o  ne 
favorisa  guère  leur  développement  Ce  ne, fut  qu'à  partir 
de  1870  que  le  njouvetnent  s'accentua... Onze  écoles  nou- 
velles s'ouvrirent  dans  les  départements  de  l'Isère*  d'Eure* 
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ét-Loir,  de  Saône -et -Loire  et  de  l'Yonne  (187  a),  de 
l'Ailier  (i873),  de  la  Seine  et  d'Alger  (187/1),  de  l'Hé- 
rault, du  Rhône  et  de  la  Somme  (1876),  et  de  la  Côte- 
d'Or  (1879).  ^a  plupart  des  écoles  nouvellement  fondées 
furent  confiées  à  des  laïques;  les  autres  se  dégagèrent  peu 
à  peu  des  liens  qui  les  unissaient  aux  communautés  reli- 
gieuses. En  1879  il  n'y  en  afvait  plus  que  neuf  qui  ne 
fussent  pas  laïcisées  :  elles  l'ont  toutes  été  depuis.  A  cette 
même  date  il  y  avait  encore  trois  écoles  normales  d'insti- 
tuteurs dirigées  par  des  congréganistes  :  c'étaient  celles  de  la 
Seine-Inférieure,  du  Cantal  et  du  Finistère*  Ce  sont  aujour- 
d'hui, il  est  à  peine  besoin  de  le  dire,  des  écoles  laïques. 

Grâce  à  la  loi  de  1879,  les  écoles  normales  d'institu- 
trices se  sont  rapidement  développées  :  leur  nombre  est 
aujourd'hui  de  82;  seuls,  les  départements  des  Alpes-Ma- 
ritimes f  de  l'Aveyron,  de  la  Creuse,  de  l'Indre,  du  Tarn, 
du  Var,  de  Gonstantine  n'en  sont  pas  encore  pourvus,  mais 
ne  tarderont  pas  à  l'être. 

Comme  les  écoles  normales  d'instituteurs,  les  écoles  nor- 
males d'institutrices  sont  toutes  pourvues  d'une  école  d'ap- 
plication où  se  préparent  les  institutrices;  elles  ont  de  plus 
une  seconde  école  d'application  où  se  forment  les  direc- 
trices d'école  maternelle.  Ajoutons  que  les  écoles  normales 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  médiocrement  installées  au  début, 
sont  établies  aujourd'hui  dans  des  locaux  neufs  ou  agrandis, 
qui  ne  laissent  presque  rien  à  désirer  au  point  de  vue  ma- 
tériel. A  l'heure  actuelle,  sur  171  écoles  normales  des  deux 
sexes,  il  n'y  en  a  que  3/t,  dont  ai  d'instituteurs  et  i3  d'in- 
stitutrices, qui  île  soient  que  médiocrement  installées. 
Toutes  les  autres  le  sont  dans  d'excellentes  ou  dans  de 
bonnes  conditions* 
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Tels  ont  été  les  salutaires  effets  de  la  loi  de  1879.  Mais 
ce  n'était  pas  assez  de  créer  de  toutes  parts  des  écoles  nor- 
males, il  fallait  les  organiser  d'une  façon  définitive,  les 
animer  d'un  esprit  nouveau ,  en  harmonie  avec  les  besoins 
présents,  briser  les  dernières  attaches  qui  les  unissaient  au 
passé,  donner  plus  d'air  et  plus  de  lumière  à  leur  discipline 
et  à  leur  enseignement,  régler  les  devoirs  et  les  droits  des 
maîtres,  ainsi  que  ceux  des  élèves,  étendre  enfin  et  affer- 
mir des  programmes  d'études  jusqu'alors  ou  trop  flottants 
ou  trop  étroits.  Ce  fut  Fœuvre  des  années  qui  suivirent  la 
promulgation  de  la  loi  de  1879. 

En  février  1880  le  Ministre  annonçait  que  les  ressources 
mises  à  sa  disposition  lui  permettaient  de  créer  un  qua- 
trième emploi  de  maître  adjoint  dans  douze  écoles  normales. 
La  mesure  ne  devait  pas  tarder  à  s'étendre  à  tontes  les 
autres  écoles.  Le  5  juin  suivant,  un  décret  créait  le  certi- 
ficat d'aptitude  au  professorat,  et  deux  ans  plus  tard  (dé- 
cembre 188a)  un  nouveau  décret  établissait  le  certificat 
d'aptitude  à  la  direction  des  écoles  normales.  En  janvier 
1881 ,  les  traitements  des  directeurs,  des  directrices,  pro- 
fesseurs, des  maîtres  adjoints  et  des  maîtresses  adjointes 
étatertt  relevés  et  fixés  à  un  taux  qui  permettait  désormais 
à  ces  fonctionnaires  de  vivre  honorablement.  Le  16  juin 
1880,  la  grande  loi  sur  la  gratuité  de  l'enseignement 
fut  promulguée  et  ses  bienfaits  s'étendirent  aux  écoles 
normales.  Au  mois  de  juillet  de  la  même  année,  fut  fondée 
l'Ecole  normale  supérieure  d'institutrices  de  Fontenay-aux- 
Roses,  et  en  mars  188a,  s'ouvrait  celle  de  Saint-Gloud, 
destinées  toutes  deux  à  assurer  le  recrutement  du  per- 
sonnel enseignant  des  écoles  normales  primaires.  Ces  deux 
créations  ont  été  comme  le  couronnement  de  tout  ce  qui 
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s'était  fait  en  faveur  de  ces  établissements.  Enfin  parurent 
le  décret  du  29  juillet  et  l'arrêté  du  3  août  1881,  qui, 
bien  que  modifiés  dans  quelques-unes  de  leurs  parties  par 
le  règlement  organique  du  18  janvier  1887  et  par  les  ar- 
rêtés du  a&  juillet  1888  et  du  10  janvier  1889,  sont  les 
bases  solides  sur  lesquelles  reposent  aujourd'hui  tout  l'édi- 
Gce  des  écoles  normales. 

La  longueur  de  ces  documents  nous  empêche  de  les  re- 
produire ici  :  aussi  bien  ils  sont  dans  toutes  les  mains  et  ce 
que  nous  pourrions  en  dire  serait  de  l'histoire  tout  à  fait 
contemporaine.  Or,  ce  que  nous  nous  sommes  proposé  de 
faire  dans  cette  notice,  c'est  moins  de  parier  de  l'état  actuel 
des  écoles  normales  que  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le 
passé,  si  rempli  de  vicissitudes,  de  ces  établissements. Notre 
tâche  s'arrête  donc  ici,  et,  l'ayant  terminée,  nous  nous  esti- 
merons heureux  si  ce  simple  travail  peut  intéresser  ceux  qui 
le  liront  et  les  guider  dans  une  étude  plus  approfondie. 
Une  véritable  histoire  des  écoles  normales  reste  à  faire; 
mais  elle  s'écrit  en  ce  moment  dans  toutes  les  parties  de  la 
France,  çt  quand  toutes  les  monographies  qui  se  préparent 
en  vue  de  l'Exposition  seront  réunies,  un  travail  d'ensem- 
ble, rempli  de  détails  intéressants  et  instructifs,  pourra  être 
entrepris  et  mené  à  bonne  fin. 
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49 

44 


1,067 


Ou  depuis  sa  fondation. 


DUfSSTITUTEURS. 
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ÉTAT  DBS  U)CAUX. 


Ames       Mé- 


BDDGBT  DB  LÉGOLB. 


En  1878  0).      En  1888. 


33,8aâ 


888,7** 


38,643 

57,565 

47,.89 

7i,838 

$a.3ds 

5 1,000 

81,19» 

49,^37 

3i,89« 

86,780 

88,656 

47,300 

■6,53o 

43,905 

5i,s8i 

6A,955 

33f«87 

89,665 

37»M 

45,8*9 

S3,.s8 

«9»97ô 

3«,*49 

48,»67 

60*** 

(§,898 

&*,488 

75,879 

•5,o68 

43,890 

5t,56o 

55,4» 

3i.fio8 

53,793 

36,38* 

5*,  098 

39,800 


31,754 

5o,85a 

•8,818 

76,7*7 

66,3oa 

66,731 

tMi8 

^7,750 

88»fi6i 

ii, 409 

I,u68,t63 


OBSERVATIONS. 


Lors  de  sa  fondation ,  l'école  fat  annexée  au  collèges  «m  188A 
elle  «ut  un  directeur  spécial  ;  plus  tard  elle  fut  transférée 
dans  les  dépendances  d'une  école  primaire  supérieure ,  et  dé- 
finitif ement  installée  en  i843  dans  les  locaux  actuels. 

Depuis  1 831  jusqu'en  1 888  l'école  fat  établie  à  Barcelonnette. 


L'école  Ait  d'abord  annexée  m  collège  sous  le  nom  eV 
normale;  elle  s'en  sépara  en  i838. 


De  18I1  •  i83A  le  départent»*  de  l'Aube  envoie  ai 
5  boursier»  a  l'école  normale  de  Versailles. 

Une  nouvelle  école  eat  en  construdion. 

Une  auwreHe  école  est  en  couatiuction. 


De  i834  à  1889  l'école  a  été  un  externat;  de  1889  à  18 43  les 
élèves  prirent  pension  rbes  nn  nîrétre ,  maître  de  pension];  les 
cours  se  faisaient  dans  une  salle  de  l'hôtel  de  ville. 

De  1881  à  i84t  l'école  fut  installée  à  Saler»;  elle  fut  dirigée 
par  des  aongréganistes  jusqu'en  1880.  Une  aosnatte  école  est 
en  construction. 

Une  première  école  normale  a  existé  a  Angoulème  de  t88a  a 
i85s. A  celte  date  elle  fiai  supprimée,  et  le  département  de 
la  Charente  envoya  ses  éleves-maitres  a  Poitiers  jusqu'en  i885. 

Avant  1868  le  dépwiameot  «a  la  Charente-luttriew*  envoyait 
ses  éleves-maitres  à  Poitiers. 

L'école  fut  fondée  et  entretenue  par  souscriptions  jusqu'en 
i835.  A  cette  date  elle  fut  annexée  au  collège;  elle  s'e»  sé- 
para: eu  i838. 

De  188*  a  i834  l'école  fui  un  externat.  Les 
dans  une  des  salles  du  palais  de  Justice. 

L'externat  a  été  organisé  en  188*. 


Jusqu'en  t885  le  département  des  Côtes-du-Nord  n'entretint 
qu'un  cours  normal  ;  ce  cours  était  laïque. 


98. 
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ÉCOLES  NORMALES 


O 


40 
41 

42 
43 
41 

45 

40 


DÉPARTEMENTS. 


Doobt 

Drome 

Eure 

Bure-et-Loir, 

Pintsl 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Géra 

Gironde 

Hérault 

lttê^frTilaioe.... 

Indre 

Indre-et4join . . . 

Itère 

Jura 

Land 
Loir-et-Cher.. 

Loire 

Loire  (Hante-). 
Lofre-Inflrienre, 

Loiret 

Lot. 


VILLE 

00  BST  SITUÉS  L'tCOLI. 


DATE 

de 

si  caiiTiM. 


Report. 

Besançon 

Montbéliard... . 


Valence . . 
Evreui... 
Chartres. . 


Qoimper, . 
Nîmes. . . . 


Toulouse.. 

Aueh 

La  Sente. 


Montpellier.. 

Bennes..... 


Cbiteaoroux. 


Grenoble 

LoDf-le-Sannier. . 


Dax. 


Montbrison. , 
LePny.... 
Sarenay.... 


Orléans.. 
Canon.. 


1836. 
1836. 

1803. 
1833. 
1831. 

1873. 
1831. 

1834. 
1833. 
1834. 

1833. 
1831. 


1833. 
1803. 

1831. 
1835. 


1833. 
1835. 
1833. 
1839. 
1872. 

1829. 
1834. 


NOMBRE 

TOTAL 

des  llèves 


h  l'école 
depuis 
18780 
à  1888. 


4,49s 
188 
84 

sta 

«Si 
s57 

•06 
i73 

a*i 
S39 

S76 

s35 

a74 


i46 
i56 

364 
at4 


189 
168 
3ai 
so6 
8o5 

a63 
98 


9,668 


NOMBRE 
on  seiTiTS  oeraaos 
de  1878418880. 


3,ioi 

97 

77 

9» 

95 

si5 

190 
1S7 

107 

195 

Soi 

«77 
ai8 


i.8 
Uo 

198 
i53 


100 
i5i 

919 

io5 

977 


167 


6,63a 


1,718 
7* 

49 

89 
65 
79 

io5 
99 

98 
84 
99 

107 
7» 


*7 
5i 

i46 
7» 

49 
89 

97 
39 

67 

80 
98 


3,484 


NOMBRE 
lias  aura*  nessim 
au  1"  janvier  1889. 


Internes. 


,067 
36 

93 

»9 
54 


7» 
54 

5o 
36 
83 

55 

84 


09 
36 

66 

49 


a8 
38 
io4 
48 
63 

8 
35 


9,979 


M  Ou  depuis  sa  fondation. 


^'INSTITUTEURS 
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ETAT  DES  LOCAUX. 


Bien. 


Asseï        M6- 

bien.     diacre. 


iG 


»9 


BUDGET  DE  L'ÉCOLE. 


£018781'».      En  1 888. 


888,794 
36.3*8 
1M77 

*7»»9<> 
36,o33 
43,908 

34,398 
99,893 

99,959 
3i,548 
4 1,057 

35.958 
•5,3o9 


e6,554 
,39,o46 

44,960 

«1,000 


98,687 
97,409 

33,961 

3», 566 
53,683 

38,85o 
n,i35 


1,614,671 


1,968,9631 
*~  47,6T? 
3 1,865 


58,999* 
45,753 
61.393 

6o,»45 
51,597 

61,998 
46,88o 
66,166 

69,195 
70,178 


47,074 
49,364 

71.957 
48,i5o 


44,574 
5o,4i5 
79,3 1 5 
46.758 
67,i36 

64,379 
4 1,555 


OBSERVATIONS. 


t,545,743 


Jusqu'en  1881  l'école  9  été  eoafessionoeHe  (protestante)  et  a 
porté  le  nom  d'éeole-modèle. 


Low  de  m  fondation  l'école  n'était  qu'on  cour»  normal.  Ce  couru 
lot  érigé  en  école  normale  en  188 4. 

L'école  fut  congreganiste  de  1873  a  1880. 

De  t83i  à  1888  l'école  ne  fnt  qu'on  cours  normal  annexé  à  on 


L'école  a  été  un  externat  de  1 883  à  i848. 

Ouverte  a  Bordeaux  en  1 834,  l'école  fot  transférée  à  la  Santé 
en  186g. 


De  i83i  à  1878,  l'école  normale  de  Rennes  a  été  régionale  : 
elle  recevait  les  élèves-mafires  de  la  Loire-Inféneure,  do  Fi- 
nistère, du  Morbihan  et  des  Cotaa-du-Nord. 


De  »85o  a  1868  le  déportement  d'Indre-et-Loire  entretint  des 
stagiaires  dans  les  écoles  élémentaires  de  Beaulieu  et  de  Tours 
et  à  l'école  normale  d'Orléans. 

Installée  d'abord  an  eours  Berriat;  l'école  fut  transférée  ao  lieu 
dit  Noolin-Saliron  en  1875  et  agrandie  en  i885. 

Le  Jura  entretint  d'abord  des  stagiaires  a  Coortefontaine ,  pois 
une  école  normale  a  Salins,  de  1 885  à  i85o.  GeUe  école  fut 
supprimée  en  t85o.  En  i855  du  cours  normal  fut  établi  à 
Lone-le*Sanoier  ;  ce  cours  fut  transformé  en  école  normale 
en  1869. 


Avant  18™  le  département  de  la  Loire-Inférieure  envoyait  ses 
élèves-maîtres  à  Rennes.  L'école  de  Savenay  reçut  quelque 
temps  les  boursiers  du  Morbihan. 


De  t884  i  i85a  le  département  do  Lot  eut  une  école  normale. 
Elle  fut  supprimée  à  cette  dernière  date  et  les  élèves  forent 
envoyés  pendant  dix  ans  à  Montauban.  En  1889  fut  fondé  à 
Caliors  un  coure  normal  érigé  en  i885  en  école  normale. 
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ÉCOLES  NORMALES 


1 


47 
48 

49 
50 

51 
52 
53 

54 

55 

56 
57 

58 
59 
60 
01 

02 
03 
04 
05 
66 


DÉPARTEMENTS. 


Lot-et-Garonne .  — 
Losère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-). . . . 
Mayenne 

Meurthe-et-Moselle.. 

Mente 

Morbihan 

Nièrre 

Nord 

Oise 

Orne. 

P»s-de-(kkh 

Puy-de-Dome 

Pyrénées  (Bas*»-).. 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales. 
Rhin  (Haut) 

Rhône 

Saone-et-Loire 


VILLE 
où  m  mtosi  vh 


DATE 
de 

Si  CIIATIOB. 


NOMBRE 

TOTAV 

des  élèves 
admis 

a  l'école 
depuis 
1678  (»> 
à  1888. 


Report . 


Agen.. 


Angers. . 
Saint-Ld. 


Chàlons-sur-Marne. . 

Chamnont , 

Lttal 


Nancy. 


Commercy . 


Vannes. 
Varsy.. 


Douai . . . 
Beauvais. . 
Aleneon . 


Glermonl. . 

Lescar 

Tarbes 
Perpignan. . 
Belfoit.... 


Lyon... 
Mâeon.. 


1878.. 
1680.. 

1831.. 
1832. 

1833. 
1834. 
1653. 

1820. 

1823. 

1883. 
1861. 

183*. 

1884. 
1832. 
1683. 

1831. 
1833. 
1833. 
1834. 
1880. 


1833. 
1833. 


9,668 
•o5 
ito 

st5 
•7* 

•97 
197 
189 


NOMBRE 
Ms  saimcfs  onwnw 
de  1878  a  1888  (»>. 


Élémen- 
taires. 


A  reporter. . 


187 
197 

553 
i57 

»9» 
170 

•83 
187 
t43 
t4a 
81 


•70 
387 


1 4,446 


6,68s 
ito 
99 

so8 
si6 

s36 

i84 
75 

187 

t63 

i3s 
i54 


S80 
i55 

178 
87 


»}3 
it6 

7» 


55 

•>3 

196 


io,*so 


Supé- 
rieurs. 


3,484 
95 
49 

4o 
9» 

160 
97 
7» 


108 

46 
isS 

s54 
46 
85 
7« 


98 
64 
88 
3s 
4a 


t. G 
109 


NOMBRE 
dss  àsira»  racssam 
an  i#r  janvier  1 889. 


Internes. 


5,4oo 


•t«7» 

48 

•9 

54 
7» 


70 

*7 
5o 


55 

5i 
5s 

i56 
74 
44 
98 


66 
•7 


8,545 


Kvtfrttfv. 


(l)  Ou  depuis  sa  fondation* 


O'INSTITUTEUIIS. 
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ETAT  DES  LOGAIX. 


Bien. 


»9 


•7 


Mé- 
diocre. 


BUDGET  DE  L'ÉCOLE. 


En  1878O). 


16 


1 ,61 4,671 

94,879 

g,5oo 

4a,835 
44,375 

47,538 
36,6»6 
33|8oo 

49,474 

99,850 

44t593 
88,988 

68,3*8 
6i,4s5 

86,96s 
6o,4io 

•9,658 
S3,5i8 
So,8S3 
3e, 180 
9«,ii5 


84,784 
86,990 

»,4»9,6t» 


En  1688. 


•,646,743 
60,975 
89,990 

54,049 
66,6  m» 

67,799 
6i,74o 
49,975 

68,448 

53,775 

59,i64 
58,583 

119,650  . 
68,797 
50,807 
75,960 

75,584 
47,443 
66,3oa 
4i,i34 
33,765 

75,585 

77»99« 

8,866,608 


0BSKRVATI0W8. 


Un  coure  normal  fut  annexé  en  1880  *  récole-inodèlo  de  Mande. 
Ce  coure  fut  érigé  en  école  normale  en  i8S3. 

De  1889  à  t849  réeole  normale  de  Saiot-Ld  a  été  on  alternat. 
De  i84*  à  1847  l'externat  a  été  remplacé  par  nn  internat  an 
compte  du  directeur»  à  partir  de  cette  dernière  data,  l'école 
a  suivi  le  régime  commun. 


Bien  qne  laïque,  dés  aon  origine  l'école  a  été  dirigée  par  an 
prêtre  jusqu'en  1879. 


De  18*6  I  i883  l'école  oerattl*  de  Meuttb*et4éos»Jle  a  été 
annexée  an  collège  de  Tonl.  En  1888  elle  a  été  transférée  à 
Nancy. 

L'école  fui  d'abord  installée  a  Barie-Duc  et  annexée  a*  collège , 
•ouf  le  nom  de  daee*  normale.  Elle  fut  iransftréé  I  Gbmmtfrcy 
en  i864.  Ses  deux  premiers  directeurs  furent  des  prêtas* 

Avant  1888  le  département  du  Morbihan  envoyait  des  boursiers 
a  Rennes,  puis  à  Sàvenay. 

De  i858  a  1861  il  exista  a  Corbigny  un  cours  normal  eongré- 
sanJate.  Avant  1868  la  defaitnnent  envoyait  des  hottrtien  a 
Bourges  (i833-i85o)  :  il  les  dispersa  ensuite  dans  les  écoles 
stagiaires  (t85o-i858). 

De  1884  &  i85i  la  dédéftttnerit  de  l'Oise  envoyé  sas  boursiers 
à  l'école  normale  de/Versailles. 

De  1886  k  i84o  le  département  du  Pas-da-Calais  entretint  des 
boursiers  à  l'école  normale  de  Versailles  ;  de  1860  a  188S  il 
les  envoya  au  pensionnat  eangréganiate  de  Donna  (Pas-de- 
Calais). 


De  1888  1 1845  l'école  fut  installée  à  Pau. 

De  1883  a  i885  réUbhsMeut  fat  un  cours  nornull  laïque. 


Le  département  du  Haut-Rhin  envoya  d'abord  ses  boursiers  à 
Strasbourg.  Vers  i835  il  fonda  une  école  normale  à  Col- 
mar.  Cette  école  disparut  après  la  pierre  et  jusqu'en  1880 
le  territoire  de  Belfort  entretint  des  «Miniers  à  Veaoul. 
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ÉCOLES  NOBMALES 


O 


69 

70 
71 

72 

73 
74 

75 
76 

77 
78 
79 
80 
81 


89 
00 


DÉPARTEMENTS. 


Saône  (Hante-).. 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-).. 

SfliM 

Seine-lnlanettie. . 

Seine-et-Marne.. 
Seine-et-Oiee . . . 

Serres  (Deux-)., 

Somme , 

Tara 

Tarn-et-Guronoe 
Var 

Vandale 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hante»). 

Voaaee 

Yonne 

Alger 

Constantine 

Oran 


VILLE 

OÛ  IST  SITUES  L'IOOIiI. 


DATE 
de 

SA  CatATIOI. 


NOMBRE 

TOTAL 

doséirvcs 
admis 
à  l'école 


A  reporter. , 


Veioal. 


Le  Mans... 
Gbambery.. 


Bonnerilie. 


Paris-AnteuU. , 


Venaillee. 


Parthenay... 

Amiens 

Albi 

Montanban.. 
Draguignan. 


Avignon 

La  Roche-sur- Yon . 
Poitiers. 


Mirerourt. 


Anxerre 

Alger-BouMrfoh . 


ConsUntine. 


1854.. 

1835.. 
1860.. 

1887. 

1872. 
1899. 

1833. 
1831. 

1835. 
1831. 
1833. 
1833. 
1833. 


1832. 
1838. 
1834. 

1832. 

1828. 

1835. 
1865. 

1879. 


Totaux  géniaux., 


1878 <» 
a*B88. 


•»9 

i64 


43i 
378 

189 
3n 

i85 
•t6 
i46 
*75 

i44 


470 
906 
»7» 

â64 

s  58 

s3o 
«7» 

iS9 


18,871 


NOMBRE 
Ma  bubtjbi  oatnras 

de  1878  a!  888  (M. 


Étto 
taires. 


io,aae 
*9» 

.89 

a4i 


Ut 

17* 

i5e 


176 
7« 
7* 

100 

84 


i45 
17s 

i54 

a88 

««9 

8a 

io4 


iS,48a 


Supé- 
rieurs. 


5>o 
90 

68 
57 


4oo 

11a 
81 

i*5 

48 

116 

S* 

75 
37 


74 
53 
68 

46 

iiS 

65 
67 


NOMBRE 
wàirnfflian 
ou  1"  janvier  1889. 


Internes. 


7,1 46 


3,545 
53 


4a 
38 


117 

96 

5o 
7« 

49 
8a 

»9 
3t 
Si 


4,63o 


i.S 


n4 


(')  On  depuis  sa  fondation. 


yiNSTITUTEUttS. 


/«/il 


ÉTAT  DE*  LOCAUX. 

BUDGET  DE  L'ÉCOLE. 

OBSERVATIONS. 

IlMO. 

Aura 
bien. 

Mé- 
diocre. 

En  1878^. 

Kn  1888. 

•7 

•6 

i* 

.,459,SB» 

3, 806, otto 

1 

46,6i8 
3i,i«8 

53,85i 
5e,e4i 

Avant  i884  «ne  dame  normale  était  animée  a  l'établissement 
congréganiste  de  Saint-Remy  (Haute-Sadne). 

8ot859 

49,110 

L'école  normale  fat  d'abord  installée  à  Albertville  :  elle  était 
entretenue  par  les  deux  département*  de  la  Savoie.  En  1887 
la  séparation  ent  lien  et  l'école  fut  transférée  a  Qumbéiy. 

S&,795 

4St3i8 

• 

Jusqu'en  1887  "*  <**al  ^Ptrt*|n#,nt»  de  l*  Savoie  et  de  la 
Haute-Savoie  entretenaient  nue  Mole  école  normale  qui  était 
iuslallée  a  Albertville. 

187,11s 

i4*.i8o 

37,a6o 

84,590 

L'école  de  Rouen  a  été  dirigée  par  des  congréganiste*  jn«|o'eQ 
1880. 

S8,8«8 

54.990 

56,7*8 

101,9l5 

L'école  normale  de  Versailles  a  longtemps  reçu  le»  beurrier*  des 
département!  voisin*  et  même  du  centre  de  la  Fiance. 

36,808 

51,94 1 

40,919 

74,573 

97,498 

41,109 

Jusqu'en  1887  le  régime  de  l'école  a  été  l'externat. 

35tSo5 

47,815 

3i,8i8 

41,985 

L'école  normale  du  Var  a  d'abord  été  installée  à  Brigades.  Sup- 
primée en  i84o,  elle  fat  rétablie  en  1 84  4  et  transférée  a  Dra- 
nignan.  Fermée  de  nouveau  en  1861,  elle  a  été  rouverte 
définitivement  en  i864. 

io,sso 

48,485 

15,190 

58,565 

69,404 

47,858 

Jusqu'en  1886  recelé  a  été  entretenue  par  les  dent  départe- 
ments de  la  Vienne  et  de  la  Charente. 

3o,648 

ft8,476 

Jusqu'en  1887  m  régime  de  féesle  a  été  l'externat.  En  i85i 
l'école  fol  fermée;  elle  fut  rouverte  en  1875. 

43,te8 

64toi7 

De  1898  a  i8C4  l'école  fut  annexée  an  collège;  non  directeur 
était  le  principal. 

89,798 

6«,f35 

5 1,068 

86,198 

Établie  d'abord  a  Mustapha-Supérieur,  l'école  d'Alger  a  élé  trans- 
férée en  1888  à  Bouxaréah.  A  l'école  est  annexé  un  cours 
normal  indigène. 

4S,Soo 

68,761 

■ 

A  l'école  de  Constantioe  est  annexé  un  cours  normal  indigène. 

38 

3i 

•  i 

S,3n,4,oeo 

5.188,391 
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ÉCOLES  NORMALES 


© 


DÉPARTEMENTS. 


Ain.... 

Aisne . . 

Ailler. . 
Alpta( 
Alpes  (Hantes-)... 

Alpes-Maritimes. . . 

Ardèche 

Ariennes » 

Aritge  , ,  » 

Aube, 

Aude 

Aveyroû 

Boudiet-du-Rhoue. 

Calvados 

Cantal... 

Charente  • , 

Cuareote-Intf  rieu  re , 

Cher 

Correte 


VILLE 
où  ut  situkb  vicou. 


Bourg.. 
Laon... 


Digne.. 
Gap . . . 


Privas 

CbeikviU*. 


Fait... 
Troyes. 


Aii.. 
Caeo. 


AuriUac... 
Angoulénu. 


La  Rochelle. 


Bourges. 
Tulle . . . 


DATE 
de 

Si  CBBATIOH. 


1854. 

1845. 

1944. 
1U0. 

1830. 


1880. 
1898. 


1882. 
1879. 
1861. 


18U. 
1886. 

1881. 
1684. 

1883. 

1888. 
1881. 


A  reporter. . 


NOMBRE 

TOTAL 


admis 
à  l'école 


1878  (') 
à  1888. 


t44 
18S 

64 


i5o 


70 
it4 


34a 

70 

t4i 
88 

83 

8a 
7* 


1,960 


NOMBRE 
mi  îuvars  obtus* 
de  1878  (»)  à  1888. 


Elémen- 
taires. 


is6 
i3 


9* 
107 


fia 

70 
73 


33o 
11 

74 
a4 


43 

70 


«,338 


Supé- 
rieurs. 


54 


66 


69 


3a 
4a 
4t 


9» 

18 

60 
3i 


a6 
96 


719 


NOMBRE 
as»  atàtaB  naan 
au  1"  janvier  1889. 


Inten 


O  Ou  depuis  sa  fondation. 
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ÉTAT  DBS  LOCAOX. 


Mé- 
diocre. 


BUDGET  DR  L'ÉCOLE. 


En  «878IM. 


4i,o8o 

8,808 

ai,38i 

9.M7 

34,5g5 


•8,970 
i4,384 


i8,6ao 
«5,964 
98,089 

■ 
37,^00 

4o,3s9 

34,o4o 
85,855 

99,800 

S3,to4 

3o,565 

465,964 


Ea  «888. 


4e,3t9 

5o,oi5 

41,900 
34,33o 
86,905 


44,44o 
50,895 


80,91 1 
35,8oo 
45,8io 

» 
65,076 

45,560 

38,6i5 
4i,935 

35,964 

89,888 

34,960 

711,696 


OBSERVATIONS. 


De  i854  a  1880  le  département  de  l'Ain  n'eut  qu'on  «rare 
normal  eonsrègaiiiste.  En  1880  ce  coon  a  été  laïcisé  et  en 
1889  il  cet  devenu  nne  école  normale. 


De  i845  à  1881  il  n'y  eat  dans  le  département  de  l'Aisne  qu'un 
eoan  normal  eongréganiste  {  fl  fat  laïcisé  et  oanterti  en  école 
normale  en  1881. 

Conn  normal  eongréganiste  Ion  de  m  fondation.  Laïcité  et  con- 
verti en  éeole  normale  en  1878. 

Avant  la  création  de  l'école  normale  il  existait  a  Digne  un  cours 
normal  eongréganitte.  Ce  eoars  fat  supprimé  en  1 883. 

De  1889  à  188a  le  département  àe»  Hautes-Alpes  entretint  un 
cours  normal  eonaréganiate.  L'école  normale  laïque  ne  futou- 
onverte  qu'en  i8o5. 


De  1 838  a  1889  H  n't  eut  dans  le  département  des  Ardènnes, 
qn'un  cours  normal  eongréganiste  établi  à  Mésieres;  11  fut 
converti  en  éeole  normale  en  i845.  L'école  a  été  taïësée  en 
1889  et  transférée  à  Gharleville. 


De  1861  à  1880  il  y  eut  I  Carcaaaonne  un  coon  normal  eon- 
graganiste. 


L'école  normale  d'Ait  fut  asset  longtemps  une  école  régionale. 

Le  département  du  Calvados  avait,  avant  1886,  déni  cours 
normam  congréganistes ,  Tan  à  Liskux,  fondé  en  i858 
l'autre  à  Blon ,  fondé  en  1869. 

Un  cours  normal  eongréganiste  fonctionna  à  Aurillar  de  1875  à 
1881.  # 

En  i845  an  eoan  normal  eongréganiste  fut  organisé  a  Angou- 
léme<  Laïcisé  en  1888,  il  fat  converti  en  éeole  normale  an 
i884. 

Avant  1888  le  département  delà  Charente-Inférieure  avait  deux 
court  normaux ,  l'un  à  Chiteau-d'Oleroo  pour  las  catholiques , 
l'antre  a  Royan  pour  les  protestants.  Le  premier  datait  de 
1847,  le  second  de  1849. 

Avant  i883  le  département  du  Cher  avait  nn  eottrt  normal 
eongréganiste  établi  à  Bourges  depuis  1876. 
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ÉCOLES  NORMALES 


30 


35 


30 


37 

38 


39 
30 

31 

3* 
33 

3* 
35 

3C 
37 


39 


DKPARTKVIK.VTS. 


Gorat 

Cole-d'Or.... 
GkaMhi-Nord 

Croûte 

Dordo( 

Doulw 

Dromt 

Euro 

Euro-ot-Loir  . . . . 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute*) 

Géra 

Gironde 

Hérault..* 

Jlle-et- Vilaine 

Indre 

Indre-el-Loire. . . . 

Itère 

Jura 


VILLE 

'H-    R*f    -IlVKl.    I.    M.   ■!.►.. 


Report.. 


Dijon 

Saint-Brieuc. . 


Périgueux.. 
Be*aoçou . . 


Vakn 


Kvreut. . . 
Cbartm.. 


Qnimper.. 
Nimet.... 


Touiouae.. 


Auch 

Dordeaui. 


Montpellier. . 
Rennes 


Toun. 


Grenoble. 


IMTK 

«I      ■    -.1    ■    -I  -\ 


1854. 


1806. 
1886. 


1883. 
1SU. 

1845. 

1888. 
1873. 


1885. 
1883. 

1885. 

1880. 
1884. 

187G. 
1888. 

a 

1880. 
1873. 


Lont-le-Seunier 1840. 

A  reporter. . 


NOMBRE 

TOt  IL 

mtfni* 

|    \r<-W 
-I.-HM  + 

Jm8«8. 


1,960 
ut 

167 
1J6 


i48 

•3 
178 


101 
ti4 


48 
iH 

ti7 
36 


190 

•  93 


4,800 


NOMBRE 

Dfll  HHKMT*.  DITEflE» 

di-  1H7HC   à  iMll. 


tmre*. 


1,338 
79 

109 
»9 


i4i 


i36 


33 

88 

C7 


65 

118 
8 


190 


»o3 


•,998 


s„r' 

ri^ur 


7«9 
35 


7» 
7 


43 
109 


3t 
4o 

35 

8 
38 


67 
,597 


%ombeii: 

ùm  liiru  ri.t.t+i 
■u  i"jjiDÛi|rito.. 


InliTi 


69S 
«7 

53 
4o 


43 
38 

43 

•3 
5o 

5f 

48 

5* 

33 
63 

46 
4i 

• 
3o 

90 
39 


i.5o6 


Kxi'-w 


<•'  On  depuis  «a  Ton  alinn. 


D'INSTFTOTRICES. 


445 


ÉTAT  DBS  LOCAUX. 

BUDGET  DB  L'ÉCOLE. 

En  1888. 

OBSERVATIONS. 

Bien. 

Anes 

bien. 

AU- 
diocre. 

En  18781'). 

9 

6 

• 

465,a«4 

7is,6t6 

• 

• 

i 

13,3*0 

34,4oi 

Ajacein  «ni  on  cour»  normal  csagpaganisle  dès  i86t.  Ko  i854 
es  roura  fat  érigé  en  école  normale  vet  resta  rongréganisle. 
L'école  fat  laïcisée  en  188s. 

•0,980 

56,34o 

De  1868  a  1880  l'établisseaient  fui  nn  cours  normal  laï  [ne. 

86,55 1 

48,4 10 

De  18I1  à  1886  il  y  eut  an  cours  normal  eongréganiste  établi 
à  Lannion. 

18,196 

44,s45 

Avant  188s  il  y  avait  un  cour»  normal  congréganîHr  à  Ter- 
rasson. 

88,160 

44,338 

L'école  a  d'abord  été*  cmgrénniste.  En  1880  elle  a  «le  laïcisée. 
Cette  école  a  reçu  jusqu'en  188 4  les  élèves-maîtresses  de  la 
Hante-Saône. 

• 1 .955 

49,646 

De  i845  à  1881  le  département  entretenait  à  Valence  deux 
cours  normaux,  l'un  congréganiste,  l'autre  protestant.  En 
188 1,  «s  doux  cours  ont  été  remplacés  par  1  école  normale 
laïque. 

* 

8,8ss 

De  187a  à  1888  il  n'y  eut  dans  l'Eure  qu'un  cours  normal 
laïque  établi  ans  Andelys. 

87,900 

5o,4i5 

11  y  ont  1  Chartres  de  i84o  à  187a  un  cours  normal  nique  suc- 
cessivement annexé  à  trais  pensionnats  de  la  ville.  De  187s  à 
1879  l'école  normale  reçut  les  élèves  boursiers  de  Seine-et- 
Oise. 

85,53s 

4i,45o 

10,117 

4i,6s7 

De  i84i  à  i883  le  consistoire  protestant  entretint  a  Nîmes  nn 
cours  normal. 

89,159 

55,si5 

Avantr  i885  il  y  avait  dans  la  Haute-Garonne  un  cours  normal 
congréganiste  établi  à  Cintegabele. 

85,395 

88,8so 

65,io5 

55,6s5 

Vers  1860  on  créa  à  Bordeaux  un  cours  normal  qui  fonctionna 
jusqu'en  i884. 

«8,5oo 

46,889 

11,718 

35,895 

i4,83o 

88,079 

En  t85i  un   cours  normal  congréganiste  fut  établi  a  Sainte- 
Maure;  laïcisé  en  1878,  il  fut  transféré  à  Tous,  et  érigé  en 
école  normale  en  1880. 

35,t8o 

7s,n5 

De  i85t  à  187a  le  département  de  l'Isère  entretint  un  cours 
normal  laïque  à  Saint-Egrève  ;  en  187a  ce  cours  fut  érigé  en 
école  normale.  L'école  fut  transférée  à  Grenoble  en  1888. 

34,84s 

49,35o 

so 

11 

4 

970,801 

i,5 181768 
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ÉCOLES  NORMALES 


\o 

41 
42 

43 

ïï 

46 

46 

47 

48. 
49 

50 

SI 

59 

59 
54 
55 
56 
57 

58 
50 


DÉPARTEMENTS. 


Loir-et-Cher.. 


Loire  (Hante-).. 

Loire-Inférieure. 


Lot 

Loi*Miftroone , . 


Manche. 
Manu... 


Marne  (Hante-). , 


Mayenne 

Meurthe-et-Moselle. . 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 


0*. 


Jty-de~D*W> ,  QftTftJMuU 


VILLE 

OÙ  EST  UTOtS  L'tCOLI. 


DATE 
de 

SA  ClélTIOK. 


Report.. 


Blois.. 


LePuy. 

Nantes. 


Orléans,. 
Gabon.. 


Gbâlons . . . 
Cbaamont . 


U*n! 

Nancy 

Bar-le-Dnc. 
Vannes 


Lille 

Beauvais. . 


1886. 

1880. 

188*. 

1883. 

188». 

184». 
1887. 
1885. 

188». 

\m. 

1886. 
1880. 

1884. 

1887. 
1870. 
1885. 
>8n>. 
1883. 

1883. 
1884. 
184». 

1884. 

1879. 


A  reporter. . 


NOMBRE 

TOTAL 

detolèrce 
admis 
à  l'école 


1878O 


46 

98 

at5 

167 

117 

i57 
4o 
117 

79 

*7 

9» 
9q8 

8t 

95 

37 
8a 
94 

339 

90 

.47 
i35 


6*36 


NOMBRE 

MB.  BBffBXS  OOTI 

de  i878('>  à  1888. 


Élémen- 
taires. 


•«998 

i3 

75 
.98 
78 
53 
i*3 

90 

56 

«4 

»3 

Ai 
i3o 


io3 
id 
46 
4i 

a5a 

67 
84 

76 
t3a 


M** 


Sapé. 
rieurs. 


«**97 
5 

5s 

63 

49 
18 
34 

3i 

«9 
3 

16 
toi 


9» 

7 
98 

91 

96 

3o 
4o 

59 
43 


a,4at 


NOMBRE 
aao  bavas  fevassan 

an  ier  janvier  1889. 


Internes. 


i,5of 
34 

98 

65 

45 

45 

44 
36 

39 
94 

43 
69 

55 
3o 

95 

45 

»7 
44 
4e 

i44 
34 

94 

66 
54 


9,55a 


Ester] 


<»>  On 
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ÉTAT  DES  LOCAUX. 

BUDGET  DE  L'ÉCOLE. 

OBSERVATIONS. 

Bien. 

Asse* 

bien. 

AlÀima 

«■ocre. 

Ea  t878C). 

En  1888. 

10 

il 

4 

970, 3oi 

t, 5i3,768 

J 

3o,46o 

a9,«39 

Avaot  1886  il  ;  avait  à  MonMi-Martan  «s  oovm  noranl  con- 
grrganiste. 

1 

7,875 

4o,a45 

Afant  1880  et  depuis  1874  il  y  avait  à  Mois  on  eoors  normal 
laïque. 

• 

39,890 

6o.oi3 

De  1876  à  1889  nn  cours  normal  laïque  fonctionna  a  Saintr- 
Éticnne. 

t 

46,783 

37>7*7 

En  t855  fat  créé  an  Pny  on  coma  normal  congréganiste  qni 
subsista  jusqu'en  1889. 

• 

35,a58 

46,38g 

De  18I9  4  1888  le  département  entretint  an  cours  normal 
congréganiste  à  Campbon. 

• 

18,979 

47,735 

De  i843  à  1887  l'école  normale  a  été  congréganiste. 

• 

4,708 

3o,584 

• 

4o,688 

89.79* 

De  i85g  •  >^7t  ''  7  eat  ■  Agen  on  cours  normal  congréga- 
nitle.  En  1871  ce  court  fat  laïefcé  et  en  i883  il  foi  éngé  en 
école  normale. 

1 

t8(t6i 

3o,o5o 

De  18A1   à   1888   le  dénarfemant  de  la  Losère  cntrttiat   a 
Mende  nn  cours  normal  congréganiste. 

10,497 

89,9^ 

Avant  4886  et  depuis  1  foi  le  département  entretenait  00  coujs 
normal  peu  importent  a  Angers. 

«6,610 

«9.4i5 

19,500 

54t494 

Depuis  i853  jusqu'en  1880  le  département  de  la  Marne  entre- 
tint on  cours  normal  congréganiste  à  Reims. 

33,t»o 

38,370 

En  1867  la  département  de  la  Çaole-Marne  créa  un  cours  nor- 
mal à  Gbaumont. 

5,857 

•o,38o 

4,7S4 

45,3t5 

5,770 

35,899 

3i,oio 

49,770 

35^85 

«0,988 

Avant  1888  le  département  de  la  Nièvre  avait  on  eoors  normal 
congréganiste. 

ti,35i 

95,690 

Un  cours  normal  laïque  fat  fondé  en  »88i  4  LiHe. 

«0,179 

48,598 

Dès  i85i  il  y  eut  nn  coon  normal  eongiéganiste  1  nVaovajs. 

8,4oo 

3l,109 

En  i84a  une  école  normale  eongréganitte  fut  erééc  4  Argentan  ; 
eHe  fut  nûcisée  en  1888. 

4o,sAo 

$0,690 

Des  1860  il  y  eut  à  Arras  un  cours  normal  eoogréganMe. 

16,600 

36,63o 

De  1860  à  1879  il  y  eut  4  Clermont  un  eoors  normal  laïque. 

35 

i4 

9 

1.586,875 

9,5io,8i5 

4A8 


ÉCOLES  NORMALES 


O 
as 
sa 


03 

61 

05 
00 
07 
08 

00 
70 
71 
73 


73 

74 
75 
70 
77 

70 
79 
80 

81 
83 

83 


DÉPARTEMENTS. 


Pyrenéea( 

Pyrviice*  (Hautes-).. 

Pyrénées-Orientales. . 

Rhin  (Haut-) 

Rhdne. 

Se4ne  (Hante-) 

Saone-et-Leire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oiee. 

Sèvres  (Dent») 

Somme 

Tara 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Vandale 

Vendée 


VILLE 


Report. . 


Pan.. 


Tari**. 


Perpignan  . 


Lyon. . . 
Vewul. 


Le  Mans.. . 
Albertville . 
Ramilly... 


Paria.. 


Melon.... 
Versailles. 
Niort 


Amiens 

Montanban. , 


Avignon 

La  Roehe-sar-Yon . 


DATE 
de 

k  CatATIOR. 


1883. 

1883. 

1881. 

1870. 
1884. 

1873. 
1883. 
1887. 
1801. 

1873. 
1879. 
1880. 
1879. 
1883. 

1870. 

m 

1883. 

• 
1880. 

1881. 


\OMHIlE 

TOTAL 

des  élèves 
admis 
à  l'école 
depuis 
1878  O 
à  1888. 


6,986 
74 


8a 


179 
is9 

176 

197 

5o 

a37 

988 
119 
ia7 
i38 
101 


7" 
9^99 


NOMBRE 
on  aaivirs  obtbros 
dei878(>)à  1888. 


4,796 
s4 


73 


69 

9« 
33 


«9 

16 

.37 


t«6 
i34 
io4 
i35 
68 

167 
36 


9 
36 


6,991 


9,491 


38 

119 

43 

96 
3i 


171 

77 
49 
56 
5i 

97 

44 


*9 


8,A6i 


Internes.    Externes 


Ou  depuis  sa  fondation. 
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.... 

ETAT  DES  LOCAUX. 

BUDGET  DE  L'ÉCOLE. 

OBSERVATIONS. 

Bien. 

Aises 

bien. 

Mé- 
diocre. 

En  1878  (l>. 

En  1-888. 

35 

t4 

9 

t,5S5,875 

«,5to,8i5 

t 

.3,980 

33,3t8 

De  i84o  à  1875  le  département  des  Basses-Pyrénées  eut  uu 
cour»  normal  laïque  ;  de  1875  à  1888  es  cours  fat  con6é  a 
une  congrégation.  L'école  normale  laïque,  d'abord  installée  a 
Bisanos,  fut  transférée  à  Pau  en  1887. 

t 

•9,900 

35,444 

Dès  i84o  le  département  des   Hantes-Pyrénées   eut  une  école 
normale  congréganiste  établie  à  Bagnères-de«B%otTc.   Eu 
s 863  l'école  fut  transformée  en  an  cours  normal;  en  i883 
elle  reprit  son  premier  titre  et  fol  laïcisée.                          * 

t 

• 

19,033 

34,796 

Un  cour»  normal  congréganiste  exista  à  Perpignan  dès  i845. 

• 

• 

• 

a 

Envoie  ses  âèro-maltressee  à  Yesonl. 

« 

• 

«8,996 

59,443 

î 

• 

43,995 

45,oo4 

Jasau 'eu  t884   le  département  de  la  Haute-Saone  envoya   ses 
élèves  boursières  à  Besançon.  Depuis  sa  fondation  l'école  nor- 
male reçoit  les  boursières  du  territoire  de  Belfort. 

i 

m 

11, Mo 

49,150 

De  t843  à  1871  il  y  eut  dans  le  département  de  Sadnc-ct-Loire 
on  cours  normal  congréganiste. 

• 

a 

36,960 

4o,584 

De  i85o  à  188 s  il  y  eut  un  Mans  an  cours  normal  congréga- 
niste. 

î 

• 

8,371 

89,010 

Avant  1887  les  cJèves-maitrcsscs  de  la  Savoie  étaient  reçues  à 
l'école  normale  de  Kamffly  (Hante-Savoie). 

i 

1 

4a,o5i 
60,970 

43,445 
i9i,34i 

De  1861  à  1880  l'école  normale  de  Romilly  fut  dirigée  par  de» 
congréganiste».  Jusqu'en  1887  elle  a  reçu    les  élèves-maî- 
tresses des  déni  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie. 

i 

36,54o 

6 1,565 

Un  cours  normal  laïque  fut  ouvert  à  Rouen  en  1871. 

• 

99,t5o 
n,56o 

5s,978 
6i,65o 

î 

37,484 

45,*85 

De  1879  à  1881  le  déparlement  enlretiul   un  cours  normal 
laïque  a  Saint- Matxent. 
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58,i83 

î 

38,o65 

39,715 

De  1 866  à  1 883  le  département  de  Tarn-et-Caronne  eut  nn  cours 
normal  congréganiste. 

34,635 

35,55o 

Avant   1886  le  département  du  Var  envoyait  ses  élèves-maî- 
tresses à  l'école  normale  d'Alx. 
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Eu  1874   la  Haute- Vienne  ouvrit  an  cour»  normal  congrem- 
nble  à  Châlui;  à  partir  de  1880  ce  cour»  fat  laïdaé  et  in- 
stalle  à  Limogea. 
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De  1869  4  1881  il  y  eut  dans  lea  Voagei  nn  court  normal  con- 
greganiste. 
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En  1861  le  département  de  l'Yonne  créa  on  cour»  normal  eon- 
gréganiste. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

ORGANISATION. 

Depuis  l'origine  des  écoles  normales  et  pendant  fort 
longtemps,  le  régime  de  l'internat  a  été  suivi  dune  manière 
absolue  dans  ces  établissements.  C'est  le  décret  du  a  9  juillet 
1881  qui  a  autorisé  l'admission  de  demi-pensionnaires  et 
d'externes  : 

Art.  2.  Le  régime  des  écoles  normales  est  l'internat.  L'internat 
est  gratuit.  Sur  la  proposition  du  recteur  et  avec  l'approbation  du 
Ministre  de  l'instruction  publique,  les  écoles  normales  peuvent  rece- 
voir des  demi-pensionnaires  et  des  externes  à  titre  également  gratuit 
et  aux  mêmes  conditions  d'admission. 

Ces  dispositions  ont  été  confirmées  par  l'article  58  du 
décret  du  18  janvier  1887W. 

Les  services  d'ordre  matériel  sont  les  suivants  :  nourri- 
ture des  élèves-maîtres  et  des  maîtres  internes,  —  blan- 
chissage et  raccommodage,  —  fournitures  classiques,  — 
visites  médicales  et  soins  hygiéniques,  —  ordre  et  propreté, 

(1}  On  fait  en  ce  moment,  h  titre  d'essai,  l'expérience  du  régime  de  l'ex- 
ternat pour  les  écoles  normales  d'instituteurs  d'Ajaccio  (Corse),  de  Mâ^ou 
(Saône-et-Loire)  et  de  Digne  (Basses-Alpes). 
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—  infirmerie,  —  chauffage  et  éclairage,  —  jardin,  — 
mobilier,  —  gens  à  gages. 

On  trouve,  pour  la  première  fois,  dans  le  décret  du 
s 6  décembre  i855,  des  dispositions  générales  relatives  à 
la  plupart  de  ces  services  W  : 

Art.  13.  Le  nombre  des  repas  des  élèves-maîtres  est  fixé  à  quatre 
par  jour  :  le  déjeuner,  le  dîner,  le  goûter  et  le  souper.  Le  dfner  est 
seul  composé  de  deux  plats,  outre  le  potage.  Un  plat  de  dessert  peut 
être  ajouté  au  souper  les  jeudis,  les  dimanches  et  les  jours  de  grande 
fête.  Les  jours  qui  ne  sont  pas  d'abstinence,  il  y  a  toujours  un  plat 
de  viande  au  dîner  ou  au  souper. 

Art.  14.  Un  menu  des  deux  repas  principaux  est  dressé  tous  les 
huit  jours,  pour  chaque  jour  de  la  semaine,  par  le  directeur,  et  de- 
meure affiché  dans  un  cadre  à  la  cuisine  ou  à  la  dépense. 

Art.  15.  Les  quantités  maxima  pour  les  trois  principales  denrées 
sont  fixées  comme  il  suit,  par  jour  et  par  tête  d'élève  ou  de  maître, 
savoir  : 

Pain  (de  deuxième  qualité  autant  que  possible),  î  kilogramme,  y 
compris  le  pain  de  la  soupe; 

Viande  (cuite  etdésos9ée),  ia6  grammes; 

Boisson  (vin  mélangé  de  deux  tiers  d'eau,"  cidre  ou  bière  mélangé 
d'un  tiers  d'eau),  î  litre  par  élève;  pour  les  maîtres,  65  centilitres 
de  vin  ou  i3o  centilitres  de  cidre  ou  de  bière. 

Art.  16.  La  commission  de  surveillance  règle  les  quantités  des 
autres  denrées  suivant  les  usages  locaux  et  sur  la  proposition  du 
directeur.  Elle  règle  aussi  les  quantités  de  combustible  et  de  lumi- 
naire qui  sont  nécessaires  au  service  de  l'école  pour  les  élèves- 
maîtres. 

Art.  17.  La  commission  de  surveillance  décide  si  les  approvision- 
nements de  Fécole  ont  lieu  par  voie  d'adjudication  ou  de  marchés  à 

(1>  Cependant  l'article  93  du  règlement  du  a 4  mars  i85t  portait:  «Les 
élèves-maîtres  sont  chargés  du  service  de  propreté  dans  l'intérieur  de  l'école». 
Cet  article  est  toujours  en  vigueur. 
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l'amiable*  Elle  désigne  ceux  des  articles  de  consommation  qui,  ne 
pouvant  être  1  objet  d'un  marché  préalable,  seront  acquis  au  comptant 
par  le  directeur.  Les  marchés  à  l'amiable  sont  passés  chaque  année 
par  le  directeur  et  approuvés  par  la  commission  de  surveillance.  Ils 
sont  calculés  de  manière  que  les  fournitures  n'aient  lieu  qu'au  fur  et 
à  mesure  des  besoins.  En  aucun  cas,  les  approvisionnements  ne 
peuvent  excéder  les  besoins  de  la  consommation  moyenne  d'une 
année. 

Art.  18.  Il  est  établi  dans  chaque  école  une  table  commune  gra- 
tuite pour  les  maîtres  adjoints  mentionnés  en  ï article  8  du  décret  du 
*&  mars  1 85 1  (maîtres  internes).  La  table  commune  est  servie  dans 
le  réfectoire  commun,  aux  mêmes  heures  et  de  la  même  façon  que 
celle  des  élèves-maîtres.  Il  est  seulement  ajouté  un  dessert  à  l'ordi- 
naire de  chaque  repas. 

Art.  20.  Le  directeur,  l'aumônier  et  le  maître  chargé  de  l'école 
annexe  sont  les  seuls  fonctionnaires  de  l'école  qui  puissent  être  admis 
individuellement  à  la  table  commune,  sur  leur  demande  et  moyen- 
nant pension.  Le  prix  d'admission  à  la  table  commune  est  égal  au 
prix  de  la  pension  des  élèves-maîtres;  il  ne  peut  subir  aucune. ré- 
duction pour  cause  d'absence,  menue  pendant  les  vacances,  qui  sont 
facultatives. 

Art.  22.  Le  blanchissage,  s'il  n'est  pas  fait  dans  l'établissement, 
et  le  raccommodage  peuvent  être  l'objet  d'un  marché  soit  au  mois, 
soit  à  l'année,  soit  à  la  pièce.  Les  élèves-maîtres  et  les  gens  de  ser- 
vice sont  seuls  blanchis  au  compte  de  l'école.  Les  élèves  ont  seuls 
droit  au  menu  raccommodage  de  leur  linge  et  de  leurs  effets  d'habil- 
lement. La  fourniture  du  trousseau  et  du  vêtement  uniforme  est  à  la 
charge  des  familles. 

Art.  23.  Les  dépenses  d'infirmerie  ne  sont  applicables  qu'aux 
('lèves-maîtres  et  aux  maîtres  adjoints  internes.  Il  n'est  dû  de  chauf- 
fage et  d'éclairage  particulier  que  pour  le  cabinet  du  directeur  et  pour 
la  salle  des  réunions  de  la  commission  de  surveillance. 

Art.  24.  La  prestation  en  nature  du  combustible  et  du  luminaire 
pour  les  deux  services  indiqués  dans  l'article  précédent  est  réglée 
comme  il  suit  :  dans  le  ressort  des  académies  de  Paris,  Caen,  Douai, 


460  ORGANISATION  ET  ADMINISTRATION 

Nancy,  Strasbourg,  Besançon  et  Dijon,  8  stères  de  bois  ou  36  hecto- 
litres de  houille  et  36  kilogrammes  de  chandelles  ou  5o  kilogrammes 
d'huile;  —  dans  le  ressort  des  académies  de  Rennes,  Poitiers,  Cler- 
mont,  Lyon  et  Grenoble,  7  stères  de  bois  ou  3o  hectolitres  de  houille 
et  36  kilogrammes  de  chandelles  ou  5o  kilogrammes  d'huile;  —  dans 
le  ressort  des  académies  de  Bordeaux,  Toulouse,  Montpellier  et  Aix, 
6  stères  de  bois  ou  2  4  hectolitres  de  houille  et  36  kilogrammes  de 
chandelles  ou  5o  kilogrammes  d'huile. 

Art.  25.  Aucune  autre  prestation  en  nature  n'est  autorisée,  si  ce 
n'est  celle  de  draps  et  de  serviettes  de  toilette  pour  les  maîtres  adjoints 
internes  et  celle  du  linge  de  table  qui  est  fourni  à  tous  les  maîtres 
admis  à  la  table  commune. 

Art.  26.  Le  nombre  des  gens  de  service  est  fixé  à  deux  au  maximum 
pour  toute  école  où  le  nombre  des  élèves  ne  dépasse  pas  cinquante. 

Art.  27.  Le  jardin  dépendant  de  l'école  est  affecté  exclusivement 
aux  besoins  de  l'établissement.  Il  est  consacré  soit  à  la  promenade, 
soit  aux  récréations  et  aux  travaux  d'horticulture  des  élèves-maîtres, 
soit  à  la  production  de  légumes  et  de  fruits  qui  sont  consommés 
à  la  table  des  élèves  et  des  maîtres  ou  vendus  au  profit  de  l'établis- 
sement. 

Art.  61.  Le  directeur  prend  en  charge  les  objets  mobiliers  et  en 
est  responsable. 

Art.  62.  Tous  les  ans,  dans  les  cinq  derniers  jours  du  quatrième 
trimestre,  il  est  procédé,  en  présence  d'un  délégué  du  préfet,  d'un 
membre  de  la  commission  de  surveillance  désigné  par  le  recteur  et 
du  directeur  de  l'école,  au  récolement  du  mobilier  et  du  matériel  de 
l'établissement. 

Le  décret  du  29  juillet  1882  a  apporté  plusieurs  modi- 
fications importantes  aux  dispositions  précédentes  : 

Art.  4.  La  commission  de  surveillance  règle,  sur  la  proposition 
du  directeur  et  sous  réserve  de  l'approbation  du  Ministre ,  toutes  les 
questions  relatives  au  personnel  de  service,  à  la  nourriture,  au  loge- 
ment, au  chauffage,  à  l'éclairage  et  à  l'entretien  des  élèves-maîtres  et 
des  maîtres  internes  chargés  de  la  surveillance. 
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Art.  6.  11  est  établi  dans  chaque  école  une  table  commune  à  la- 
quelle sont  admis  les  maîtres  chargés  de  la  surveillance.  Une  somme 
de  5oo  francs  est  allouée  pour  l'entretien  de  chacun  d'eux.  Aucun 
autre  fonctionnaire  de  l'école,  aucune  personne  étrangère  à  l'établis- 
sement ne  peuvent  être  autorisés  à  prendre  leurs  repas  à  la  table 
commune.  Des  exceptions  pourront  cependant  être  autorisées  par  le 
recteur  dans  les  écoles  normales  d'institutrices  W. 

Art.  8.  Il  n'est  dû  de  chauffage  et  d'éclairage  particuliers  que  pour 
le  cabinet  du  directeur  et  celui  de  l'économe,  pour  la  salle  des  réu- 
nions de  la  commission  de  surveillance  et  pour  les  chambres  des 
maîtres  internes.  Ces  prestations  seront  fixées  par  la  commission  de 

surveillance. 

• 

Art.  9.  Aucune  autre  prestation  en  nature  n'est  autorisée,  si  ce 
n'est  celle  de  draps,  de  serviettes  de  toilette  et  de  linge  de  table  pour 
les  maîtres  internes  et  les  gens  de  service. 

Art.  44.  L'économe  prend  en  charge  les  objets  mobiliers  et  en  est 
responsable. 

L'article  66  du  même  décret,  qui  modifiait  l'article  6a 
du  décret  du  26  décembre  1 85 5,  a  été  modifié  à  son  tour 
par  le  décret  du  16  avril  1 883 ,  lequel  dispose  que  : 

. .  .Tous  les  ans,  dans  les  cinq  derniers  jours  du  quatrième  tri- 
mestre et  à  chaque  changement  d'économe,  il  est  procédé,  en  pré- 
sence d'un  délégué  du  préfet,  d'un  membre  de  la  commission  de 

(l>  Dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  les  professeurs  et  les  maîtresses 
adjointes  ne  peuvent  résider  en  dehors  de  l'établissement  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  recteur.  (Décret. du  39  juillet  1881,  art.  1 5.)  Celles  qui  habitent  l'in- 
térieur de  l'école  ont  droit  à  la  nourriture,  indépendamment  du  traitement. 
(Circulaire  du  17  septembre  1881.) 

Dans  les  écoles  normales  d'instituteurs,  les  professeurs  et  les  maîtres  ad- 
joints sont  externes. . . .  Ceux  d'entre  eux  qui  en  feront  la  demande  pour- 
ront, sur  la  proposition  du  directeur,  être  autorisés  par  le  recteur  à  remplir 
les  fonctions  de  surveillance.  En  échange  de  ce  service,  ils  auront  droit  au 
logement,  à  la  nourriture  et  aux  prestations  en  nature.  (Décret  du  39  juillet 
1881.) 
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surveillance  désigné  par  le  rectear,  da  directeur  de  l'école  et  de  1  éco- 
nome, au  récolement  du  mobilier  et  du  matériel  de  l'établissement. 

Les  dispositions  de  l'article  h  du  décret  do  29  juillet 
1882  ont  été  confirmées  par  l'article  87  du  décret  du 
18  janvier  1887.  On  lit,  en  effet,  à  ce  dernier  article  : 

Le  conseil  d'administration  (nouvelle  dénomination  de  la  commis- 
sion de  8unreiilance)  est  chargé,  sons  l'autorité  du  recteur,  de  régler, 
sur  la  proposition  du  directeur  et  sous  réserve  de  l'approbation  du 
Ministre,  toutes  les  questions  relatives  à  la  nourriture,  au  logement, 
au  chauffage,  à  l'éclairage  et  à  l'entretien  des  élèves-maîtres. 

Enfin,  Farrêté  ministériel  dn  18  janvier  1887  porte  : 

Art.  84.  Dans  les  écoles  normales  d'insthuteun,  les  différents  ser- 
vices intérieurs  d'ordre  matériel  sont  confiés  aux  élèves  de  troisième 
année  dans  les  conditions  déterminées  par  le  règlement  intérieur  de 
l'école.  —  Dans  les  écoles  normales  d*institutrïces,  la  surveillance  in- 
térieure est  dirigée  par  les  professeurs  et  les  maîtresses  internes,  qui 
y  feront  participer  à  tour  de  r61e  les  élèves  de  troisième  année» 

Art.  85.  Pendant  les  grandes  vacances,  les  écoles  normales  ne 
doivent  jamais  être  abandonnées  complètement  par  les  fonctionnaires. 
La  répartition  du  service»  tant  entre  le  directeur  et  l'économe  qu'entre 
les  professeurs  et  maîtres,  est,  pour  cette  époque  de  l'année,  fixée 
par  le  recteur  dans  la  première  quiniaine  de  juillet,  sur  la  proposition 
du  directeur  et  après  avis  de  l'inspecteur  d'académie. 

Art.  88.  Les  candidats  à  l'école  normale  sont  soumis,  avant  l'exa- 
men ,  à  la  visite  du  médecin  de  l'école,  assisté  d'un  médecin  asser- 
menté; ils  ne  peuvent  prendre  part  aux  épreuves  que  s'il  est  constaté 
qu'Us  ont  été  vaccinés  ou  qu'ils  ont  eu  la  petite  vérole  et  qu'ils  ne  sont 
atteints  d'aucune  infirmité,  maladie  ou  vice  de  constitution  qui  le» 
rende  impropres  aux  fonctions  de  renseignement. 
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Art.  101.  Dans  toute  école  normale,  soit  d'instituteurs,  soit  d'in- 
stitutrices, il  est  donné  huit  heures  au  moins  au  sommeil  en  toute 
saison.  —  Sur  les  heures  de  la  journée,  cinq  environ  sont  employées 
aux  soins  de  propreté,  repos,  récréations  et  exercices  corporels. 

Une  instruction  ministérielle  du  2 3  avril  1 883,  relative 
à  l'application  des  décrets  du  29  juillet  1882  et  du  16  avril 
i883  n'ayant  pas  été  interprétée  de  la  même  manière  dans 
les  écoles  normales,  une  circulaire  du  5  mars  1888  a  pré- 
cisé les  textes  en  vigueur.  De  plus,  sur  un  rapport  demandé 
par  l'Administration  centrale  à  une  commission  spéciale 
nommée  par  le  conseil  des  professeurs  de  la  Faculté  de  mé- 
decine de  Paris,  le  Ministre  de  l'instruction  publique  a  pris, 
le  17  décembre  1888,  l'arrêté  suivant  : 

Art.  1er.  Les  quantités  moyennes  de  vin  et  de  viande  qu'il  convient 
de  servir  aux  élèves -maîtres  des  écoles  normales  primaires  sont  fixées 
ainsi  qu'il  suit  par  jour  et  par  tête  : 

Viande  cuite,  désossée  et  parée,  170  grammes; 

Vin,  33  centilitres  par  jour. 

La  quantité  de  cidre  sera  au  moins  double  de  celle  du  vin.  Pour 
la  bière,  la  quantité  sera  double,  s  il  s'agit  de  bière  forte;  triple,  s'il 
s'agit  de  bière  faible. 

Art.  2.  Les  maîtres  et  maîtresses  internes  recevront  300  grammes 
de  viande;  les  maîtres,  un  litre;  les  maîtresses,  5o  centilitres  de  vin. 

Art.  3.  Les  directeurs  et  directrices  sont  invités  à  veiller  d'une  ma- 
nière toute  particulière  sur  la  qualité  de  l'eau  utilisée  pour  l'alimen- 
tation des  élèves,  et  à  ne  se  servir  pour  cet  usage  que  d'eau  potable 
pure  et  à  l'abri  de  toute  contamination  ou,  à  défaut,  d'eau  filtrée 
avec  le  plus  grand  soin. 

Outre  les  parties  du  service  mentionnées  plus  haut,  il 
convient  de  citer  ce  qui  se  rapporte  aux  dortoirs.  Toute  la 
literie,  sauf  les  draps,  qui  font  partie  du  trousseau,   est 
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fournie  gratuitement  aux  élèves  par  l'établissement.  Dans  la 
presque  totalité  des  écoles  normales  d'institutrices,  les  dor- 
toirs sont  divisés  en  cellules  dont  chacune  est  occupée  par 
le  lit  d'une  élève-maîtresse  et  le  mobilier  essentiel  d'une 
chambre  à  coucher.  On  ne  trouve  que  rarement  cette  dis- 
position dans  les  écoles  normales  d'instituteurs. 


DES  ÉCOLES  NORMALES.  465 


CHAPITRE  IL 

RESSOURCES  DESTINÉES  A  FAIRE  FACE  AUX  DEPENSES. 

La  loi  du  28  juin  1 833  (art.  11)  avait  mis  à  la  charge 
des  départements  l'entretien  des  écoles  normales.  Aux  fonds 
départementaux  s'ajoutait  le  produit  des  pensions  payées 
par  les  familles  des  élèves  qui  ne  jouissaient  pas  dune  bourse 
entière,  pensions  qui  correspondaient,  pour  chaque  élève, 
soit  à  un  quart,  à  une  demie,  à  trois  quarts  de  bourse,  soit  à 
une  bourse  entière.  L'Etat  concourait  aussi  à  l'entretien  par 
l'attribution  d'unfcertain  nombre  de  bourses  à  chaque  école 
normale.  Enfin,  le  budget  comprenait  encore  les  articles  de 
recettes  suivants  :  Pensions  des  maîtres  admis  non  gratui- 
tement à  la  table  commune ,  —  produit  de  la  vente  du 
mobilier  réformé,  —  produits  du  jardin  soit  vendus,  soit 
consommés  par  l'établissement,  — produit  du  fermage  des 
propriétés  de  l'école,  — rentes  sur  l'Etat  (acquisitions  faites 
le  plus  souvent  au  moyen  des  bonis  ou  excédents  de  res- 
sources des  écoles),  —  produit  de  la  rétribution  scolaire 
des  élèves  de  l'école  annexe. 

La  loi  du  9  août  1879,  disposant  que  tout  département 
doit  être  pourvu  d'une  école  normale  d'instituteurs  et  d'une 
école  normale  d'institutrices,  maintient  à  la  charge  du  dépar- 
tement les  dépenses  d'entretien  de  <œs  établissements  : 

Art.  2.  L'installation  première  et  l'entretien  annuel  des  écoles  nor- 
males primaires  sont  des  dépenses  obligatoires  pour  les  départe- 
ments. 

Monographies.  —  11.  3o 
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Art.  3.  Les  dépenses  de  loyer,  de  mobilier  et  d'entretien  des  bâti- 
ments des  écoles  normales  primaires  seront  imputées  sur  les  ressources 
du  budget  ordinaire . . . 

Art.  4.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  scolaires  annuelles  des  écoles 
normales  primaires  au  moyen  des  centimes  spéciaux  affectés  au  ser- 
vice de  renseignement  primaire  (4  centimes  au  principal  des  quatre 
contributions  directes)...  Si  ces  ressources  ne  suffisent  pas,  le 
Ministre  de  l'instruction  publique  accordera  une  subvention. , . 

La  loi  du  1 6  juin  1881,  qui  a  établi  la  gratuité  absolue 
de  renseignement  primaire  dans  les  écoles  publiques,  a  sup- 
primé le  prix  de  pension  dans  les  écoles  normales  (art.  1er). 

Aujourd'hui,  les  budgets  des  écoles  normales  présentent 
les  articles  de  recettes  suivants  : 

i°  Prélèvement  sur  les  quatre  centimes  du  département  spéciaux 
à  renseignement  primaire; 

a°  Subvention  de  l'État; 

3°  Évaluation  en  argent  des  produits  du  jardin  consommés  eu 
nature; 

&°  Somme  provenant  de  la  vente  des  produits  du  jardin; 

5°  Remboursements  pour  dégradations  et  objets  perdus; 

6°  Produit  de  la  vente  du  mobilier  réformé; 

7°  Produit  de  fermage  des  propriétés  de  l'école; 

8°  Arrérages  de  rentes  sur  l'État. 

Dans  les  budgets  des  écoles  uormales  d'institutrices,  on 
trouve,  de  plus,  le  prix  de  pension  payé  par  les  personnes 
admises  exceptionnellement  à  la  table  commune  (art.  6  du 
décret  du  39  juillet  1882). 

Enfin,  on  voit  figurer  quelquefois  aux  budgets  des  écoles 
normales,  sous  le  titre  Recettes  extraordinaires y  soit  une  al- 
location du  département  pour  les  dépenses  extraordinaires 
de  l'école,  telles  qu achats  de  livres  pour  la  bibliothèque, 
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d'instruments  de  physique  ou  d'autres  objets,  soit  une  sub- 
vention de  l'État  pour  ces  mêmes  dépenses.  L'allocation 
départementale  ne  peut,  dans  ce  cas,  être  imputée  sur  les 
centimes  spéciaux  affectés  aux  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire. 

Lorsque  les  bonis  ou  excédents  de  ressources  se  rappor- 
tant aux  exercices  écoulés  n'ont  pas  été  affectés  par  le  Ministre 
a  une  destination  spéciale,  ils  sont  inscrits  en  recette  au 
budget  de  l'école  normale  et  entrent  dès  lors  dans  les  res- 
sources destinées  à  faire  face  aux  dépenses  ordinaires. 


3o. 
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CHAPITRE  III. 

DÉPENSES. 

Les  dépenses  ordiuaires  se  divisent  eu  trois  catégories  : 
i°  traitements  du  personnel  enseignant;  2°  frais  d'entretien 
des  élèves-maîtres  et  des  maîtres  surveillants;  3°  dépenses 
diverses. 

Traitements.  —  Nous  croyons  utile  d'indiquer  ici  les  trai- 
tements dont  a  joui,  à  différentes  époques,  le  personnel  en- 
seignant des  écoles  normales  : 


# 


Décret  du  a  6  décembre  t855. 

Ide  ire  classe,  de. . .   2,800  à  3, ooo francs, 
de  9e  classe 9,5oo     2,700 
de  3e  classe 9,900     9,4oo 

Ide  î"*  classe,  de. . .  1,600  à  1,800 
de  9*  classe i,3oo  i,5oo 
de  3e  classe 1,000     1,900 

Décret  du  A  teptembre  i863. 

Le  minimum  des  traitements  des  directeurs  est  porté  de 
3,200  à  2,600  francs;  et  le  maximum,  de  3, 000  à  3,6oofr. 
Les  traitements  des  maîtres  adjoints  sont  ainsi  fixés  : 
tre  classe,  de  1,800  à  2,000  francs;  2e  classe,  de  i,5oo 
à  1,700  francs;  3e  classe,  de  1,200  à  t,3oo  francs. 
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Loi  du  ai  mars  1S79. 

I'  de  t"  classe 6,ooofrancs. 

de  9*  classe,  de..  3,3oo  à  3, 600 

de  3e  classe 9,700     3, 000 

Ide  1"  classe,  de..  2,000  à  9,900 

de  9*  classe 1,700     1,900 

de  3e  classe 1,600     1,600 

Décret  du  u  avril  i8j8. 
(Applicable  à  partir  du  1*  janvier  1878.) 

de  1"  classe 4,5  00  francs. 

Directeurs \  de  9e  classe 6,000 

de  3e  classe 3, 600 

de  î"  classe 9,900 


Maîtres  adjoints. 


Directrices . 


1,900 
1,600 
3,5oo 
3,ooo 
9,5oo 


de  9e  classe 

de  3e  classe 

de  1"  classe 9. 

de  9e  classe 

de  3e  classe 

de  r*  classe 9,000 

Maîtresses  adjointes]  de  9*  classe 1,600 

de  3e  classe 1,900 

Mcrtt  du  3o  juillet  t88i^. 

ÉCOLES  NORMALES  D'INSTITUTEURS. 

de  3e  classe 6,000  francs. 

Directeurs {  de  9e  classe 6,5oo 

de  1"  classe 5, 000 

de  3*  classe 9,900 

de  9*  classe 9,5oo 

de  i**  classe 9,800 

de  3*  classe 9,5oo 

de  9e  classe 9,800 

de  iw  classe 3, 100 


Maîtres  adjoints 

(externes) 

Professeurs 

(externes) 


:*>  Un  projet  de  loi  déjà  voté  par  la  Chambre  des  députés  et  soumis  en  ce 
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ECOLES   NOBMALE8  D'INSTITUTRICES. 


de  3e  classe 3,ooo  francs. 

Directrices \  de  *•  classe 3,5oo 

de  in  classe 4,ooo 

Ide  3*  classe t,4oo 

de  9«  classe ,,700 

de  ire  classe 2,100 

/  de  3e  classe ii7oo 

Professeurs       1  ,      e    , 

,.  .         v        {  de  9e  classe 3,100 

(internes)        1  ' 

(  de  î*  classe a,ùoo 

11  sera  alloué  aux  professeurs  et  maîtresses  adjointes  au- 
torisées à  résider  hors  de  rétablissement  un  supplément  de 
traitement  de  5oo  francs.  (Art,  1*.) 

Les  professeurs  auxiliaires  chargés  de  cours  spéciaux 
(professeurs  de  facultés,  lycées  et  collèges)  sont  rétribués 
au  moyen  d'une  indemnité  calculée  à  raison  de  i5o  à 
3 00  francs  de  l'heure.  Les  maîtres  auxiliaires  chargés 
d'enseignements  accessoires  (chant,  dessin,  musique  instru- 
mentale, gymnastique,  etc.)  sont  rétribués  au  moyen  d'une 
indemnité  calculée  à  raison  de  100  à  200  francs  de  l'heure. 
(Art.  5.) 

Tout  professeur  ou  maître  adjoint  qui  donne  un  nombre 
d'heures  d'enseignement  supérieur  au  maximum  réglemen- 
taire reçoit  une  indemnité  annuelle  pour  chaque  heure  sup- 
plémentaire. Cette  indemnité  est  de  i5o  francs  pour  l'en- 

moment  van  délibérations  du  Sénat  divise  m  cinq  classes  chaque  catégorie 
de  fonctionnaires  des  écoles  normales  et  fixe  les  traitements  afférents  à  chaque 
classe.  En  ce  qui  regarde  les  économes,  les  traitements  seraient  :  5e  classe, 
1,800  francs;  &'  classe,  9,000  francs;  3*  classe,  9,900  francs;  9*  classe, 
9,5oo  francs;  1"  dasse,  9,800  francs. 
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geignement  des  lettres,  des  mathématiques,  des  sciences 
physiques  et  naturelles,  des  langues  vivantes,  du  dessin  et 
du  travail  manuel,  et  de  100  francs  pour  les  autres  ma- 
tières. (Art.  82  de  l'arrêté  du  18  janvier  1887.) 

Tout  professeur  pourvu  du  certificat  d  aptitude  à  l'ensei- 
gnement du  travail  manuel  ou  des  langues  vivantes,  du 
dessin,  du  chant,  de  la  gymnastique  et  qui  donne  l'ensei- 
gnement correspondant  à  son  titre,  reçoit  une  indemnité 
annuelle  non  soumise  à  retenue,  et  ainsi  réglée  :  travail 
manuel  dans  les  écoles  normales  d'instituteurs,  3 00  francs; 
dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  ifjo  francs;  langues 
vivantes,  3oo  francs;  dessin,  3oo  francs;  chant  et  musique, 
soo  francs;  gymnastique,  100  francs.  Ces  indemnités  ne 
peuvent  être  cumulées.  (Circulaire  ministérielle  du  i3  mars 
1888  sur  l'application  de  l'article  1 16  du  décret  du  18  jan- 
vier 1887.) 

Dans  les  écoles  normales  d'instituteurs,  le  professeur  dé- 
partemental d'agriculture  est  chargé  de  l'enseignement 
agricole.  Il  reçoit  un  traitement  de  i,5oo,  1,760,  9,000 
ou  2,2 5o  francs,  suivant  la  classe  à  laquelle  il  appartient. 
Cette  somme  ne  représente  que  la  moitié  de  son  traitement 
réel;  l'autre  moitié  lui  est  payée  par  le  Ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce.  (Art.  7  du  décret  du  9  juin  1880.) 

Des  maîtres  ouvriers  peuvent,  avec  l'approbation  du  Mi- 
nistre, être  employés  da<ns  les  écoles  normales  d'instituteurs 
à  titre  d'auxiliaires  du  professeur  de  travail  manuel;  ils 
reçoivent  un  salaire  dont  le  chiffre  sera  fixé  par  le  Ministre 
sur  la  proposition  du  recteur.  (Art.  67  du  décret  du  1 8  jan- 
vier 1887  W.) 

(l)  L'article  79  du  décret  du  18  janvier  1887  dispose  que  tout  élève- 
raattre  serti  de  l'école  après  les  trots  années  d'études  reçoit,  quand  il  est 
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Frais  d'entretien  des  élèves-maîtres  et  des  maîtres  surveillant*. 

—  Ces  frais  se  rapportent  aux  points  suivants  :  nourriture, 

—  blanchissage  du  linge  et  du  menu  raccommodage,  — 
fournitures  de  papier,  plumes,  encre,  livres,  instruments 
pour  l'usage  journalier  des  élèves-maîtres,  —  honoraires 
du  médecin,  —  frais  d'infirmerie  et  médicaments,  —  chauf- 
fage, —  éclairage,  —  gages  des  gens  de  service,  —  menues 
dépenses  d'intérieur. 

L'allocation  pour  la  nourriture  est  calculée  par  tète 
d'élève  et  de  maître  admis  à  la  table  commune;  les  éco- 
nomies qui  proviennent  des  sorties  et  des  vacances  pour- 
voient à  l'entretien  des  employés  et  gens  de  service.  Le 
crédit  nécessaire,  par  tête,  est  naturellement  variable  sui- 
vant la  région  où  l'école  est  située;  il  dépend  aussi,  il  faut 
bien  le  dire,  du  savoirrfaire  et  du  zèle  de  1  économe.  Géné- 
ralement, il  est  plus  élevé  dans  les  écoles  normales  d'insti- 
tutrices, ce  qui  tient  surtout  à  ce  que  le  personnel  ensei- 
gnant nourri  y  est  plus  nombreux  que  dans  les  écoles 
normales  d'instituteurs.  La  moyenne  du  crédit  alloué  par 
tête  est  comprise  entre  33 o  et  35 o  francs. 

Les  dépenses  de  blanchissage  sont  évaluées  par  tète 
d'élève  et  de  maître  interne,  bien  que  l'école  n'ait  à  faire 
blanchir  pour  celui-ci  que  les  draps,  les  serviettes  de  toi- 
lette et  le  linge  de  table.  Ici  encore,  l'allocation  nécessaire 
est  très  variable;  elle  dépend  de  la  région,  du  mode  qui 

appelé  pour  la  première  fois  aux  fonctions  d'instituteur  public,  titulaire  ou 
stagiaire,  une  indemnité  de  îoo  francs;  mais  il  ne  prescrit  pas  l'inscription 
de  la  dépense  au  budget  de  l'école  normale.  C'est  peut-être  une  lacune,  car  le 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  avait  demandé  que  cette  inscription 
fut  faite.  (Voir  le  rapport  présenté  le  7  janvier  1887  au  Conseil  supérieur  par 
H.  Lenient,  rapporteur  de  la  commission  d'enseignement  primaire.) 


DES  ÉCOLES  NORMALES.  /,73 

s'impose  pour  le  blanchissage  et,  dans  les  écoles  normales 
d'institutrices,  de  la  part  que  prennent  au  travail  les  élèves- 
maîtresses.  La  moyenne  de  l'allocation  par  tête  se  rapproche 
de  s  5  francs. 

Le  crédit  alloué ,  par  élève,  pour  les  fournitures  classiques , 
a  été  uniformément  fixé  à  20  francs  dans  les  budgets  de 
1888. 

Quant  aux  autres  frais  mentionnés  plus  haut,  ils  dé- 
pendent du  nombre  des  élèves,  de  la  situation  de  l'école,  de 
Fétendue  et  de  la  disposition  des  bâtiments.  Une  moyenne 
de  la  dépense  par  établissement  serait  peu  instructive. 

Dépenses  diverses.  —  On  comprend,  sous  ce  titre,  les 
dépenses  suivantes  :  frais  de  l'école  annexe,  —  fournitures 
de  bureau  pour  le  conseil  d'administration  et  le  directeur, 
—  frais  d'imprimés  pour  le  service  de  l'école,  —  entretien  et 
réparation  des  instruments  pour  l'enseignement  des  sciences 
et  les  observations  météorologiques,  —  abonnement  à  des 
publications  d'enseignement  primaire,  —  entretien  du  jar- 
din, —  dépenses  imprévues. 

En  principe,  l'allocation  pour  frais  de  l'école  annexe  se 
rapporte  à  l'achat  de  fournitures  classiques  pour  les  élèves 
indigents,  de  bons  points  et  de  livres  pour  distributions  de 
prix.  Dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  le  crédit 
s'applique  en  même  temps  à  l'école  maternelle  annexe.     * 

Pour  les  fournitures  de  bureau,  le  crédit  varie  de  a 00 
à  3 00  francs. 

Le  crédit  alloué  pour  l'entretien  et  la  réparation  des 
instruments  est  plus  élevé  dans  les  écoles  normales  d'insti- 
tuteurs que  dans  celles  d'institutrices,  celles-ci  n'ayant  pas 
d'ateliers  de  travail  manuel,  sauf  pour  la  couture  et  le  re- 
passage, les  manipulations  de  physique,  de  chimie  et  d'his- 
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toire  naturelle  y  étant  moins  nombreuses ,  enfin  le  service 
des  observations  météorologiques  n'y  étant  pas  installé. 

L'allocation  pour  abonnement  à  des  publications  d'ensei- 
gnement primaire  n'a  pas  encore  été  fixée  d  une  manière 
uniforme,  une  certaine  latitude  ayant  été  laissée  à  chaque 
directeur  ou  directrice  pour  le  choix  des  publications. 

Le  crédit  alloué  pour  le  jardin  comprend  toujours,  s'il  y  a 
lieu ,  les  gages  du  jardinier,  puis  les  frais  d  achat  de  semences 
et  d'entretien  des  instruments  de  jardinage  à  l'usage  des 
élèves-maîtres. 

Un  crédit  dei5oà3oo  francs  est  alloué  pour  les  dé- 
penses imprévues,  dépenses  qui,  d'après  leur  dénomination 
même,  sont  essentiellement  variables* 

Nous  avons  parlé ,  au  chapitre  Des  ressources,  de  recettes 
extraordinaires.  Il  va  sans  dire  que,  lorsqu'un  budget  com- 
prend des  recettes  de  cette  nature,  on  trouve  aux  dépenses 
un  article  correspondant  et  s'élevant  exactement  à  la  même 
somme. 

Pour  les  90  écoles  normales  d'instituteurs  et  les  82  écoles 
normales  d'institutrices,  y  compris  les  écoles  de  l'Algérie 
(deux  d'instituteurs  et  deux  d'institutrices),  le  montant  des 
crédits  alloués  pour  1 889  est  de  9  millions  en  chiffres  ronds. 
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CHAPITRE  IV. 

ADMINISTRATION.  -  ÉCONOMAT, 

11  y  a  toujours  eu,  près  de  chaque  école  normale,  une 
commission  de  surveillance.  Les  attributions  de  cette  com- 
mission ont  varié  avec  les  époques.  Voici  les  textes  qui  ont 
successivement  fixé  ces  attributions  sous  le  rapport  de  l'ad- 
ministration matérielle: 

Une  commission,  nommée  par  le  Ministre  de  l'instruction  publi- 
que sur  la  présentation  du  préfet  du  département  et  du  recteur  d'aca- 
démie, est  spécialement  chargée  de  la  surveillance  de  l'école  normale 
primaire  sous  tous  les  rapports  de  l'administration,  de  l'enseignement 
et  de  la  discipline  (art.  17  du  règlement  du  1A  décembre  i83a). 
Elle  examine,  chaque  année,  le  compte  et  le  budget  qui  lui  sont 
présentés  par  le  directeur  de  l'école  (art,  91  du  même  règlement). 

La  surveillance  de  l'École  normale  est  confiée  à  une  commission  de 
cinq  membres  nommés  pour  trois  ans  par  le  recteur,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  académique.  Le  président  de  la  commission  est  nommé 
par  le  recteur  (art.  10  du  règlement  du  91  mars  i85i).  Cette 
commission  est  chargée  de  dresser  chaque  année  le  budget  et  d'exa- 
miner les  comptes  qui  lui  sont  présentés  par  la  direction  de  l'école 
(art.  1 1  du  même  règlement). 

Le  décret  du  a  juillet  1886  a  maintenu  ces  dispositions. 

La  législation  actuelle  a  été  établie  d'abord  par  le  décret 
du  29  juillet  1881  (art.  27),  puis  par  le  décret  du  t8jan- 
vier  1887  : 

Ait.  86.  H  est  institué  auprès  de  chaque  école  normale  un  conseil 
d'administration  nommé  pour  trois  ans.  Il  est  composé  de  l'inspecteur 
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d'académie,  président,  et  de  six  membres  désignés  par  le  recteur, 
dont  deux  conseillers  généraux.  —  Quand  le  recteur  assiste  aux 
séances,  il  prend  la  présidence  et  a  voix  prépondérante. 

Art.  87.  Le  conseil  d'administration  est  chargé,  sous  l'autorité 
du  recteur  : 

i°  De  s'assurer,  par  des  visites  mensuelles,  de  la  bonne  tenue  de 
rétablissement  ; 

9°  De  donner  son  avis  sur  le  règlement  intérieur  de  l'école  ; 

3°  De  désigner  à  la  nomination  du  recteur  le  médecin  de  l'école; 

4°  De  régler,  sur  la  proposition  du  directeur  et  sous  réserve  de 
l'approbation  du  Ministre,  toutes  les  questions  relatives  à  la  nourri- 
ture,  au  logement,  au  chauffage,  à  l'éclairage  et  à  l'entretien  des 
élèves-maitres  ; 

5°  De  préparer  le  budget  de  l'école  M; 

6°  De  donner  son  avis  sur  les  demandes  de  crédits  supplémen- 
taires à  adresser  au  Ministre; 

7°  D'examiner  le  compte  administratif  qui  lui  est  soumis  par  le 
directeur,  et  en  général  de  veiller  sur  les  intérêts  matériels  de  l'école. 

Art.  88.  Chaque  année,  au  mois  de  juillet,  le  conseil  d'adminis- 
tration entend  la  lecture  du  rapport  du  directeur  sur  la  situation 
morale  et  matérielle  de  l'établissement.  Il  en  délibère  et  adresse  au 
recteur  ses  observations  et  ses  propositions. 

Art.  89.  Toutes  les  délibérations  du  conseil  d'administration  con- 
cernant la  situation  matérielle  de  l'école  et  les  améliorations  a  réaliser 
sont  transmises  par  le  recteur  au  préfet. 

L'encaissement  des  ressources,  le  payement  des  dépenses 
le  fonctionnement  des  différents  services  d'ordre  matériel , 
la  tenue  des  écritures  de  la  comptabilité  sont  restés  exclu- 
sivement dans  les  attributions  du  directeur  de  l'école  jus- 
qu'en 1881.  Ce  fonctionnaire  était  agent  comptable  bien 

(1)  Le  budget,  après  avoir  été  communiqué  au  recteur,  puis  au  conseil  gé- 
néral pour  qu'ils  y  inscrivent  leurs  propositions,  est  réglé  définitivement  par 
le  Ministre  (art.  ai  de  l'instruction  du  a3  avril  i883). 
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qu'on  ne  lui  imposât  le  versement  d'aucun  cautionnement. 
Le  préfet  du  département  lui  délivrait  des  mandats  sur  le 
trésor  public  pour  l'encaissement  des  principales  recettes. 
Quant  aux  dépenses,  il  ne  pouvait  les  effectuer  qu'en  vertu 
de  mandats  délivrés,  sur  la  caisse  de  l'école,  par  un  membre 
de  la  commission  de  surveillance  auquel  les  fonctions  d'or- 
donnateur des  dépenses  étaient  dévolues  par  le  recteur 
(art.  38  du  décret  du  26  décembre  i855).  Les  comptes  de 
gestion  (deniers  et  matières)  étaient  apurés  par  le  conseil 
de  préfecture  du  département  lorsque,  ce  qui  était  le  cas 
général,  le  montant  des  recettes  annuelles  n'excédait  pas 
3o,ooo  francs;  l'apuration  était  faite  par  la  Cour  des  comptes 
si  ce  montant  était  dépassé. 

Le  directeur  a  été  déchargé  du  service  de  l'économat 
par  l'article  1 1  du  décret  du  39  juillet  1881  : 

Un  professeur  ou  un  maître  adjoint  délégué  par  le  Ministre,  sur  In 
proposition  du  recteur,  est  chargé,  sous  le  contrôle  du  directeur,  des 
fonctions  d'économe  de  récote  normale.  Le  cautionnement  qu'il  devra 
fournir  sera  fixé  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  de  concert 
avec  le  Ministre  des  finances.  Il  devra,  par  semaine,  huit  heures  au 
moins,  dix  heures  au  plus  d'enseignement. 

Le  minimum  du  cautionnement,  qui  avait  été  fixé  à 
5,ooo  francs  par  le  décret  du  3o  septembre  1881,  a  été 
abaissé  à  3,ooo  francs  par  l'article  55  du  décret  du  29  juillet 
1882.  Ce  même  article  dispose  d'ailleurs  que  les  caution- 
nements des  économes  des  écoles  normales  primaires  sont 
fixés  à  5  p.  too  de  l'ensemble  des  recettes*  de  la  dernière 
année  expirée. 

L'article  a  du  décret  du  3o  juillet  1 881  accorde  au  fonc- 
tionnaire chargé  de,  l'économat,  outre  son  traitement  fixe, 
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une  indemnité  annuelle  de  Boo  francs  soumise  à  ia  re- 
tenue. 

De  nouvelles  dispositions  ont  été  établies  par  le  décret 
du  18  janvier  1887  : 

Art.  63.  Un  fonctionnaire,  spécialement  chargé  du  service  de 
l'économat  et  pourvu  du  titre  d'économe,  est  attaché  à  chaque  école 
normale,  soit  cf instituteurs,  soit  d'institutrices.  —  Dans  les  écoles 
normales  d'instituteurs,  l'économe  est  chargé  de  l'enseignement  de  la 
tenue  des  litres.  Dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  l'économe 
est  chargée  de  la  tenue  des  livres  et  de  l'économie  domestique.  L'un  et 
l'autre  peuvent  en  outre  être  chargés  d'autres  cours,  suivant  leurs  apti- 
tudes, r—  Dans  les  écoles  normales  de  plus  de  cent  élèves,  l'économe 
peut  être  déchargé  de  cours. 

Art.  64.  Les  économes  sont  nommés  par  le  Ministre.  Ils  doivent 
fournir  un  cautionnement  dont  le  chiffre  est  fixé  par  le  Ministre  de 
l'instruction  publique,  de  concert  avec  le  Ministre  des  finances.  — 
Les  candidats  à  l'économat  doivent  être  pourvus  du  brevet  supérieur 
et  du  certificat  d'aptitude  pédagogique.  Ils  doivent  être  âgés  de  11  ans 
an  moins  et  avoir  accompli  une  année  de  stage  auprès  de  l'économe 
d'une  école  normale.  Ils  ne  reçoivent  pendant  la  durée  de  leur  stage 
aueune  indemnité,  mais  ils  peuvent  être  logés  et  nourris  à  l'écoie.  Ils 
subissent,  à  la  fin  de  leur  stage,  un  examen  spécial  W. 

L'arrêté  ministériel  du  même  jour  (18  janvier  1887) 
précise  encore  la  situation  et  les  attributions  des  économes  : 

Art.  73.  L'économe  est  installé  par  l'inspecteur  d'académie  entre 
les  mains  duquel  il  doit  au  préalable  prêter  serment.  La  prestation 
de  serment  et  l'installation  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  la  justifi- 
cation du  versement  du  cautionnement.  —  Les  pièces  relatives  à  la 
prestation  de  serment,  à  l'installation  et  au  versement  du  cautionne- 

(1)  Les  conditions  de  cet  examen  ont  été  déterminées  par  l'arrêté  ministériel 
du  i3  février  1888.  (Voir  le  fascicule  n°  61  des  Mémoires  et  documents  sco- 
laires publiés  par  h  Musée  pédagogique.) 
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ment,  sont  transmises  au  Ministre  de  l'instruction  publique  par  le 
recteur. 

Art.  75.  L'économe  règle,  sous  l'autorité  du  directeur  W,  tous  les 
détails  du  service  intérieur.  Il  choisit  les  gens  de  service  avec  l'agré- 
ment du  directeur;  il  les  surveille  et  les  dirige.  Il  assure  Tordre  ma- 
tériel et  la  salubrité  dans  l'école.  Il  est  chargé  de  la  caisse  et  répond 
de  la  validité  des  payements.  Il  fait  les  diligences  nécessaires  pour 
percevoir  en  temps  utile  toutes  les  sommes  affectées  à  l'école.  Il 
tient  les  registres  du  magasin  et  de  la  comptabilité.  Il  rédige  toutes 
les  pièces  relatives  à  ces  divers  services  et  à  toute  la  correspondance 
qui  s'y  rapporte.  Il  discute  les  conditions  des  marchés  et  prépare  les 
cahiers  des  charges.  Il  assiste  à  la  réception  des  fournitures  de  toute 
espèce  et  en  vérifie  la  quantité  et  la  qualité. — Les  approvisionnements 
de  toute  nature  existant  en  magasin,  ainsi  que  le  mobilier,  sont  sous 
sa  garde;  il  en  est  personnellement  et  directement  responsable. 

Art.  77.  Le  directeur  et  l'économe  habitent  dans  l'établissement. 
Ils  ne  sont  pas  nourris;  mais  ils  ont  droit  aux  prestations  en  nature. 

L'économe  perçoit  toutes  les  sommes  provenant  des  fonds 
de  l'Etat  et  du  département,  et  celles  qui  sont  centralisées 
au  trésor  par  l'intermédiaire  des  trésoriers-payeurs  géné- 
raux, au  moyen  de  mandats  délivrés  en  son  nom  par  le 
préfet  (art.  18  du  décret  du  29  juillet  1883).  Il  ne  perçoit 
directement  que  les  recettes  suivantes  :  évaluation  en  argent 
des  produits  du  jardin  et  des  propriétés  de  f  école  con- 
sommés en  nature;  —  sommes  provenant  de  la  vente  des 
produits  du  jardin  et  des  propriétés  de  fécole;  —  rembour- 
sements pour  dégradations  et  objets  perdus  (art.  19). 

{1)  Le  directeur  surveille  et  contrôle  toutes  les  parties  du  service  de  l'éco- 
nomat. Il  engage  et  ordonnance  les  dépenses  dans  les  limites  des  crédits  régu- 
lièrement alloués.  Il  passe  les  marchés  et  surveille  directement  la  comptabilité 
sans  pouvoir  s'immiscer  en  aucune  façon  dans  le  maniement  des  deniers  et 
des  matières.  Une  fois  par  mois  au  moins  et  à  des  dates  variables*  le  directeur 
est  tenu  de  vérifier  l'état  delà  caisse  et  de  la  comptabilité  (art  71  de  l'arrêté 
du  18  janvier  1887). 
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L'économe  ne  peut  solder  les  dépenses  du  budget  de 
l'école  que  sur  un  mandat  de  payement  délivré  par  le  direc- 
teur ordonnateur  des  dépenses  (art.  21). 

Le  directeur  ordonnateur  des  dépenses  vérifie  et  arrête 
la  caisse  de  Fécole  une  fois  par  mois.  De  plus,  à  la  fin  de 
chaque  trimestre  et  notamment  le  3i  décembre  de  chaque 
année,  l'inspecteur  d académie  procède,  de  concert  avec  un 
délégué  du  préfet,  et  en  présence  du  directeur  et  de  l'éco- 
nome, à  la  vérification  trimestrielle  de  la  caisse,  de  la 
comptabilité  et  de  l'inventaire  des  approvisionnements  en 
magasin  (art.  ho  et  tu).  Enfin,  la  vérification  de  la  compta- 
bilité des  écoles  normales  primaires  fait  partie  des  attribu- 
tions d'un  inspecteur  général  spécial  de  renseignement 
primaire  (art.  233  de  l'arrêté  du  18  janvier  1887). 

La  gestion  financière  des  écoles  normales  est  établie  par 
année  et  par  exercice.  L'état  de  situation  de  la  caisse  et 
l'état  de  situation  du  magasin  font  connaître  le  mouvement 
des  encaisses  et  celui  des  approvisionnements  du  1er  jan- 
vier au  3i  décembre.  Le  compte  des  recettes  et  des  dé- 
penses du  budget  ou  compte  de  l'exercice  présente  le  résumé 
de  toutes  les  opérations  de  l'exercice  qui  s'étend  du  1er  jan- 
vier au  3o  juin  de  l'année  suivante  (art.  3i  du  décret  du 
29  juillet  1882  modifié  par  le  décret  du  16  avril  i883). 

L'économe  établit,  à  la  fin  du  mois  de  juin  de  chaque 
année,  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  qu'il  a  faites 
en  numéraire  pendant  l'année  précédente,  ainsi  que  le 
compte  en  matières.  Le  compte  en  deniers  est  établi 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  lycées,  par  l'article  2  3  g 
du  règlement  du  16  octobre  1867  sur  la  comptabilité 
des  dépenses  du  Ministère  de  l'instruction  publique.  Le 
compte  en  matières  est  établi  conformément  à  l'article  2  U  1 
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du  même  règlement.  Les  comptes  de  gestion  des  éco- 
nomes des  écoles  normales,  quel  que  soit  le  chiffre  des  re- 
cettes et  des  dépenses,  sont  réglés  et  apurés  par  la  Cour 
des  comptes.  Ils  doivent  lui  parvenir  avant  le  icr  octobre 
de  la  seconde  année  de  l'exercice  (art.  54  du  décret  du 

29  juillet  1889  modifié  par  le  décret  du  16  avril  i883). 
De  son  côté,  le  directeur  de  l'école  normale,  ordonnateur 

des  dépenses,  présente,  le  1er  juillet  de  chaque  année,  un 
compte  administratif  de  l'exercice  qui  vient  de  se  clore  le 

30  juin.  Ce  compte  présente  le  détail  des  opérations  de 
l'exercice  seulement;  il  apprécie  les  dépenses  nettes,  et  il 
établit  la  situation  de  l'exercice  en  excédent  ou  en  déficit. 
Deux  tableaux  complémentaires,  placés  l'un  au  commen- 
cement, l'autre  à  la  fin  du  compte,  offrent  le  résumé  gé- 
néral de  la  situation  financière  de  l'école  au  3o  juin  de 
l'année  précédente  et  au  3o  juin  de  l'année  courante. 
Ce  compte  est  soumis  à  l'approbation  du  conseil  d'adminis- 
tration (art  5 o  et  5 1  du  décret  du  39  juillet  188a  modi- 
fiés par  le  décret  du  16  avril  1 883). 

La  délibération  prise  par  le  conseil  d'administration  sur 
le  compte  qui  lui  est  soumis  par  le  directeur  de  l'école 
est  adressée  par  le  président,  le  5  juillet  au  plus  tard,  au 
recteur  de  l'académie,  avec  trois  expéditions  du  compte. 
Le  recteur  transmet,  avant  le  1 5  juillet,  une  de  ces  expé- 
ditions au  préfet  et  l'autre  au  Ministre;  il  y  joint  ses  obser- 
vations personnelles  (art.  5  3  et  53  du  décret  du  39  juillet 
1883). 

L'économe  tient  six  registres,  savoir  :  le  livre  à  souche, 
le  journal  de  caisse,  le  sommier,  le  livre  du  magasin,  le 
livre  d'inventaire  général  du  mobilier,  le  registre  matricule 
de  l'école.  Tous  ces  registres  sont  cotés  et  paraphés  par 

Monographies. — 11.  3i 
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l'inspecteur  d'académie.  Le  conseil  d'administration  et  par- 
ticulièrement l'ordonnateur  des  dépenses  vérifient  ces  re- 
gistres toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable,  et  y 
consignent  le  résultat  de  leur  vérification.  La  même  véri- 
fication est  faite  par  l'inspecteur  d'académie,  le  recteur  et 
les  inspecteurs  généraux  en  tournée  (art.  33  du  décret  du 
^9  juillet  1882). 

H  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  donner  des  détails  sur 
la  forme  des  registres  de  la  comptabilité,  sur  les  modèles 
des  diverses  pièces  de  la  gestion  économique,  sur  les  forma- 
lités que  le  comptable  doit  remplir  soit  pour  l'encaissement 
des  recettes,  soit  pour  le  payement  des  dépenses.  On  trouve 
ces  détails  dans  l'Instruction  du  s  3  avril  i883  publiée  par 
le  Ministère  de  l'instruction  publique  [Instruction  sur  t Adr- 
ministration  et  la  comptabilité  des  écoles  normales.  Paris,  Im- 
primerie nationale,  i883).  On  peut  aussi  consulter  utile- 
ment le  fascicule  n°  61  des  Mémoires  et  documents  scolaires 
publiés  par  le  Musée  pédagogique ,  intitulé  :  Comptable  des 
écoles  normales  primaires  (Guide  légal  et  administratif  des  éco- 
nomes. Paris,  Imprimerie  nationale,  1888.) 
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DES  RAPPORTS  DES  RECTEURS 

SUR  LE  DÉVELOPPEMENT 

ET  LA  SITUATION  DES  ÉCOLES  NORMALES 

D'INSTITUTEURS  ET  D'INSTITUTRICES 

(1878-1888). 


EXTRAITS 

DES 

RAPPORTS  DES  RECTEURS 

SUR  LE  DÉVELOPPEMENT 

ET 

LA  SITUATION  DES  ÉCOLES  NORMALES 

D'INSTITUTEURS  ET  D'INSTITUTRICES 

(1878-1888). 

1><8>«- 

INTRODUCTION. 


Pour  compléter  l'étude  relative  aux  écoles  normales  pri- 
maires d'instituteurs  et  d'institutrices  qui  fait  l'objet  des  pré- 
cédents fascicules W,  on  a  réuni,  dans  ce  volume,  quelques 
extraits  des  rapports  de  MM.  les  recteurs  sur  la  situation 
et  sur  le  développement  des  écoles  normales  durant  la  pé- 
riode décennale  de  1878  à  1888. 

A  ces  rapports  étaient  annexées  un  certain  nombre  de 
notices  destinées  à  faire  connaître  l'historique  et  l'organi- 
sation actuelle  de  chaque  école  normale.  Ces  notices,  trop 
étendues  pour  être  ici  reproduites  intégralement ,  se  trouvent 
dans  les  documents  exposés  par  le  Ministère  de  l'instruc- 
tion publique.  (Voir  le  catalogue  officiel  de  l'Exposition 
universelle,  tome  II,  p.  7.) 

(1)  Notice  historique  sur  tes  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'institutrices.  — 
Organisation  et  administration  matérielle  des  écoles  normales. 
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On  a  extrait  des  rapports  de  MM.  les  recteurs  : 
i°  Les  considérations  générales  et  les  appréciations  sur 
le  fonctionnement  des  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'in- 
stitutrices dans  les  dix  dernières  années;. 

2°  Les  renseignements  statistiques  relatifs  à  ces  établis- 
sements. 
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ACADÉMIE  DE  PARIS. 


En  1878,  l'Académie  de  Paris  comptait  : 

Huit  écoles  normales  d'instituteurs,  celles  de  Bourges,  Chartres, 
Blois,  Orléans,  Châlons,  Melun,  Versailles  et  Paris; 

Un  cours  normal  d'instituteurs,  celui  de  Beau  vais; 

Trois  écoles  normales  d'institutrices,  celles  de  Chartres,  Orléans 
et  Paris  ; 

Cinq  cours  normaux  d'institutrices,  ceux  de  Bourges,  Blois,  Reims, 
Beauvais  et  Juilly. 

Le  département  de  Seine-et-Oise,  qui  n'avait  ni  école  normale  ni 
coure  normal  d'institutrices,  entretenait  des  boursières  à  l'école  nor- 
male de  Chartres.  ' 

Tous  les  départements  du  ressort  de  l'Académie  de  Paris  sont  au- 
jourd'hui pourvus  d'une  école  normale  d'instituteurs  et  d'une  école 
normale  d'institutrices. 

Le  nombre  des  élèves-maîtres  des  écoles  normales  d'instituteurs, 
qui  était  en  1878  de  436,  s'est  élevé  en  1888  à  590,  soit  une 
augmentation  de  i5&. 

La  population  de  ces  établissements  a  atteint  son  maximum  en 
i885,  avec  664  élèves.  L'effectif  a  été  réduit,  depuis  trois  ans,  de 
6  élèves  à  Bourges,  de  27  à  Chartres,  de  12  à  Blois,  de  &  à  Or- 
léans, de  16  à  Châlons,  de  18  à  Versailles.  Il  est  stationnaire  a  Melun 
et  à  Paris.  Il  s'est  accru  de  ai  à  Beauvais.  Les  promotions  actuelles 
suffisent  aux  besoins.  Celle  qui  a  terminé  ses  études  en  1888  reste 
en  partie  à  pourvoir  d'emplois  dans  les  écoles  communales. 

Le  nombre  des  élèves-maîtresses  des  écoles  normales  d'institutrices 
était  en  1878  de  t3a;  il  s'élève  en  1889  à  &20,  soit  une  augmenta- 
tion de  988. 

Le  recrutement  des  écoles  normales  s'est  opéré  avec  aisance  jus- 
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qu'en  1886;  en  1887  et  *888,  le  nombre  des  aspirants  et  des  aspi- 
rantes a  sensiblement  diminué,  après  avoir  atteint  son  maximum  en 
i885. 

La  diminution  tient  aux  conditions  d'inscription  déterminées  par 
le  décret  du  18  janvier  1887,  qui  exige  des  aspirants  et  des  aspi- 
rantes la  justification  du  brevet  de  capacité.  On  peut  penser  qne  le 
nombre  des  candidats  se  relèvera  lorsque  les  écoles  primaires  supé- 
rieures et  les  cours  complémentaires  auront  reçu  leur  complet  déve- 
loppement. Dès  ce  moment,  c'est  l'élite  seule  des  écoles  primaires  de 
tous  les  degrés  qui  peut  prendre  part  au  concours. 

Les  résultats  des  examens  du  brevet  de  capacité  élémentaire  subis 
par  les  élèves  des  écoles  normales  pendant  la  dernière  période  décen- 
nale n'ont  qu'un  intérêt  relatif,  en  raison  de  la  législation  nouvelle, 
qui  astreint  les  candidats  à  la  production  du  diplôme.  Ils  varient  peu, 
d'ailleurs,  d'une  année  à  l'autre.  L'ensemble  des  résultats  fait  ressor- 
tir la  proportion  des  candidats  admis  aux  candidats  présentés  comme 
atteignant  96  p.  100  (instituteurs)  et  93  p.  100  (institutrices). 

Les  résultats  du  brevet  supérieur  importent  davantage;  c'est  par 
eux  qu'il  est  possible  d'apprécier  l'action  des  maîtres  et  l'éducation 
générale  des  élèves,  La  proportion  pour  cent  des  succès  s'est  élevée  de 
1878  à  1888  ;  pour  les  écoles  normales  d'instituteurs,  de  3o.it  à 
75.19;  pour  les  écoles  normales  d'institutrices,  de  10  à  80.16. 
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STATISTIQUE  POUR  L'ENSEMBLE  DES  ECOLES  NORMALES. 


1878, 


1879. 


1880. 


1881. 


1883.  1883. 


1884. 


1885. 


1886 


1887, 


INSTITUTEURS. 


Nombre  de  candidats  au  con- 
court d'admiisioii 

Nombre  de  candidats  admis- 


Nombre  d'élèves  entres  en 


Nombre  total  des  élèves. 

Nombre  des  élèves  des  écoles 
primaires  annexes. . 

Élèves   présentés  au  brevet 
élémentaire 

Elèves  admis  au  brevet  élé- 


Élèves  présentés  au  brevet  su- 
périeur   

Élèves  admis  au  brevet  supé- 
rieur  


Nombre  de  candidates  au  eon- 
cours  d'admission. . 

Nombre  de  candidates  admis- 
sibles  

Nombre  d'élèves  entrées  en 


570 

57» 

570 

5i7 

549 

586 

611 

655 

545 

491 

181 

to4 

•04 

*s6 

i38 

i38 

i58 

147 

9S9 

117 

16S 

184 

189 

an 

i3o 

117 

108 

137 

i33 

118 

436 

454 

475 

5n 

555 

58o 

64o 

664 

65» 

681 

8s6 

836 

847 

610 

634 

609 

796 

878 

8i5 

865 

tZ'j 

i46 

17e 

199 

11S 

176 

167 

167 

1S8 

i4o 

1*9 

146 

*7* 

19a 

101 

166 

16» 

t65 

119 

139 

93 

97 

io5 

141 

i5i 

t5o 

160 

100 

197 

197 

•8 

aé 

39 

69 

84 

77 

110 

i3s 

i48 

i63 

817 


io4 
590 

837 


io5 


i5i 


INSTITUTRICES. 


Nombre  total  des  élèves. . 

Nombre  des  élèves  des  écoles 
primaires  annexes. . 

Nombre  des  élèves  des  écoles 
maternelles  annexes 

Élèves  présentées  an  brevet 
élémentaire 

Élèves  admises  au  brevet  élé- 
mentaire  

Élèves  présentées  au  brevet 
supérieur 

Élèves  admises  au  brevet  su- 
périeur   


,78 

no 

«77 

3s7 

43t 

54o 

5o8 

63» 

596 

490 

347 

«7 

59 

89 

106 

111 

i33 

i58 

i44 

t35 

118 

117 

46 

55 

99 

io5 

n3 

iSi 

161 

«47 

i45 

i45 

t54 

i3i 

««9 

t85 

117 

3l4 

353 

4io 

4i8 

43i 

«»9 

4io 

610 

611 

564 

6i5 

619 

656 

709 

693 

7*7 

655 

701 

193 

184 

•14 

171 

385 

4l5 

7i3 

810 

77» 

609 

700 

41 

37 

41 

8s 

110 

97 

11a 

io4 

109 

98 

56 

39 

34 

36 

7« 

117 

86 

11A 

101 

96 

90 

5i 

10 

9 

19 

61 

58 

90 

9* 

108 

118 

»37 

191 

1 

- 

4 

i5 

3i 

56 

64 

84 

9* 

io4 

97 
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ACADÉMIE  D'AIX. 


Les  six  départements  qui  composent  l'Académie  d'Aix  compre- 
naient en  1878  six  écoles  normales  d'instituteurs  et  deux  écoles  nor- 
males d'institutrices;  en  1888,  le  nombre  des  écoles  normales  d'in- 
stituteurs est  resté  le  même;  mais,  depuis  1878,  deux  écoles  normales 
d'institutrices  ont  été  ouvertes  :  l'une  dans  le  département  des  Basses- 
Alpes,  l'autre  dans  le  département  de  Vauciuse. 

D'autre  part,  l'école  normale  d'institutrices  d'Ajaccio,  dirigée  en 
1878  par  des  religieuses,  a  été  depuis  cette  époque  confiée  à  des  di- 
rectrices et  professeurs  laïques;  et  l'école  normale  d'institutrices  d'Aix, 
véritable  école  régionale,  il  y  a  dix  ans,  ne  reçoit  plus  aujourd'hui 
que  les  élèves  de  trois  départements.  Je  dois  même  faire  remarquer 
qu'à  partir  du  1er  octobre  1889,  seul  le  département  des  Alpes-Mari* 
Urnes  restera,  par  une  convention,  associé  au  département  des 
Bouches-du-Rhâne  pour  l'entretien  de  l'école  normale  d'institutrices 
d'Aix,  le  département  du  Var  devant,  cette  année  même,  inaugurer 
son  école  normale  d'institutrices  aujourd'hui  achevée. 

De  leur  coté,  les  six  écoles  normales  d'instituteurs  ont  toutes,  de 
1878  à  1888,  subi  d'importantes  modifications.  L'école  normale  d'in- 
stituteurs d'Ajaccio  ne  reçoit  plus  aujourd'hui  que  des  externes. 
L'école  normale  d'instituteurs  des  Basses-Alpes  a  été,  au  icr  octobre 
1888,  transférée  de  Barcelonnclte  à  Digne,  et  l'externat  y  a  été  sub- 
stitué à  l'internat.  On  a  construit  pour  l'école  normale  d'instituteurs 
d'Aix  un  vaste  immeuble,  où  l'air  ni  la  lumière  n'ont  été  ménagés. 
L'école  normale  d'instituteurs  d'Avignon  occupe,  depuis  1879,  un 
ancien  hôtel  bâti  entre  cour  et  jardin,  où,  après  aménagement,  tous 
les  services  sont  convenablement  installés.  Enfin,  les  deux  immeubles 
affectés  aux  écoles  normales  de  Draguignan  et  de  Nice  ont  été  sur 
place  agrandis  et  remaniés. 
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STATISTIQUE  POUR  L'ENSEMBLE  DES  ECOLES  NORMALES. 


1878. 


1879. 


1880. 


1881. 


1882. 


1883. 


1884.  1885. 


1886. 


1887. 


INSTITUTEURS. 


Nombre  de  candidats  au  con- 


Nombre  de  candidat*  admis- 
sibles.  

Nombre  d'élèTes  entra  en 
tn  année 

Nombre  total  des  titres 

Nombre  des  élèves  des  écoles 


Bières  présentés  au  brevet 
élémentaire 

Élèves  admis  au  breret  élé- 
mentaire  


Élères 


ères  présenl 
supérieur.., 


iftés   an   brevet 


Élèves  admis  an  breret  sa- 
pénenr   


Nombre  de  candidates  au  con- 
cours d1 


Nombre  de  candidates  admis- 
sible*  

Nombre  d'élèves  entrées  en 


•77 

3o8 

358 

3ss 

341 

3n 

•65 

•84 

••6 

•  i3 

83 

n4 

n5 

Il4 

i36 

10S 

101 

u3 

9* 

79 

7° 

83 

87 

io3 

116 

io4 

97 

9« 

84 

69 

** 

110 

•  84 

i45 

•55 

•8s 

•69 

170 

s4o 

•  i5 

333 

334 

3s7 

358 

367 

36 1 

367 

369 

337 

S10 

5s 

6. 

86 

8s 

i57 

108 

9« 

106 

80 

70 

«s 

5o 

66 

7» 

76 

7» 

76 

90 

59 

56 

44 

56 

64 

66 

74 

66 

7» 

70 

85 

77 

10 

6 

il 

»9 

•4 

»7 

•4 

•5 

5i 

3? 

INSTITUTRICES. 


Nombre  total  des  éières . . 

Nombre  des  élèves  des  écoles 
primaires  annexes. . 

Nombre  des  élères  des  écoles 


Élères  présentées  an  breret 
élémentaire 

Élères  admises  an  breret  élé- 
mentaire  

Élères  présentées  an  breret 
supérieur 

Élères  admises  au  breret  su- 


80 

99 

i64 

i74 

175 

t35 

16S 

198 

198 

•$9 

19 

5o 

70 

76 

66 

«9 

61 

55 

78 

9* 

38 

36 

4i 

4o 

44 

*7 

46 

45 

61 

56 

107 

108 

it4 

118 

110 

tSo 

i33 

,35 

i5o 

i57 

5o 

5i 

5o 

tu 

n5 

n5 

to4 

i45 

i3t 

••8 

■ 

- 

• 

• 

a 

81 

88 

90 

161 

161 

s8 

35 

»9 

35 

34 

4o 

3i 

3i 

11 

«7 

96 

34 

•4 

34 

33 

83 

3o 

3o 

»9 

•6 

9 

7 

*7 

34 

33 

4t 

36 

4i 

4o 

Ai 

1 

■ 

4 

16 

5 

9 

18 

18 

i5 

»7 

85 

58 

59 
*9« 

3io 
5o 
47 
60 
45 

i53 

76 

60 
170 

.39 

*77 
i5 

»5 
34 
•6 
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ACADÉMIE  DE  BESANÇON. 


PEBSOMEL  (PROFESSEURS  KT  MAÎTRES). 

Le  personnel  enseignant  comprenait,  en  1878,  un  directeur  ou 
directrice,  des  maîtres  adjoints  ou  des  maîtresses  adjointes,  un  au- 
mônier et  des  maîtres  (professeurs  de  lycées  ou  collèges)  chargés  de 
cours  complémentaires. 

Il  y  avait  aussi  des  professeurs  spéciaux  pour  les  enseignements 
de  la  gymnastique,  du  chant,  des  langues  vivantes,  du  dessin,  etc. 

En  1888,  on  trouve  toujours  un  directeur  ou  directrice,  quelques 
maîtres  adjoints  ou  maltresses  adjointes,  des  professeurs  de  l'école 
normale  et  un  économe. 

Les  aumôniers  ont  disparu  comme  conséquence  directe  de  la  sup- 
pression d'un  enseignement  religieux  confessionnel.  On  a  pu  se  passer 
aussi  du  concours  de  MM.  les  professeurs  de  lycées  ou  eollfcges  en 
tant  que  chargés  de  cours  complémentaires. 

Les  maîtres  spéciaux  externes  subsistent  encore  dans  la  plupart 
des  écoles;  cependant,  dans  quelques-unes,  les  cours  de  gymnas- 
tique, de  dessin,  de  langues  vivantes,  sont  actuellement  confiés  k  des 
professeurs  de  l'établissement,  pourvus  des  titres  nécessaires. 

Il  est  permis  d'espérer  que  le  jour  n'est  pas  éloigné  où  les  écoles 
normales  se  suffiront  à  elles-mêmes  pour  tous  les  enseignements. 

Ce  qu'il  importe  de  considérer  ici,  c'est  que  le  personnel  ensei- 
gnant a  dû  acquérir  de  nouveaux  titres  de  capacité,  qu'il  a  dû  se 
spécialiser  soit  dans  l'ordre  des  sciences,  soit  dans  l'ordre  des  lettres. 

Ces  heureuses  modifications  ont  eu  pour  conséquence  de  donner 
plus  d'étendue  et  plus  de  solidité  aux  études. 

Il  y  a  actuellement  dans  les  écoles  normales  de  l'Académie  de  Be- 
sançon i3  professeurs  en  titre,  3  maîtres  adjoints  et  12  délégués. 
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Dans  les  école»  normales  d'institutrices  on  compte  10  professeurs, 
et  10  maîtresses  déléguées;  il  n'y  a  plus  de  maîtresse  adjointe  titulaire. 

Parmi  les  professeurs  en  titre  dans  les  écoles  normales  d'institu- 
teurs, 4  sont  d'anciens  élèves  de  l'école  normale  primaire  supérieure 
de  Saint-Cloud,  et  dans  les  écoles  normales  d'institutrices  6  sont 
d'anciennes  élèves  de  Fontenay-aux-Roses. 

Dans  toutes  les  écoles  normales  se  trouve  un  maître  chargé  de 
remplir  les  fonctions  d'économe.  Cette  création  constitue  une  heu- 
reuse réforme  :  il  était  nécessaire  de  délivrer  le  directeur  ou  la 
directrice  des  soucis  très  absorbants  du  service  économique  et  de 
leur  permettre  de  se  consacrer  d'une  façon  plus  assidue  à  la  surveil- 
lance des  études  et  des  classes. 

PERSONNEL  (ÉLÈVES). 

Depuis  1878  jusqu'au  t"  octobre  1888,  les  écoles  normales  de 
l'Académie  ont  formé  681  instituteurs  et  &91  institutrices. 

Parmi  les  681  élèves  entrés  dans  les  écoles  normales  d'institu- 
teurs, 678  ont  été  formés  dans  des  écoles  primaires  publiques  et  3 
dans  des  écoles  privées. 

Les  écoles  congréganistes  en  ont  fourni  un. 

Sur  4g  1  élèves-maîtresses  entrées  dans  les  écoles  normales  d'insti- 
tutrices, 484  ont  été  formées  dans  des  écoles  primaires  publiques  et 
7  dans  des  écoles  privées. 

Les  écoles  congréganistes  en  ont  fourni  36. 

1  a  élèves-maîtres  des  écoles  normales  de  l'Académie  ont  pu  entrer, 
après  concours ,  à  l'école  normale  primaire  supérieure  de  Saint-Cloud , 
et  18  élèves- maîtresses  sont  entrées  à  l'école  de  Fontenay-aux- 
Roses. 

Jusqu'à  présent  le  recrutement  des  élèves-maîtres  et  des  élèves- 
maîtresses  a  été  facile. 

ECOLW  ANNEXES. 

Les  écoles  annexes  sont  prospères;  partout  le  recrutement  s'effectue 
dans  de  bonnes  conditions,  et  les' élèves-maîtres  y  trouvent  un  champ 
suffisant  pour  leur  éducation  professionnelle. 

Les  écoles  normales  d'institutrices  ont,  en  outre,  des  écoles  ma- 
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ternelles  bien  fréquentées  aussi.  L'école  maternelle  de  1  école  normale 
de  Vesoul  a  cependant  été  supprimée  à  la  rentrée  d'octobre  1888, 
parce  que  le  nombre  d'enfants  qui  avaient  demandé  leur  inscription 
était  trop  faible. 

DISCIPLINE, 

C'est  au  point  de  vue  disciplinaire  qu'ont  été  réalisés  les  plus 
grands  progrès.  Il  n'est  plus  question  aujourd'hui  dans  les  écoles  nor- 
males de  cette  surveillance  soupçonneuse,  legs  d'un  temps  heureuse- 
ment loin  de  nous. 

A  partir  de  188&,  la  circulaire  du  7  février  inaugure,  pour  les 
élèves-maîtres,  un  système  de  liberté  mieux  entendu.  A  partir  de 
cette  date,  les  règlements  intérieurs  sont  rédigés  dans  un  esprit  plus 
libéral.  Alors  seulement  les  élèves  deviennent  responsables  de  la  dis- 
cipline. Les  maîtres  n'apparaissent  plus  auprès  d'eux,  pendant  les 
études,  que  pour  les  assister  individuellement  de  leurs  conseils  dans 
le  travail  libre. 

Partout  les  mouvements  se  font  au  commandement  d'un  élève- 
maître,  d'après  un  ordre  de  roulement  déterminé.  Les  élèves  de  3*  an- 
née, à  tour  de  rôle,  exercent  les  fonctions  de  surveillant  général 
pendant  une  semaine  ou  une  quinzaine.  Jamais  une  infraction  sé- 
rieuse à  la  règle  ne  se  produit. 

Les  sorties  libres  du  dimanche  étaient  accordées,  en  1881,  aux 
meilleurs  élèves  à  titre  de  faveur  exceptionnelle  :  elles  sont  devenues 
générales  après  le  décret  du  18  janvier  1887.  Il  semble  que  le  sens 
moral  se  soit  développé  dans  nos  écoles  normales  avec  la  responsa- 
bilité et  l'exercice  de  la  liberté.  L'enseignement  moral,  en  appelant 
les  élèves-maîtres  à  réfléchir  sur  leurs  devoirs,  règle  leur  volonté  et 
leur  inspire  le  respect  de  soi-même,  qui  à  lui  seul  est  toute  une  dis- 
cipline. On  ne  voit  donc  point  qu'il  y  ait  lieu  de  restreindre  ces  li- 
bertés. 

BisuMÉ. 

En  résumé,  on  trouve  partout  une  meilleure  distribution  des  lo- 
caux, un  mobilier  scolaire  mieux  approprié  à  sa  destination,  des  ca- 
binets de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle,  pourvus  des 
appareils  et  des  collections  les  plus  nécessaires,  des  ateliers  de  travail 
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manuel  convenablement  installés,  des  bibliothèques  présentant  des 
ressources  sérieuses,  des  professeurs  plus  instruits,  au  courant  des 
nouvelles  méthodes  d'enseignement,  un  système  disciplinaire  fondé 
sur  l'apprentissage  de  la  liberté. 

Telles  sont  les  améliorations  que  la  dernière  période  décennale  a 
vues  s'introduire  dans  les  écoles  normales  de  l'Académie  de  Be- 
sançon. 


Monographies.  —  u. 


A9g  SITUATION  DBS  ÉCOLES  NORMALES. 

STATISTIQUE  POUR  L'ENSEMBLE  DES  ECOLES  NORMALES. 


1878. 


1879. 1880.  1881.  1882, 


1881, 18*4. 


1886. 


1886.  1887 


IH8T1TUT1UR8. 


Nombre  de  candidats  an  con- 


Nombre  de  candidats  admis- 
sibles  


Nombre  d'élèves  entrés  en 
i"  année 


Nombre  total  des  élèves. , 

Nombre  des  élèves  des  écoles 
primaires  annexes 

Élèves   présentés  au  brevet 
élémentaire 

Élèves  admis  au  brevet  élé- 
mentaire   

Elèves  présentés  au  brevet 
supérieur 

Élèves  admis  au  brevet  su 
périeur 


•68 

s38 

.43 

946 

919 

979 

994 

978 

999 

188 

7» 

84 

88 

io5 

"9 

109 

to4 

m 

84 

7* 

65 

73 

81 

83 

87 

88 

8s 

73 

7* 

69 

186 

19e 

•08 

918 

S98 

.39 

s35 

934 

»*9 

198 

407 

5i4 

6*6 

649 

445 

434 

358 

449 

467 

446 

6s 

5? 

n5 

9* 

190 

68 

66 

58 

*7 

47 

58 

53 

100 

94 

ll8 

66 

55 

5? 

43 

35 

35 

3i 

98 

54 

63 

69 

67 

73 

68 

73 

4 

16 

i5 

»9 

39 

90 

43 

37 

48 

4i 

Nombre  de  candidates  au  con- 
cours d'admission 


Nombre  de  candidates  admis- 
sibles  


Nombre  d'élèves  entrées  en 
1"  année 


Nombre  total  des  élèves: . 

Nombre  des  élèves  des  écoles 
primaires  annexes. .... 

Nombre  des  élèves  des  écoles 
maternelles  annexes  c1). 

Élèves  présentées  au  brevet 
élémentaire 

Élèves  admises  au  brevet  élé- 
mentaire  

Élèves  présentées  au  brevet 
supérieur 

Élèves  admises  au  brevet  su- 
périeur  


18 
10 
87 

199 

i84 

903 

n 

i5 

94 

i3 


45 

190 

i84 
907 

49 

4o 

»7 
16 


INSTITUTRICES. 

89 
47 
33 


io3 

9l5 

3i 
3o 
18 
i3 


49 


110 
934 


io3 

55 

53 
i55 

109 

909 

h 
54 
45 


160 

itf 

86 

9* 

67 

53 

177 

167 

101 

i4s 

9l3 

905 

4i 

49 

36 

46 

36 

5i 

90 

99 

167 

56 

54 
i4o 

n5 

so5 

95 
93 

57 

34 


9« 
63 

59 

,75 

4t6 

39 

3i 
65 
36 


98 
?» 

48 
t37 

119 

901 
93 

99 

44 

94 


C)  L'école  maternelle  annexe  de  l'école  normale  de  Vasonl  a  été  su] 
t  d'élèves ,  a  la  rentrée  d'octobre  1888. 


ipprimée ,  mute  d'un  nombre 
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GIRONDE. 

Le  département  de  la  Gironde,  par  son  étendue,  ses  ressources, 
l'importance  de  la  ville  de  Bordeaux,  doit  être  mis  au  premier  rang; 
et  pourtant,  je  dois  commencer  par  f eipression  d'un  regret  :  l'école 
normale  d'instituteurs  est  placée  dans  des  conditions  défectueuses. 

Fondée  en  i833,  ouverte  deux  ans  après  dans  une  maison  située 
à  l'intérieur  de  la  ville,  elle  ftit  transférée,  en  186g,  à  la  Sauve,  petit 
village  à  98  kilomètres  de  Bordeaux,  dans  des  bâtiments  précédem- 
ment occupés  par  le  collège  des  Jésuites. 

Parmi  les  raisons  qut  déterminèrent  le  vote  du  conseil  général,  on 
peut  relever  les  suivantes  : 

rr  Vaste  établissement;  —  situé  dans  une  campagne  où  fair  est  très 
sain;  —  à  28  kilomètres  seulement  de  Bordeaux;  — -  une  certaine 
étendue  de  terre  à  cultiver;  —  éloignement  du  luxe  et  des  habitudes 
de  la  ville  pour  l'aspect  et  les  travaux  de  la  campagne.» 

Bf.  Devès,  président  de  la  commission  de  surveillance  de  l'époque, 
exprima  bien  des  craintes  que  «rlVloignement  de  Bordeaux  ne  préju- 
diciât  à  l'école  modèle  »,  il  fit  remarquer  que  «rla  translation  à  la 
Sauve  présenterait  pour  les  professeurs  externes  des  difficultés  sé- 
rieuses; —  que  le  transfert  aurait  un  autre  inconvénient  au  point  de 
vue  de  l'éducation  des  élèves;  —  qu'il  est  bon  de  leur  donner  des 
leçons  d'agriculture,  mais  qu'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  renseigne- 
ment primaire;  —  que,  dans  un  pays  comme  la  Gironde,  ou  l'on 
rencontre  à  chaque  pas  des  différences  de  terrain  et  de  culture,  les 
élèves  pourront  recevoir  des  notions  théoriques  complètes  sur  les 
travaux  des  champs,  mais  que,  pour  bien  des  choses,  ils  resteront 
étrangers  &  la  pratique». 

Le  conseil  général  trouva  les  inconvénient?  signalés  ((bien  faibles  à 

3q. 
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côte  des  avantages  qu'allait  offrir  à  l'institution,  au  point  de  vue 
physique  comme  au  point  de  vue  moral,  l'air  de  la  campagne  et 
l'éloignement  de  l'atmosphère  de  la  ville»,  et  le  transfert  de  l'école 
à  la  Sauve  fut  décidé. 

A  mesure  que  l'enseignement  des  écoles  normales  prenait  une 
autre  allure,  les  inconvénients  de  la  situation  devinrent  de  plus  en 
plus  manifestes. 

Qu'a-t-on  fait  pour  y  remédier?  Antérieurement  à  1878,  des  études 
ont  été  entreprises  plusieurs  fois  en  vue  de  ramener  l'école  dans  le 
voisinage  de  Bordeaux.  On  y  est  revenu  tout  récemment  encore.  Il 
est  vivement  à  désirer  qu'elles  aboutissent.  Au  point  de  vue  de  l'en- 
seignement, les  observations  présentées  par  l'inspection  générale  en 
1880  ne  cessent  pas  d'être  justes  :  on  pourrait  même  y  ajouter  en- 
core. Au  point  de  vue  des  locaux,  si  des  améliorations  ont  été  appor- 
tées dans  les  installations  mobilières ,  il  est  évident  que  celles  qui 
tiennent  aux  bâtiments  eux-mêmes  ne  peuvent  être  opérées  qu'avec 
réserve,  la  question  de  leur  abandon  étant  toujours  pendante. 

Un  fait  d'un  autre  ordre  doit  également  être  signalé,  c'est  la  di- 
minution graduelle,  depuis  1886,  dans  le  nombre  des  candidats. 
Qu'elles  qu'en  soient  les  causes,  incertitude  de  la  situation  des  insti- 
tuteurs, attente  de  la  loi  militaire,  obligation  de  présenter  le  brevet 
de  capacité,  le  recrutement  des  instituteurs  de  la  Gironde  menace 
d'en  être  sérieusement  affecté. 

Je  n'ai  au  contraire  que  du  bien  à  dire  de  l'école  normale  d'insti- 
tutrices. En  1878,  le  département  de  la  Gironde  ne  possédait  encore 
qu'un  cours  normal  évidemment  insuffisant  pour  un  service  aussi  chargé 
que  celui  de  ce  département  Cette  lacune  a  été  comblée  :  une  école 
a  été  créée  et  s'est  ouverte  au  mois  de  novembre  1886.  Située  à  quel- 
ques minutes  du  boulevard  de  Caudéran,  elle  est  en  communication 
facile  et  rapide  avec  Bordeaux.  Bien  que  certains  détails  d'installation 
soient  encore  à  compléter  et  à  remanier,  on  peut  dire  que  la  situation 
topographique,  la  disposition  générale,  les  dimensions  des  construc- 
tions et  de  l'enclos  sont  parfaites. 

Le  recrutement,  sans  attirer  un  nombre  très  considérable  de  can- 
didats et  bien  que  ce  nombre  ait  légèrement  fléchi  en  1888,  s'opère 
dans  des  conditions  satisfaisantes.  Il  y  a  donc  lieu  d'espérer  que  la 
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jeune  école  normale  de  Caudéran  rendra  les  services  qu'on  attend 
d'elle  :  elle  doit  être  rétablissement  modèle  de  l'Académie. 


DORDOGNI, 

L'école  normale  d'instituteurs,  ouverte  le  3  octobre  1 83 5,  fut  in- 
stallée au  lieu  même  qu'elle  occupe  aujourd'hui ,  dans  les  bâtiments 
d'un  ancien  couvent  de  récollets  qui  avait  été  transformé  en  usine. 
Mais  il  a  fallu  l'agrandir  à  plusieurs  reprises,  en  raison  de  l'extension 
des  services.  Les  constructions  essentielles  n'ont  été  terminées  qu'en 
186&  ;  et  c'est  seulement  à  partir  de  ce  moment  qu'on  a  pu  s'occuper 
de  l'aménagement  intérieur,  où  tout  était  à  créer  et  à  refaire.  Ce 
n'est  même  qu'à  dater  de  1883  qu'on  a  travaillé  sur  un  plan  métho- 
dique à  la  transformation  intérieure  des  bâtiments.  On  y  travaille 
encore  aujourd'hui  ;  car,  après  avoir  agité  à  plusieurs  reprises  la  ques- 
tion du  transfert  de  l'établissement,  on  parait  y  avoir  renoncé. 

A  coup  sûr,  l'emplacement  actuel  de  l'école  ne  serait  pas  agréé 
aujourd'hui.  Elle  est  placée  sur  la  rive  gauche  de  llsle,  très  près  de 
cette  rivière  et  dans  le  faubourg  dît  des  Barm-JSaMtr-Georges.  Pendant 
près  de  trente  ans,  elle  resta  exposée  aux  inondations  périodiques  de 
l'Isle  qui  suspendaient  les  cours  et  menacèrent  plusieurs  fois  de  tout 
emporter.  Il  fallut  Parrivée  aux  afiaires  d'un  enfant  du  quartier, 
M.  Pierre  Magne,  pour  qu'on  remédiât  à  ce  danger.  De  1861  à  1869, 
l'Isle  a  été  endiguée  par  un  quai.  On  n'a  pu  remédier  complètement 
aux  défectuosités  de  la  position;  mais,  en  188 5,  des  mesures  hygié- 
niques ont  été  étudiées  et  quelques-unes  réalisées  :  ainsi  l'eau  de  la 
YiUe  a  été  amenée  dans  toutes  les  parties  de  la  maison;  les  cours  de 
récréation  et  de  service  ont  été  assainies.  L'école  est  condamnée  sans 
doute  à  garder  la  trace  des  défectuosités  de  son  origine;  mais  elle 
remplit  les  conditions  essentielles  de  sa  destination. 

Bien  que  son  premier  directeur  eût  été  un  pédagogue  d'une  réelle 
\aleur,  l'organisation  de  l'enseignement  y  est  restée  rudimentaire 
jusqu'en  i85o.  Il  était  confié  tout  entier  à  des  maîtres  externes  :  un 
maître  spécial  demeurant  chargé  à  lui  seul  de  la  surveillance.  En 
i85o,  les  maîtres  externes  furent  remplacés  en  bloc  par  deux  maîtres 
adjoints  auxquels  incombaient  tout  renseignement  et  toute  la  surveil- 
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lance.  Le  nombre  en  atait  été  augmenté  à  partir  de  1873,  mais 
c'est  seulement  en  1888  que  les  cadres  ont  été  complétés  et  mis  en 
harmonie  avec  le  régime  actuel. 

L'école  normale  de  Périgueux  est  donc  une  de  celles  où  Ton  peut 
suivre  le  plus  facilement  à  la  trace  les  progrès  de  tous  genres  qui  se 
sont  accomplis  dans  cet  ordre  d'enseignement.  Peu  à  peu  elle  a  été 
dotée  de  ressources  scientifiques:  bibliothèque ,  collections,  atelier  de 
travail  manuel;  et  les  lacunes  signalées  il  y  a  dix  ans  ont  été  com- 
blées» Dans  une  période  de  sept  an*,  à  partir  de  1889,  sur  166  can- 
didats qu'elle  a  présentés,  elle  a  obtenu  6g  brevets  supérieurs  et 
89  brevets  élémentaires. 

L'école  normale  de  garçons  de  Périguéuï  a  dû,  et  quelquefois. assefc 
péniblement,  se  faire  sa  place  au  soleil;  celle  de  (IHes,  au  contraire, 
est  entrée  de  plflin-pied  dans  une  sorte  de  palais  urbain.  Elle  rem- 
plaçait le  vieux  cours  normal  de  Terrasson  dont  l'insuffisance  était 
notoire.  La  nouvelle  école,  installée  en  1889,  eut  la  bonne  fortune 
de  trouver  près  du  centre  de  la  ville,  non  un  bâtiment  neuf  où  pen- 
dant longtemps  d'ordinaire  beaucoup  de  détails  demeurent  en  souf- 
france, inaille  local  de  l'aneienne  préfecture,  Construction  de  style, 
élégante ,  pourvue  d'un  petit  parc;  quelques  aménagements  intérieurs, 
rapidement  terminé*,  et  la  surélévation  des  deux  pavillons  qui 
flatiqftèAt  le  porte  d'entrée  permirent  d'y  installer  très  honorablement 
téue.feë  aervifces. 

Déns  ce  département,  que  l'inspection  générale  de  1880  signalait 
aveti  rarton  comme  efadortni,  l'influence  de  féeole  est  manifesté;  et 
tes  municipalités : réclament  aujourd'hui  comme  une  faveur  l'envoi, 
dans  les  principaux  centres,  dé  nos  éfëves^malfrésSes  en  qualité  de 
stagiaires. 

LOT-ET-GiRONNE. 

Le  département  de  Lot-et-Garonne  avait  été  un  des  premiers  à 
répondre  k  la  loi  de  i833  en  fondant  une  école  normale  d'institu- 
teurs. Dix-huit  ans  après,  en  1861,  elle  était  supprimée  par  un  vote 
du  conseil  général.  En  i865,  sous  le  ministère  de  M.  Durny,  le  dé- 
partement décida,  par  une  demi-réparation ,  qu'un  certain  nombre 
d'élèves-maftres  seraient  entretenus  à  l'école  normale  de  la  Sauve, 
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Mais  les  effet*  de  cette  suppression  dataient  pas  tarde  à  se  faire  scn- 
tir  et  durent  encore  aujourd'hui.  Il  est  certain  que  les  instituteurs  de 
Lot-et-Garonne  entrés  dans  les  cadres  de  i85i  à  i865  Bout  très  infé- 
rieurs à  eaux  qui  les  avaient  précédés  ou  qui  les  ont  suivis» 

C'est  seulement  en  1878  que  le  conseil  général,  présidé  par 
M.  Fallières,  vota  le  rétablissement  de  l'école  normale.  Pour  aller  vite, 
on  sa  décida  à  rétablir  A  Monbran,  dans  l'ancienne  maison  de  cam- 
pagne des  évéques  d'Ageb.  Les  inconvénients  devinrent  plus  sensibles 
à  mesure  que  la  conception  primitive  des  écoles  normales,  prévues 
pour  une  vie  rurale,  solitaire  et  presque  monacale,  disparaissait 
pour  faire  place  à  des  vues  plus  rationnelles.  Monbran  est  à  A  kilo- 
mètres d'Agen,  sur  le  sommet  d'une  colline,  dans  âne  solitude  ah»- 
solue,  loin  de  toute  voie  fréquentée  :  il  faut  que  l'école  ait  une  voi- 
.  ture  à  elle  pour  ses  communications  avec  la  ville. 

Aussi  est-il  qoestion,  depuis  plusieurs  années,  de  la  ramener  i 
Agen.  UtHisera-t-on  pour  cela  les  bâtiments  du  lycée  actuel?  Cette 
idée,  si  on  y  persistait,  amènerait  sans  doute  quelques  mécomptes. 
Le  lycée  actuel  a  trop  de  bâtiments  et  pas  assefc  d'espace»  Gomment  y 
donner  renseignement  pratique  de  l'agriculture?  Suppléer  à  ce  qui 
manque  au  moyen  d'un  champ  d'expérience  à  une  certaine  distance 
de  l'école,  c'est  se  créer  des  difficultés  et  des  dépenses  et  peut-être 
ne  pas  aboutir.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  à  Bouhaiter  que  la  question 
soit  promptement  tranchée.  Si  l'école  doit  être  maintenue  à  Monbran,, 
il  ftut  qu'on  en  améliore  et  qu'on  en  complète  f installation.  Parmi 
ces  améliorations  indispensables,  signalons*  outre  la  restauration  et 
une  meilleure"  distribution  des  locaux  actuels ,  la  construction  d'un 
préau  couvert,  d'une  salle  de  dessin,  d'une  infirmerie,  d'un  labora- 
toire de  manipulations  >  de  magasins  pour  les  produits  de  l'exploita- 
tion agricole,  car  le  domaine  a  asses  d'étendue  (A  hectares)  pour 
qu'on  en  tienne  un  compte  sérieux,  de  logements  pour  deux  maîtres 
mariés  et  le  directeur  de  l'école  annexe,  le  creusement  de  nouveaux 
puits  pour  assurer  sur  ce  plateau  l'approvisionnement  de  l'eau. 
On  affirme  que,  pour  réaliser  ces  améliorations,  une  somme  de 
60,000  francs  suffirait.  Mais  j'avoue  qu'à  mon  sens  H  paraîtrait  pré- 
férable de  chercher  en  plaine,  dans  les  environs  de  1*  ville»  un  étfr- 
plècemetrt  «kmteneble,  sans  courir  le  hasard  d'une  série  da  festtuu*» 
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tiens  souvent  imparfaites  et  dont  les  frais  ne  peuvent  être  exactement 
évalués. 

Une  mention  spéciale  est  due  à  l'école  annexe,  dirigée  encore 
aujourd'hui  par  celui  qui  Ta  fondée.  Elle  a  prospéré  au  delà  de  toute 
espérance  et  compte  46  élèves  dans  une  localité  où,  sans  rétablisse- 
ment de  f école  normale,  on  n'aurait  pas  même  songé  a  créer  une 
école  de  hameau.  En  somme,  l'école  de  Monbran  est  très  intéressante; 
si  on  ne  la  déplace  pas,  elle  mérite  qu'on  l'améliore;  autrement,  il 
sera  difficile  d'y  retenir  longtemps  les  bons  maîtres  qui  y  sont  en- 
voyés. 

L'histoire  de  l'école  normale  de  filles  est  toute  récente.  Avant  sa 
création,  une  sorte  de  préparation  aux  fonctions  d'institutrice  exis- 
tait dans  un  pensionnat  privé  de  la  ville  d'Agen,  mais  ce  n'était  guère 
qu'un  dressage  en  vue  du  brevet,  sans  culture  professionnelle  ou  pé-. 
dagogique  spéciale.  Aussi  la  faiblesse  de  l'enseignement  des  femmes 
était-elle  frappante.  On  estimait  pourtant  que  la  population  était  sen- 
sible à  cette  lacune  et  désirait  la  combler.  Et,  de  fait,  un  collège  de 
filles,  créé  depuis  i884,  a  fort  bien  réussi.  Mais  il  était  essentiel, 
dans  ce  riche  département,  de  remonter  un  courant  de  laisser-aller 
et  d'indolence. 

L'école  normale  de  filles  s'est  ouverte  le  i3  janvier  i883;  elle  est 
placée  à  une  des  extrémités  de  la  ville,  sur  uoe  route  très  fréquentée, 
dans  une  position  salubre  et  agréable.  Les  bâtiments  sont  parfaite- 
ment appropriés  à  leur  destination;  un  peu  de  verdure  pour  en  égayer 
les  abords,  quelques  arbres  à  planter;  il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
qu'elle  n'ait  rien  à  souhaiter.  Le  matériel  d'enseignement  est  bon; 
les  écoles  annexes  forment  un  groupe  scolaire  des  plus  importants. 
L'école  annexe  proprement  dite  a  été  créée  en  mars  i883  et  compte 
38  élèves;  l'école  enfantine,  onverte  l'année  suivante,  et  l'école  ma- 
ternelle, deux  ans  après,  comprennent  160  enfants.  Le  recrutement 
se  fait  surtout  parmi  les  familles  du  quartier.  Il  vient  pourtant  des 
enfants  de  très  loin  à  l'école  maternelle,  car  c'est  le  seul  établissement 
laïque  de  ce  genre  qui  existe  dans  la  ville  d'Agen. 

Peut-on  dire  que  l'action  de  l'école  se  soit  jusqu'ici  manifestée 
d'une  façon  appréciable?  Dans  les  premières  années,  le  niveau  des 
études  a  été  assex  faible.  On  peut  l'attribuer  à  l'insuffisance  du  mu- 
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lériel  d'enseignement,  au  trop  petit  nombre  des  maltresses,  au  peu 
de  capacité  de  quelques-unes  d'entre  elles;  c'est  l'histoire  de  tous  les 
débuts.  Une  raison  plus  fondamentale  tenait  à  la  médiocre  qualité  de 
recrutement;  les  jeunes  filles  y  arrivaient  avec  une  préparation  infé- 
rieure à  celle  des  élèves-maîtres.  C'est  que  le  département  compte  trois 
écoles  primaires  supérieures  de  garçons  et  n'a  pour  les  filles  aucun 
établissement  du  même  genre.  Le  niveau  s'est  cependant  élevé,  sur- 
tout à  partir  de  l'année  scolaire  1886-1887,  ne  fût-ce  qu'en  vertu 
de  la  sympathie  pour  l'enseignement  primaire,  de  la  diffusion  gra- 
duelle des  bonnes  méthodes,  de  la  publication  de  livres  utiles.  La 
création  récente  d'un  cours  complémentaire  à  l'école  de  Nérac  aidera 
à  ce  mouvement  :  il  faut  l'espérer;  et  la  docilité  des  élèves-mattresses, 
qui  ne  va  pas  d'ailleurs  sans  quelque  mollesse  de  la  volonté,  per- 
mettra de  leur  donner,  non  seulement  des  connaissances  précises 
et  raisonnées,  mais  ce  gouvernement  de  soi-même  indispensable  à 
qui  doit  gouverner  les  autres. 

L'effectif  de  l'école  était,  en  moyenne,  de  45  dans  les  premières 
années;  il  est  tombé  dans  les  deux  dernières  à  33  et  3a.  Cela  tient 
sans  doute  à  ce  que  quelques  élèves  des  promotions  antérieures 
étaient  restées  trop  longtemps  sans  place.  Cette  fâcheuse  situation  a 
cessé,  et  la  promotion  de  1888  a  été  placée  à  raison  de  îa  élèves 
sur  i3;  h  autres  maîtresses,  sorties  l'année  précédente,  ont  été  éga- 
lement pourvues  d'emplois.  Dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  penser 
qu'on  reviendra. à  l'effectif  ancien. 

LANDBS. 

Dans  tes  Landes,  il  y  a  dix  ans,  l'enseignement  primaire  était  par- 
ticulièrement en  arrière,  et  c'est  peut-être  aujourd'hui  le  département 
du  ressort  où  la  situation  des  écoles  normales  laisse  le  plus  à  dé- 
sirer. 

Celle  de  garçons  a  été  fondée  à  Dax  en  i83&  et  y  est  restée  de- 
puis, loin  du  chef-lieu  et  de  toutes  les  ressources  accessoires  d'ensei- 
gnement qui  lui  seraient  nécessaires.  Dax  invoquant  des  droits  acquis, 
on  pourrait  à  la  rigueur  maintenir  l'école  dans  cette  ville,  mais  en  l'édi- 
fiant sur  un  emplacement  nouveau.  Actuellement,  derrière  la  chaussée 
qui  la  défend  de  l'Adour,  elle  manque  d'espace  et  a  un  maussade 
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aspect.  Il  y  a  quelque*  année*,  on  avait  songe'  à  fétâblir  à  peu  de 
distance  de  la  ville,  sur  un  terrain  qui  m'avait  semblé  réunir  toute 
tes  convenances.  Cette  combinaison  n'a  pas  abouti,  et  aujourd'hui 
on  remet  sur  le  tapis  un  projet  de  restauration  des  bâtiments  exis- 
tants. Je  n'hésite  pas  &  dire  que  dans  ces  conditions  l'État  serait  auto* 
risé  à  ne  pas  accorder  son  concours. 

Pourquoi  ne  s'est-on  pas  rallié  à  une  solution  meilleure  et  plus 
pratique?  En  réunissant  à  Mont-de-Marsan  l'école  normale  de  filles 
des  Landes  et  celle  des  Hautes-Pyrénées  et  en  joignant  à  Tarbes 
celle  de  Dax,  on  avait  deux  établissements  de  premier  ordre;  on 
réalisait  une  économie  sérieuse;  on  coupait  court  à  la  rivalité  de  Dax 
et  de  Mont-de-Marsan.  Les  autorités  académiques  de  Toulouse  et  de 
Bordeaux  n'y  voyaient  que  désavantages;  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées  y  consentait;  le  conseil  général  des  Landes  s'y  est  refusé: 
je  ne  puia  que  le  regretter. 

Il  est  juste  pourtant  de  reconnaître  que  pendant  la  période  décen- 
nale qui  vient  de  s'écouler,  l'école  de  Dax  n'est  pas  restée  en  dehors 
du  mouvement  qui  s'est  étendu  à  tous  les  établissements  de  ce  genre* 
l'enseignement,  les  locaux  même  ont  été  améliorés.  Il  ne  faut  pas 
en  vouloir  à  l'école  de  Dax  de  son  péché  d origine;  et  sans  bouder, 
contre  les  hommes  qui,  pour  voir  les  choses  autrement  que  nous, 
n'en  sont  pas  moins  nos  amis,  sans  engager  imprudemment  FaVenir, 
tâchons  de  tirer  le  meilleur  parti  de  ce  qui  existe. 

L'école  normale  de  filles,  ouverte  à  la  fin  de  1886,  aux  portes  de 
Mont-de-Marsan ,  dans  des  bâtiments  qui  manquent  peut-être  un  peu 
d'ampleur,  mais  qui  sont  d'agréable  aspect  et  bien  situés,  offre,  au 
point  de  vue  intellectuel,  l'intérêt  d'un  établissement  à  l'état  natif 
dans  un  département  où  jusqu'ici  l'instruction  des  femmes  était  aban- 
donnée à  peu  près  exclusivement  aux  congrégations  religieuses  et 
dormait  entre  leurs  mains.  Les  quelques  institutrices  laïques  néces- 
saires pour  les  petites  écoles  venaient  des  couvents  et  notamment  de 
celui  de  Mont-de-Marsan ,  les  communes  importantes  recrutant  d'ail- 
leurs leur  personnel  enseignant  parmi  les  congréganistes.  Il  n'y  a  pas 
lieu  dès  lors  de  s'étonner  que  l'école  normale,  ouverte  depuis  deux  ans 
seulement,  reflète  en  grande  partie  le  passé. 

Bien  que  l'enseignement  laïque  ait  à  sa  disposition,  ou  tout  au 
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moins  en  perspective,  un  grand  nombre  do  jtostes  dans  la  départe 
ment,  lé  recrutement  do  l'école  normale  ne  fr'esfc  p«è  fait  sans  diffi- 
culté, surtout  depuis  que  le  brevet  simple  eêt  exigé.  Ou  trouvait  plu» 
commode  de  poétuler  un  poste  après  l'obtention  de  ce  brevet,  sann 
avoir  passé  trois  an*  à  l'école  normale  et  on  n'est  pas  sans  en  avoir 
gardé  encore  l'espérance.  Pourquoi  ne  pas  Avouer  aussi  que  ce  recru- 
tement  pèche  également  par  la  qualité?  C'est  moins  la  vocation  qui  tt 
jusqu'ici  attiré  les  jeunes  filles  que  la  perspective  d'une  vie  facile  qu'on 
a  (kit  luire  h  leurs  yeux.  Le*  connaissances  acquises  sont  faibles;  point 
de  lectures  *  aucune  habitude  d'un  effort  méthodique  et  personnel,  le 
dessin  presque  ignoré,  la  couture  même  très  en  rétard;  joigne*  k 
cela  une  mollesse  qui  se  prête  mal  aux  exercices  physiques  si  néces- 
saires  cependant  pour  combattre  des  dispositions  marquées  à  Tané» 
mie*  Voilà  les  esprit*  et  les  corps  qu'il  faut  repétrir  pour  le  rude 
labeur  de  renseignement:  Nulle  part  dans  le  ressort  on  ne  saisit 
mieux  sur  le  fait  l'étht  rUdimentaire  dans  lequel  le  passé  avait  laissé 
l'éducation  des  femmes.  La  situation  n'a  rien  pourtant  de  découra- 
geant. Depuis  l'Ouverture  de  l'établissement,  une  sorte  de  défiance  et 
d'étonnement  qui  tendit  les  élfetes  sur  leurs  gardes  disparaît  peu  k 
peu.  L'esprit  de-  la  nf maori  se  forme,  des  progrès  se  manifestent; 
mais  il  faut  que  l'école  ae  persuade  bien  qu'elle  est  l1avanl*garde  qui 
doit  mener  f  assaut  cohlre  une  tontine  et  une  indolence  invétérées. 
On  remarqué  que  nos  jeunes  normftHënnes  ont  la  voix  juste  et' 
agréable  et  se  plaisent  à  chanter  .«  c'est  fort  bien,  mais  il  faut  penser 

et  parler. J 

»  .  t  t  . 

BASSES-PYRENEES. 

L'école  normale  de  garçons,  établie  d'abord  à  Pau,  â  été  transférée 
depuis  i545  à  Lescar,  gros  bourg  de  *,ooo  habitants  environ,  à 
8  kilomètres  de  la  ville.  Quand  on  Créa  l'école  normale  de  filles,  il 
flit  question  de  l'établir  à  Lescar  et  de  ramener  les  garçons  dans  un 
feubourg  de  Pau.  Je  regrette  que  l'occasion  ait  été  perdue.  Ce  n'est 
pas  que  les  inconvénients  de  Lescar  tiennent  k  la  distance  :  le  village 
n'est,  par  le  chemin  de  fer,  qu'à  quelques  minutes  de  Pau  et  les 
communications  sont  faciles;  ils  tiennent  au  milieu  même.  Je  ne  sais 
si  la  solitude  absolue  dé  Mûnbrtftct  la  deffii'stilltudè  de  la  Sauve  no 


508  SITUATION  DES  ÉCOLES  NORMALES. 

sont  pas  préférables  au  séjour  dans  une  localité  où  les  distractions 
utiles  font  défaut  et  où  les  fréquentations  ne  sont  pas  de  nature  à 
élevée  l'esprit  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  est  bon  que  les  élèves  s'habi- 
tuent par  avance  à  un  milieu  analogue  à  celui  où  ils  vivront  :  ils  ne 
le  connaissent  que  trop,  car  ils  en  sortent.  H  ne  faut  pas  leur 
apprendre  à  s'y  plier,  mais  à  le  dominer.  Il  serait  regrettable  de  ne 
les  voir  profiter  de  la  liberté  qui  leur  est  donnée  que  pour  fréquenter 
les  bals  champêtres  et  les  cabarets  ;  il  ne  serait  pas  moins  fficheux 
que  les  professeurs  se  cantonnassent  dans  leurs  fonctions  comme  dans 
un  fief  et  négligeassent  leurs  devoirs  pour  ne  s'occuper  que  d'intérêts 
locaux.  Dans  un  pays  où,  aux  causes  générales  qui  contrarient  la 
diffusion  de  l'enseignement  primaire  s'ajoutent  des  difficultés  qui 
naissent  de  la  langue  et  qui  ne  sont  pas  près  de  disparaître,  élèves  et 
maîtres  doivent  être  encore  plus  qu'ailleurs  des  pionniers  infatigables 
et  éclairés.  Car  si  en  terre  basque  et  béarnaise,  ii  n'est  pas  malaisé 
d'enfoncer  le  soc,  le  sillon  s'efface  vite,  et  il  est  nécessaire  d'y  re- 
venir plusieurs  fois. 

L'école  normale  de  Lescar  a  bénéficié,  comme  les  autres,  des  amé- 
liorations réalisées  dans  ces  dix  dernières  années  et  il  est  superflu 
d'en  donner  le  détail;  mais  il  convient  de  dire  deux  mots  de  la  sup- 
pression, en  1883 ,  du  pensionnat  annexe  qui,  depuis  1866,  avait 
été  créé  pour  préparer  des  aspirants  à  l'école.  H  y  a  9 5  ans,  le  re- 
crutement était  difficile,  les  candidats  peu  nombreux,  surtout  dans  le 
pays  basque,  les  élèves  préparés  au  hasard  arrivaient  avec  de  grandes 
inégalités  de  savoir  et  d'aptitudes.  On  espérait,  au  moyen  du  pen- 
sionnat, obtenir  plus  d'homogénéité  et  en  même  temps  donner  aux 
élèves-maîtres  un  champ  d'expériences  pratiques  mieux  approprié 
qu'une  école  annexe  ordinaire. 

Le  pensionnat  (ut  installé  dans  une  des  dépendances  de  l'école, 
mais  avec  une  organisation  h  peu  près  indépendante.  Pendant  une 
quinzaine  d'années,  il  fonctionna  non  sans  utilité  et  sans  soulever 
aucune  réclamation;  mais  peu  à  peu  le  besoin  en  étant  devenu  moins 
manifeste,  on  le  combattit  au  sein  de  rassemblée  départementale.  On 
objecta  que  le  nombre  des  élèves  s'y  était  démesurément  accru,  et  en 
effet  la  population  scolaire,  de  ao  à  s 5  aspirants  au  début,  avait  dé- 
passé 60  deux  ans  après  et  80  un  peu  plus  tard.  On  ajoutait  que  les 
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candidats  étaient  examinés  par  leurs  professeurs,  ee  qui  rompait  à 
leurpro6t  l'impartialité  nécessaire  en  matière  d'examen,  que  le  pen- 
sionnat constituait  un  véritable  monopole  qui  décourageait  l'initiative 
privée  et  enlevait  une  partie  de  leur  clientèle  aux  écoles  primaires  su- 
périeures du  département  alors  naissantes. 

Il  parait  bien  que  le  pensionnat  avait  fait  son  temps,  car  sa  dispa- 
rition n'a  ni  abaissé  le  niveau  de  l'examen  ni  compromis  le  recrute- 
ment de  l'école.  Le  nombre  des  candidats  a  baissé  dans  les  Basses- 
Pyrénées,  comme  ailleurs,  dans  ces  derniers  temps,  sous  l'influence 
des  mêmes  causes,  mais  on  ne  semble  pas  croire  que  le  recrutement 
soit  compromis.  Autant  il  aurait  pu  paraître  désirable  que  le  pen- 
sionnat fût  maintenu  s'il  avait  été  sous  la  direction  d'une  école  nor- 
male de  vie  intense,  poursuivant  énergiquement  un  but  particulière- 
ment élevé,  autant  il  eût  pu  y  avoir  péril  à  le  laisser  dans  l'ombre 
d'un  établissement  où  tout,  pendant  quelques  années,  n'a  pas  été  a 
louer.  L'émulation,  partout  où  l'on  pourra  la  susciter,  sera  toujours 
préférable  à  une  sorte  de  possession  d'état  et  à  un  privilège  qui  finit, 
s'il  se  prolonge  trop,  par  ne  plus  prendre  la  peine  de  se  justifier. 

Il  était  temps  que  le  cours  normal  d'institutrices,  dirigé  à  Pau  par 
les  Dames  de  Saint-Maur,  fût  remplacé  par  une  école  normale.  A  la 
fin  de  i883,  l'école  était  ouverte  provisoirement  à  Bizanos  :  elle  a 
été  ouverte  depuis,  au  mois  de  janvier  1888,  aux  portes  de  Pau, 
dans  des  bâtiments  neufs,  vastes,  bien  aménagés,  où,  à  bref  délai, 
il  faut  l'espérer,  le  matériel  sera  complet  Son  recrutement  s'accom- 
plit sans  peine  et  dans  des  conditions  convenables,  mais  elle  n'a  pu 
exercer  encore  une  influence  appréciable;  dans  le  département,  la 
race  est  intelligente  et  fine,  mais  il  y  a  si  longtemps  que  l'éducation 
des  femmes  y  est  négligée  qu'il  faut  attendre  les  résultats  d'une  action 
d'une  certaine  durée  poursuivie  avec  suite. 

conclusion. 

Si  Fon  veut  dégager  de  ce  qui  précède  une  impression  générale ,  il 
est  manifeste  que  l'État,  pour  les  écoles  normales  de  la  région  Sud- 
Ouest,  a  mis  à  profit  la  faveur  qui  s'est  attachée  à  l'instruction  pri- 
maire. Là,  comme  ailleurs  du  reste,  c'est  plus  qu'une  œuvre  scolaire 
qu'il  a  voulu  accomplir  :  c'est  une  œuvre  de  foi,  et  il  y  a  porté  toute 
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tardeur  d'une  conviction  sincère,  lï  est  à  eroire  que  nous  allons  ou- 
trer dans  une  période  moins  abondante  en  ressources,  moins  occupée 
de  créations.  On  ne  s'endormira  pas  snr  les  positions  gagnées;  on  s'y 
fortifiera  poyr  achever  de  proche  en  proche  la  conquête  pacifique  du 
pays  par  l'esprit  laïque,  en  tirant  de  lui  tout  ce  qu'il  a  de  forces 
pour  l'éducation  et  le  gouvernement  des  volontés  et  des  âmes.  Le  pro- 
blème est  grave,  mais  il  faut  le  résoudre,  car  on  ne  détrait  que  ce 
qu'on  remplace. 

L'ère  des  constructions  est  à  peu  près  close.  Le  contraste  est  frap- 
pant entre  les  installations  des  filles  et  celles  des  gafçons  sur  le»- 
quelleé  j'ai  dû  faire,  au  fur  et  à  mesure  de  cet.  exposé,  les  réserves 
nécessaires.  Mais  le  gros  de  l'œuvre  est  achevé;  on  aura  moins  que 
par  le  passé  à  négocier  avec  les  départements  et  les  villes,  à  choisir 
des  terrains,  à  s'entendre  avec  des  architectes.  Il  faudra  surtout  s'oc- 
cuper, du  régime  intérieur. 

:  Ce  régime»  c'est  pour  les  maîtres  et  les  élèves  la  liberté  succédant 
Via  gêne  et  au  servage  d'autrefois.  Mais  il  ne  conviendrait  pas  d'aller 
plus  loin.  Le  danger  serait  que  les  mettras  en  vinssent  à  se  désinté- 
resser de  l'école,  en  dehors  de  leurs  heures  de  leçons,  et  que  les 
élèves,  traités  comme  des  mattres  en  espérance,  répondissent  parle 
laisser-aller  à  la  confiance  qu'on  met  en  eux.  L'effectif  des  écoles  est 
si  peu  nombreux  que  l'indiscipline  n'est  guère  à  craindre  :  je  n'en  ai 
vu  qu'un  exemple  en  dix  ans.  Mais  il  faut  davantage  :  le  respect  des 
élèves  pour  la  ihaison  et  le  travail  en  vue  de  la  fonction  future.  CW 
peu  en  somme  que  trois  ans,  même  avec  la  garantie  du  brevet  simple, 
pour  faire  un  bon  maître,  étant  donné  ce  qu'il  est  à  l'entrée  et  ce 
qu'on  attend  de  lui  à  la  sortie.  Aussi  verrais-je,  pour  ma  part,  avec 
regret  que  le  régime  intérieur  actuel  fût  modifié  et  allât  jusqu'à  l'ex- 
ternat. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  selon  moi,  d'étendre  les  programmes  et  surtout 
d'en  changer  l'esprit.  Cet  esprit  doit  rester  primaire.  Aucune  barrière 
infranchissable  ne  sépare  les  trois  ordres  d'enseignement  et  j'admets 
qu  è  titre  exceptionnel  quelques  élèves  des  écoles  puissent  être  mis  à 
même  d'aller  au  delà.  Mais  la  masse  doit  être  élevée  en  vue  de  sa 
fonction  spéciale»  Que  l'enseignement  soit  donc  de  plus  en  plus  pra- 
tique, de  moins  en  moins  livresque,  mais  aussi  de  plus  en  plus  édu- 
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catif.  C'est  à  ce  prix  seulement  que  nos  instituteurs  répandront  autour 
deux,  non  seulement  ce  qui  meuble  l'esprit  de  connaissances  utiles, 
mais  ce  qui  l'élargit  et  l'élève  et,  pour  tout  dire,  un  certain  degré  d| 
de  spiritualisme  qui  est  la  raison  d'être  de  tout  enseignement  et  qui 
peut  très  bien  s'allier  aux  plus  modestes  conditions  et  aux  plus  humblei 
devoirs. 

Il  faudra  du  temps  pour  réaliser  complètement  oet  idéal  de  l'insti* 
tuteur  et  de  l'institutrice  assis,  en  dehors  des  querelles  locales,  danj 
une  sorte  de  magistrature  s'exerçant,  non  seulement  par  le  savoir, 
mais  par  le  bon  conseil  et  la  valeur  morale  de  la  vie.  On  a  beaucoup 
»emé;  on  a  recueilli  quelques  gerbes;  la  grande  moisson  n'est  pat 
encore  venue.  Les  départements  du  Sud-Ouest  diffèrent  sans  doute 
entre  eux  par  des  nuances ,  mais  dans  tous  il  faut  réagir  contre  une 
tendance  commune,  une  mollesse  et  une  indifférence  qui,  sans  lutter, 
se  dérobent.  Je  voudrais  que  Bordeaux  aidât  à  communiquer  l'impul- 
sion par  son  exemple.  Cette  ville  exerce  un  grand  prestige  dans  la 
région,  comme  centre  d'affaires  et  de  plaisirs,  comme  foyer  intellec- 
tuel, surtout  depuis  une  quinzaine  d'années.  On  y  sent  quelque  chose, 
linon  de  chaud,  du  moins  de  lumineux  qui  de  la  ville  rayonne  df 
proche  en  proche  dans  la  plus  grande  partie  du  département  et  qui 
de  là  doit  s'étendre  à  tout  le  Sud-Ouest.  Il  serait  bon  que  l'école  noit 
maie  de  la  Gironde  pût  envoyer  dans  quelques-unes  des  localités  du 
ressort  un  certain  nombre  de  ses  meilleurs  instituteurs  comme  re* 
morqueurs  d'idées  et  propagateurs  de  bonnes  méthodes.  Mais  il  fau- 
drait d'abord  que  cette  école  fût  pleinement  ce  qu'elle  doit  être  et  pour 
cela  la  replacera  Bordeaux.  Tout  nous  ramène  donc  à  cette  idée  que  9 
malgré  tout  ce  qui  a  été  fait,  il  reste  beaucoup  à  faire;  mais  qu'est-ce 
que  dix  ans,  vingt  ans,  pour  une  œuvre  d'aussi  longue  haleine?  Ca 
qu'il  faut  souhaiter,  c'est  qu'on  ne  s'arrête  pas  en  chemin  et  que  ceux 
qui  viendront  après  nous  fassent  comme  nous  qui  jetons,  si  je  puis 
dire,  nos  blocs  dans  la  mer,  au  milieu  de  l'agitation  des  flots,  pour 
fonder  inébranlablement  les  assises  de  la  démocratie. 
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STATISTIQUE  POUR  L'ENSEMBLE  DES  ECOLES  NORMALES. 
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HISTORIQUE  80MMA1RB  DE  LA  pfalOMS  ÀHTBR1BUHB  A  1878. 

L'Académie  de  Caen  possède  actuellement,  depuis  la  dernière  ren- 
trée d'octobre  1888,  ses  douze  écoles  normales  (une  d'instituteurs  et 
une  d'institutrices  par  département).  Ces  écoles  ont  été  ouvertes  suc- 
cessivement. La  première  en  date  fut  celle  de  Rouen,  créée  par  une 
délibération  du  conseil  général  en  août  1821. 


H1STOR1QUB  DB  1878  à  l888. 

La  période  décennale  ouverte  en  1878  a  vu  de  grandes  modifica- 
tion» dans  le  régime  intérieur  et  dans  l'organisation  des  études.  Il  y 
a  lieu  de  résumer  ces  changements,  qui  ont  eu  surtout  pour  but  de 
mettre  ces  établissements  sous  la  direction  plus  efficace  de  l'autorité 
universitaire,  en  leur  étant  leur  caractère  purement  départemental; 
d'élever  le  niveau  des  études,  en  exigeant  du  personnel  enseignant 
des  grades  supérieurs  et  une  somme  de  connaissances  plus  complètes 
qui  lui  permit  de  se  suffire  à  lui-même  sans  emprunter  le  secours  de 
maîtres  de  l'enseignement  secondaire;  enfin  de  remplacer  l'ancien 
système  de  routine  et  de  compression  par  un  système  tout  opposé 
fondé  sur  le  développement  de  la  responsabilité  individuelle  et  le 
respect  absolu  de  la  liberté  de  conscience  en  matière  religieuse. 

En  1881,  la  gratuité  complète  était  établie  pour  tous  les  élèves  des 
écoles  normales;  leurs  nominations  et  promotions  dans  les  années 
supérieures  étaient  remises  aux  recteurs;  en  même  temps  ceux-ci 
pouvaient  compléter  les  vides  produits  dans  une  école  par  la  pénurie 
ou  la  faiblesse  trop  grande  des  candidats  en  y  appelant  des  sujets  des 
départements  voisins,  ou  même  d'autres  académie»,  ce  qui  marquait 

Monographies.  — 11.  33 


I  ■»*!■*•!•    ■AT1«l»l>. 


514  SITUATION  DES  ÉCOLES  NORMALES. 

mieux  le  caractère  national  de  ces  écoles.  Auparavant  les  trois  années 
d'études  avaient  pour  objectif  la  préparation  au  brevet  élémentaire; 
un  petit  nombre  d'élèves  seulement  affrontaient  le  brevet  supérieur, 
que  Ton  pouvait  d'ailleurs  avant  cette  époque  acquérir  en  détail,  par 
séries  successives;  ce  dernier  brevet  changeait  bientôt  de  caractère, 
et  devenait  un  examen  unique,  subi  en  nne  seule  fois.  A  partir  de 
1881,  les  élèves-maîtres  des  deux  sexes  durent  obtenir  le  brevet  élé- 
mentaire à  la  fin  de  la  première  année,  soua  peine  de  quitter  l'école; 
les  deux  autres  années  durent  être  consacrées  à  la  préparation  du 
brevet  supérieur,  auquel  tous  furent  tenus  de  se  présenter  à  la  sortie 
de  l'école. 

Ces  diverses  mesures  ont  été  complétées  par  les  décrets  de  1887, 
qui  exigent  la  possession  du  brevet  élémentaire  pour  l'entrée  dans 
une  école  normale.  Cette  mesure,  appliquée  pour  la  première  fois  en 
1888,  a  soulevé  et  soulève  encore  bien  des  controverses;  nous  y  re- 
viendrons à  la  fin  de  ce  travail. 

Les  trois  années  d'études  des  écoles  normales  ont  donc  désormais 
pour  bnt  la  préparation  du  brevet  supérieur,  complété  depuis  1 886 
par  l'adjonction  des  langues  vivantes. 

Des  réformes  analogues  modifiaient  sensiblement  ta  composition 
dn  personnel  enseignant  des  écoles.  A  l'ancien  maître  adjoint,  dont 
le  grade  le  pins  élevé  était  le  brevet  supérieur  de  l'ancien  régime, 
et  qui,  vivant  à  l'école  au  milieu  des  élèves  sur  lesquels  il  exerçait 
nne  surveillance  de  tous  les  instants,  échappait  difficilement  à  la 
routine  dans  un  mtheu  où  il  ne  pouvait  ni  modifier  ses  idées,  ni  re- 
nouveler ses  méthodes,  ni  développer  ses  connaissances,  on  voulut 
substituer  de  véritables  professeurs.  A  cet  effet,  on  créait  en  1881  un 
grade  nouveau  :  le  certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles  nor- 
males (un  pour  les  lettres,  un  pour  les  sciences,  première  apparition 
de  la  «bifurcation»  dans  l'ordre  primaire),  véritable  agrégation  des 
écoles  normales,  destinée  à  leur  fournir  un  personnel  enseignant  plus 
instruit,  en  même  temps  que  la  création  d'écoles  normales  primaires 
supérieures  (San>t~Cload  et  Fontenay)  où  étaient  appelés  un  certain 
nombre  de  ees  futurs  professeurs,  les  aidait  à  sortir  de  l'étroit  ho- 
riion  de  leur  département,  les  initiait  à  des  méthodes  uniformes  et 
perfectionnées.  Les  anciens  maîtres  ne  pouvaient  sortir  des  écoles; 
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les  nouveaux  professeurs  purent  vivre  au  dehors  et  jouir  de  la  vie  de 
famille. 

Pour  ies  remplacer  et  pour  compléter  l'assimilation  avec  les  lycées 
et  collèges ,  en  introduisait  à  leur  plaee  dan»  les  écoles  normales  des 
ir  maîtres  surveillants»,  sorte  de  maîtres  répétiteurs  de  renseignement 
primaire.  L'essai  n'a  pas  réussi;  on  avait  trop  oublié  qu'il  ne  s'agit 
pois  seulement  dans  les  écoles  normales  de  faire  des  couve  aux  élèves 
et  de  te»  dresser  à  des  examens,  mais  encore  de  les  fermer  à  un  mé- 
tier défini  et  spécial,  de  leur  en  inspirer  le  goût,  les  traditions  et  les 
idées;  de  le»  disposer  à  embrasser  avec  xèle  leurs  fonctions  pénibles. 
Les  jeunes  maîtres  surveillants,  sur  ce  point,  n'en  savaient  guère 
plus  que  leurs  élèves  et  manquaient  d'autorité  morale;  ils  ne  tar- 
dèrent pas  à  disparaître. 

Pour  remédier  k  leur  suppression,  l'administration  a  essayé  des 
combinaison»  diverses;  on  assurait  aux  maîtres  non  mariée  les  avan- 
tages de  l'internat,  sous  condition  de  participer  à  la  surveillance  inté- 
rieure, mais  ils  n'étaient  pas  toujours  disposés  k  s'y  prêter.  Ces  tâton- 
nements ont  fini  par  mettre  sur  la  véritable  voie  :  les  futurs  instituteurs 
ne  pouvaient-ils  être  un  peu  plus  abandonnes  à  eux-mêmes  et  exercés 
à  faire  usage  de  leur  libre  arbitre  et  de  leur  propre  responsabilité? 
C'est  en  s'inspirant  de  ces  idées,  toutes  nouvelles  en  France,  et  qui 
ont  fini  par  pénétrer  même  dans  renseignement  secondaire,  que  Ton 
a  renouvelé  la  vie  intérieure  des  écoles  normales.  Aujourd'hui,  les 
élèves  de  ces  établissements  jouissent  d'une  liberté  relativement  assez 
grande  pour  apprendre  k  se  conduire  eux-mêmes.  L'expérience  d'un 
régime  plus  large  et  pins  rationnel  s'est  faite  de  la  façon  la  plus 
simple,  et  l'on  verre  plus  loin  que  rien  n'a  justifié  les  craintes  des 
partisans  des  anciennes  méthodes. 

Du  moment  que  l'on  admettait  que  les  futurs  instituteurs  et  insti- 
tutrices ne  devaient  plus  être  soumis  à  un  système  de  surveillance 
défiante  et  préventive  comme  de  simples  écoliers,  il  devenait  indis- 
pensable de  respecter  en  eux  k  première  de  toutes  les  libertés,  celle 
de  la  conscience.  Il  y  a  dix  ans  à  peine,  k  tradition  de  contrainte 
était  encore  si  puissante  que  l'on  n'eût  pas  osé  imaginer  que  la  re- 
ligion fût  autre  chose  qu'une  consigne  imposée  d'autorité,  sous  peine 
d'exclusion.  En  très  peu  de  temps,  ce  système  a  fait  place  à  un  ordre 
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de  choses  absolument  différent,  qui  s'est  également  établi  le  plus  sim- 
plement du  monde;  en  i 883,  les  aumôniers  des  écoles  normales  dis- 
paraissaient; le  coite  cessait  d'être  célébré  dans  la  chapelle  de  chaque 
école,  d'une  manière  uniforme  et  obligatoire;  les  élèves-maîtres, 
libres  de  sortir  les  dimanches,  peuvent  suivre  les  offices  dans  les 
églises  de  la  ville  et  vaquer  à  tous  leurs  devoirs  religieux,  tandis  que 
les  élèves-maîtresses  se  rendent  aux  offices  de  la  paroisse  conduites 
par  le  personnel  même  de  l'école;  la  suppression  des  prières  mul- 
tiples et  des  exercices  de  pure  forme  qui  jouaient  un  si  grand  rôle 
dans  la  vie  antérieure  des  écoles  n'a  rien  amené  des  dangers  et  des 
désordres  que  Ton  prédisait;  les  élèves  ne  sont  ni  moins  laborieux, 
ni  moins  disciplinés;  le  régime  de  liberté  est  si  bien  entré  dans  les 
habitudes  que  tout  retour  en  arrière  semble  désormais  impossible. 

Les  mêmes  changements  qui  ont  si  profondément  modifié  les 
études,  le  régime  intérieur  et  le  recrutement  du  personnel  enseignant 
des  écoles  se  sont  produits  dans  leur  organisation  administrative. 
Jadis,  le  directeur  réunissait  en  lui  les  attributions  administratives  et 
financières,  avec  le  concours  d'un  membre  de  la  commission  de  sur- 
veillance qui  prenait  le  titre  cr  d'ordonnateur  des  dépenses  a;  en  1881, 
une  réforme  importante  était  réalisée  par  la  création  d'un  économe 
responsable;  ces  fonctions  furent  dans  l'origine  confiées  a  un  des 
maîtres  de  l'établissement,  qui  devait  fournir  un  cautionnement; 
mais  celui  des  fonctionnaires  qui  pouvait  fournir  le  cautionnement 
n'était  pas  toujours  le  plus  capable  de  remplir  un  rôle  auquel  il 
n'avait  pas  été  préparé;  de  là  des  incertitudes  dans  la  gestion  maté- 
rielle des  écoles  et  dans  la  comptabilité,  réorganisée  par  les  décrets 
et  instructions  de  1881,  t88a  et  i883.  En  1887,  les  économes  des 
écoles  sont  devenus  des  fonctionnaires  spéciaux,  soumis  à  un  stage 
comme  le  personnel  économique  des  lycées. 

L'ancienne  commission  de  surveillance  est  devenue  un  conseil  d'ad- 
ministration, dont  les  membres  sont  nommés  par  le  recteur,  et  qui 
joue  dans  l'administration  matérielle  de  l'établissement  un  rôle  ana- 
logue à  celui  des  bureaux  d'administration  des  lycées  et  collèges. 

Il  reste  maintenant  à  préciser  la  situation  actuelle  de  chaque  école 
et  les  résultats  obtenus  depuis  huit  années  au  point  de  vue  des  études, 
de  l'installation  matérielle  et  de  la  formation  morale  et  pédagogique. 
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Déjà,  depuis  plusieurs  années,  on  constatait  que  le  nombre  des 
aspirants  au  concours  pour  1  entrée  dans  les  écoles  normales  dimi- 
nuait; pour  les  écoles  d'instituteurs,  le  département  de  l'Eure  était 
seul  à  fournir  une  liste  supplémentaire  un  peu  étendue;  pour  les  in- 
stitutrices, celui  de  l'Orne  fournissait  quelques  sujets  de  surplus.  De- 
puis que  le  brevet  élémentaire  est  exigé  à  l'entrée  de  ces  établisse- 
ments, cette  pénurie  de  candidats  s'est  aggravée;  en  épuisant  toutes 
les  listes  supplémentaires,  on  a  eu  peine  à  compléter  les  effectifs.  Il 
est  à  craindre  que,  si  cette  exigence  est  maintenue,  le  recrutement 
des  écoles  normales  ne  devienne  fort  difficile,  surtout  si  l'exemption 
complète  du  service  militaire  n'est  plus  assurée  aux  instituteurs.  Le 
niveau  du  concours  s'abaissera  forcément,  et  l'on  sera  forcé  d'ad- 
mettre à  peu  près  tous  les  postulante  pourvus  du  brevet,  qu'un  grand 
nombre  auront  obtenu  par  un  hasard  heureux  et  &  la  suite  d'une 
préparation  où  la  mémoire  jouera  le  principal  rôle.  Ce  seront  de  mé- 
diocres recrues  et  de  médiocres  candidats  au  brevet  supérieur. 

ÉTAT  MATÉRIEL. 

L'état  matériel  des  bâtiments  et  locaux  des  écoles  normales  laisse 
peu  à  désirer. 

Au  printemps  de  1886,  l'école  d'instituteurs  de  Caen  se  transpor- 
tait dans  le  magnifique  bâtiment  construit  pour  elle  et  commencé  en 
i883,  qui  peut  être  considéré  comme  le  modèle  de  ce  genre  de  con- 
structions. Elle  cédait  à  la  nouvelle  école  d'institutrices  ses  anciens 
locaux,  où  celle-ci  s'est  installée  a  son  début,  en  octobre  suivant.  Ces 
bâtiments  un  peu  exigus  et  dont  certaines  parties  sont  fort  anciennes 
ont  suffi  à  peu  près  jusqu'ici  à  des  promotions  peu  nombreuses  ;  ils 
présentent  l'inconvénient  d'être  assez  mal  entourés  et  trop  rapprochés 
du  lycée. 

Dans  la  Seine-Inférieure,  les  installations  sont  très  complètes  et 
très  satisfaisantes;  l'école  d'instituteurs  a  été  inaugurée  en  1881, 
dans  le  quartier  Saint-Sever;  ce  bâtiment  renferme  de  très  belles 
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parties:  dortoir,  bibliothèque,  promenoir,* gymnase  vitré,  réfectoire 
recouvert  de  faïences  blanches.  L'ancienne  chapelle,  construite  à  une 
époque  où  les  Frères  avaient  encore  la  direction  de  l'école,  a  été 
tranformée  en  atelier  de  travail  manuel,  dont  l'installation  est  bien 
entendue. 

L'école  d'institutrices  est  entrée  en  possession  de  son  installation 
actuelle  en  avril  1887;  l'édifice  est  bâti  sur  un  plateau  qui  domine 
la  ville  dans  les  conditions  les  plus  salubres;  la  cour  n'est  séparée 
d'un  grand  parc  que  par  une  galerie  en  treillage  qui  ménage  la 
perspective;  la  distribution  intérieure  des  divers  services  ne  laisse 
rien  à  désirer,  non  plus  que  l'école  primaire  annexe  et  l'école  mater* 
nelle,  qui  sont  de  vraies  écoles  modèles* 

Dans  l'Eure,  une  école  nouvelle,  spacieuse,  de  belle  apparence 
et  située  hors  la  ville,  a  été  inaugurée  en  octobre  1888  pour  les 
instituteurs.  L'école  d'institutrices  s'est  ouverte  à  la  même  époque 
djws  l'ancien  local  de  l'école  d'instituteurs,  local  qui  suffit  actuelle- 
ment appès  les  appropriations  qu'on  lui  a  fait  subir- 

Paps  la  Manche,  l'école  ^instituteurs  est  toujours  située  dans  ses 
anciens  bÂtiments,  construits  en  plusieurs  fois  (i846,  i85i,  187g, 
i883)  et  agrandis  à  mesure  que  s'augmentait  le  nombre  des  élèves. 
Les  travaux  accomplis  en  1 883- 1 885  ont  eu  pour  résultat  de  créer 
deux  dortoirs  supplémentaires,  la  lingerie,  la  loge  et  le  logement  du 
concierge.  L'ancien  matériel  scolaire  a  été  renouvelé  à  la  même 
époque.  L'infirmerie  et  la  salle  de  bains  ont  été  construite  en  1879 
et  1887. 

L'école  d'institutrices  de  Coutanees  a  été  ouverte  en  octobre  1886 
dans  des  bâtiments  nouveaux  commencés  en  i883;  ils  sont  vastes, 
bien  disposés  et  dans  d'excellentes  conditions  hygiéniques. 

Dana  la  Sartbe,  l'école  normale  des  instituteurs  n'a  pas  changé  de 
local  depuis  sa  création;  ce  local,  de  dimensions  insuffisante*,  est 
dans  le  même  état  qu'en  1878,  sauf  des  améliorations  de  détail  :  salle 
de  dessin,  pourvue  lout  récemment  d'un  mobilier  neuf;  laboratoire 
de  chimie,  gymnase,  bibliothèque,  atelier  de  travail  manuel,  renou- 
vellement du  mobilier  de  l'école  annexe.  L'école  a  reçu  également 
l'eau,  le  gaz  et  deux  pompes  h  incendie. 

{/école  normale  d'institutrices  a  été  ouverte  eq  novembre  1889 
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dans  un  bâtiment  neuf,  situé  hors  de  la  ville,  mai*  construit  trop 
précipitamment,  trop  exigu  et  où  les  services  sont  imparfaitement 
installés,  notamment  les  chambres  réservées  aux  maîtresses.  L'eau 
n'a  pu  être  installée  dans  cette  école  qu'en  1887. 

Le  département  de  l'Orne  s'est  mis  également  à  marcher  dans  la 
voie  du  progrès.  L'école  normale  d'institutrices,  installée  depuis  i883 
dans  une  maison  particulière  fort  exiguë  qui  ne  peut  contenir  que 
vingt-quatre  élèves,  va  se  transporter  au  printemps  de  cette  année 
dans  un  vaste  bâtiment  neuf,  construit  près  d'un  parc  et  des  prome- 
nades dans  d'excellentes  conditions  hygiéniques. 

L'école  d'instituteurs  occupe  les  mêmes  bâtiments  qu'en  1878; 
construits  en  i8&o~i8&3  et  agrandis  en  1879,  les  l°caux  80nt  conve- 
nables, et  les  services  sont  assurés  d'une  manière  suffisante,  dans  de 
bonnes  conditions  hygiéniques, 

RÉGIME  ALIMENTAIRE. 

Le  régime  alimentaire  était  autrefois  d'une  extrême  frugalité;  les 
jeunes  gens  des  écoles  normales,  appartenant  la  plupart  à  des  familles 
peu  aisées  de  la  campagne,  y  étaient  habitués  et  ne  désiraient  rien 
de  plus.  Le  progrès  s'est  fait  sentir  là  comme  ailleurs;  on  a  compris 
que  les  futurs  instituteurs,  et  surtout  les  futures  institutrices,  à  l'âge 
où  la  croissance  se  fait  le  plus  sentir,  ont  besoin,  pour  résister  au 
travail  intellectuel  auquel  ils  doivent  se  livrer,  d'un  régime  tonique 
et  réparateur,  et  surtout  dans  nos  régions  où  l'humidité  du  climat  en 
fait  un  besoin.  L'ordinaire  s'est  peu  à  peu  rapproché  de  celui  des 
lycées.  Dans  certaines  écoles,  des  traditions  locales  avaient  introduit 
des  suppléments  qui  ont  paru  peu  justifiés  aux  plus  récentes  inspec- 
tions générales,  ainsi  le  café  additionné  d'eao-de-vie  au  repas  prin- 
cipal du  dimanche,  Une  question  importante,  surtout  aux  yeux  des 
populations  qui  regardent  avant  tout  aux  manifestations  extérieures, 
s'est  présentée  lorsque  l'Administration  a  voulu  établir  dans  les  écoles 
le  régime  de  la  liberté  religieuse  la  plue  complète  ;  c'était  la  question 
des  jours  maigres.  Autrefois,  ils  étaient  obligatoires  uniformément 
pour  tous.  J'ai  prescrit  que  ces  jours-là  l'option  fût  laissée  à  chacun 
et  que  le  service  fût  préparé  en  conséquence.  Il  ne  semble  pas  oue 
cette  faculté  de  choisir  ait  causé  aucun  scandale. 
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Dans  toutes  les  écoles  de  la1  région,  la  boisson  do  pays  est  eu 
usage;  le  cidre  a  même  remplacé  le  vin  dans  le  département  de  la 
Sarthe,  qui  n'appartient  pas  géographiquement  à  la  même  région. 


PERSONNEL  SURVEILLANT. 

Sous  l'ancien  régime,  le  maître  adjoint  vivait  dans  l'intérieur  de 
l'école  et  ne  quittait  pas  les  élèves;  il  était  à  la  fois  professeur  el 
maître  d'études.  En  1881,  lorsqu'il  eut  le  droit  de  vivre  au  dehors, 
on  recourut  à  l'expédient  des  maîtres  surveillants,  partageant  ainsi 
en  deux  les  fonctions  autrefois  réunies;  nous  avons  vu  que  celte  com- 
binaison a  été  éphémère.  Depuis  deux  années,  l'Administration  cen- 
trale a  réduit  le  plus  possible  le  nombre  des  maîtres  auxquels  on 
offrait  les  avantages  de  l'internat  en  échange  d'un  service  intérieur. 
A  l'école  de  Caen,  il  n'y  a  plus  aucun  maître  résidant  à  l'école  et  y 
remplissant  des  devoirs  de  surveillance  ;  le  directeur  suffit  au  main- 
tien général  de  Tordre,  et  le  régime  nouveau  a  très  bien  réussi.  Même 
situation  à  Évreux,  à  Alençon.  à  Rouen,  h  Saint-LA;  au  Mans,  un 
professeur  célibataire  est  resté  dans  l'École;  son  action  y  est  discrète, 
et  le  système  qui  consiste  à  compter,  pour  le  maintien  de  la  disci- 
pline, sur  l'influence  que  les  élèves  les  plus  âgés  peuvent  exercer  sur 
les  nouveaux  venus,  semble  avoir  pleinement  réussi. 

Dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  on  ne  pouvait  songer  à 
éliminer  ainsi  de  l'école  les  maltresses,  dont  le  célibat  est  la  condi- 
tion ordinaire.  Pour  ces  jeunes  femmes,  l'internat  à  l'école  est  une 
condition  essentielle  de  bien-être  et  de  dignité;  et  bien  que  la  vie 
en  commun,  par  les  rivalités  qui  en  résultent  quelquefois,  ne  soit  pas 
sans  inconvénient  pour  le  bon  ordre  général  d'une  école,  elle  a  de 
tels  avantages  que  les  quelques  cabales  qui  peuvent  en  résulter,  fort 
rares  du  reste,  passent  inaperçues.  La  directrice  et  l'économe,  qui 
doivent  résider  dans  l'école,  ont  un  *  appartement  *  complet  et  peu- 
vent être  mariées,  auquel  cas  leur  mari  résiderait  forcément  dans 
l'école. 

Les  inconvénients  d'une  pareille  installation,  que* l'Administration 
supérieure  admet  cependant,  sont  trop  manifestes  pour  qu'il  soit  né- 
cessaire d'y  insister. 
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La  question  de  la  surveillance  intérieure  amène  naturellement  à 
parler  de  la  discipline  dés  écoles.  Depuis  dix  ans,  on  peut  dire  qne 
le  système  en  vigueur  a  été  complètement  modifie.  On  a  fini  par 
s'apercevoir  qne  le  régime  du  silence  perpétuel  et  «des  mouvements» 
mécaniques  ne  correspondait  à  rien  dans  la  vie  réelle,  et  que  les  ha- 
bitudes de  dissimulation  et  de  ruse  provoquées  par  une  surveillance 
incessante  et  excessive  étaient  une  déplorable  éducation  morale  pour 
le  fonctionnaire  futur.  Aujourd'hui,  les  élèves -maîtres  sortent  libre- 
ment pendant  plusieurs  heures,  les  jours  de  congé,  et  rentrent  de 
même,  sans  que  leur  tenue  au  dehors  ait  donné  lieu  à  des  critiques; 
bien  qu'élevés  presque  tous  à  la  campagne,  ils  savent  résister  à  la 
contagion  de  l'exemple  et  ne  pas  sacrifier,  sauf  de  très  rares  excep- 
tions, au  penchant  trop  répandu  dans  la  région ,  et  il  y  a  lieu  de  leur 
savoir  gré  de  leur  sobriété.  A  l'intérieur,  le  bon  exemple  donné  par 
«les  anciens u  agit  sur  les  nouveaux  dès  leur  entrée  à  l'école  et  leur 
inspire  un  sentiment  de  leur  dignité  et  de  leur  responsabilité,  qui 
est  la  plus  ferme  base  d'une  existence  régulière  et  bien  ordonnée. 
Tous  les  directeurs  s'accordent  à  constater  ce  fait.  L'intérêt  bien  en- 
tendu vient  d'ailleurs  à  l'appui  de  leurs  exhortations;  pour  rester  à 
l'école  et  en  sortir  avec  son  brevet,  il  faut  travailler;  l'ordre  et  le  si- 
lence nécessaires  au  travail  s'établissent  d'eux-mêmes,  et  ceci  d'autant 
mieux  que  les  élèves-maîtres  dont  la  conduite  et  la  «respectabilité?) 
personnelle  laisseraient  à  désirer  savent  fort  bien  qu'au  sortir  de 
l'école  ils  n'obtiendront  pas  des  postes  de  choix. 

Dans  les  écoles  d'institutrices,  les  difficultés  ont  été  d'une  autre 
nature.  Le  personnel  enseignant  laïque,  nouvellement  installé  et  re- 
cruté dans  des  régions  fort  éloignées  les  unes  des  autres,  trouvait  des 
élèves  préparées  par  un  système  d'éducation  absolument  différent,  qui 
n'avait  pas  eu  pour  résultat  de  les  disposer  à  la  confiance  et  à  la 
sympathie  envers  leurs  nouvelles  maîtresses.  Dans  certaines  régions, 
la.  presse  locale,  inspirée  par  l'esprit  de  parti,  s'était  livrée  à  de 
telles  attaques,  que  des  élèves  arrivant  de  la  campagne  pour  entrer  à 
l'école,  circonvenues  et  prises  de  folles  terreurs,  donnaient  leur  dé- 
mission; l'opinion,  prévenue  par  les  ennemis  de  l'enseignement 
laïque,  était  souvent  hostile.  Les  jeunes  filles,.  dé6antes  et  renfer- 
mées en  elles-mêmes,  semblaient  subir  leur  nouvelle  condition  en 
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victimes  résignées  et  passives;  il  a  fallu  laisser  agir  le  temps  pour 
effacer  les  traces  de  traditions  qui  n'avaient  pas  pour  but  de  déve- 
lopper  ta  personnalité  ni  la  franchise;  en  outre,  et  tu  l'insuffisance 
du  recrutement  local,  il  fallût  admettre  dans  certaines  écoles  nou- 
vellement ouvertes  des  éléments  médiocres  empruntés  1  d  autres  ré- 
gions, notamment  à  la  capitale,  qui  avait  fourni  son  contingent  de 
jeunes  filles  étourdies  et  dédaigneuses  dont  le  passage  n'avait  pas 
laissé  de  bonnes  traces.  L'une  de  ces  écoles  a  eu  les  premières  années 
de  son  existence  fort  agitées,  état  qui  se  manifestait  au  dehors  par 
d'assez  fréquentes  exclusions.  Aujourd'hui,  l'union  semble  s'être  faite 
et,  la  nouvelle  tradition  établie,  il  est  possible,  avec  les  tempéra- 
ments imposés  par  le  sexe  des  élèves  et  leur  degré  de  développement 
intellectuel,  de  leur  appliquer  un  autre  système  que  celui  de  la  con- 
trainte purement  extérieure,  et  de  développer  en  elles  les  qualités 
morales  dont  elles  auront  tant  besoin  dans  leur  pénible  carrière. 

psisonjw  sisiignot. 

Depuis  qu'un  grade  spécial  a  été  créé  pour  la  direction  et  le  pro- 
fessorat des  écoles  normales,  la  valeur  scientifique  et  professionnelle 
du  personnel  enseignant  s'est  rapidement  accrue. 

Des  douze  directeurs  et  directrices  actuellement  en  exercice,  tous 
possèdent  le  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  écoles  normales; 
deux  des  directeurs  ont  des  grades  d'ordre  secondaire;  un  d'eux  est 
licencié  es  sciences,  un  autre  agrégé  de  l'enseignement  spécial. 

Le  corps  des  professeurs  se  compose  aujourd'hui  pour  la  plus 
grande  part  de  titulaires  ayant  le  grade  exigé,  pour  porter  le  nom  de 
prôfmeur  £  école  normale. 

Il  y  a  en  outre  dans  chaque  école  normale  un  économe,  un  direc- 
teur ou  directrice  d'école  primaire  annexe,  et  dans  les  écoles  de  filles 
une  directrice  d'école  primaire. 

La  situation  des  maîtres  et  maîtresses  adjointes  est  essentiellement 
précaire  tant  qu'Us  n'ont  pas  obtenu  le  certificat  d'aptitude;  ils  sont 
délégués  d'année  en  année  et  toujours  révocables;  ils  finiront  par  dis- 
paraître. 

Un  des  maîtres  de  l'école  est  chargé,  dans  les  écoles  d'institu- 
teurs, de  h  direction  du  travail  manuel,  L'économe  et  les  directeurs 
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on  directrices  sont  également  charges  de  certaine  cours;  ce*  dernier» 
ont  dans  leurs  attributions  la  morale  et  la  pédagogie. 


ÉTUDB8. 

Les  programmes  d'enseignement  dans  les  écoles  normales  et  la  ré- 
partition des  matières  ont  été  réglés  définitivement  par  l'arrêté  du 
10  janvier  1889.  Ces  programmes  sont  fort  riches  et  embrassent  un 
cycle  de  connaissances  très  complet:  littérature  et  langue  française  « 
histoire  et  géographie,  calligraphie,  instruction  eivique,  psychologie, 
morale  et  pédagogie;  —  mathématiques,  physique  et  ehimie,  histoire 
naturelle  et  hygiène,  dessin,  agriculture,  travaux  manuels,  musique 
et  gymnastique.  L'enseignement  littéraire  domine  dans  la  première 
année;  il  s'équilibre  dans  la  deuxième  avec  l'enseignement  scienti- 
fique, et  celui-ci  l'emporte  dans  la  troisième  année.  Pour  les  écoles 
d'institutrices,  l'enseignement  scientifique  est  moins  étendu  et  laisse 
une  place  libre  aux  travaux  de  couture.  Enfin,  depuis  deux  ans,  les 
langues  vivantes ,  désormais  obligatoires,  ont  pris  leur  place  et  oc- 
cupent en  moyenne  trois  heures  par  semaine  dans  chaque  année. 

Le  personnel  enseignant  est  désormais  tout  à  fait  à  la  hauteur  de 
ces  programmes;  on  peut  se  demander  si  le  personnel  des  élèves  est 
dans  les  meilleures  conditions  pour  en  profiter.  Malgré  l'obligation 
de  posséder  le  brevet  élémentaire  en  entrant  à  f  école,  il  est  à  craindre 
que  ce  brevet,  acquis  à  l'âge  de  16  ans  et  souvent  par  une  prépa- 
ration hâtive  et  artificielle,  ne  soit  pas  une  garantie  de  maturité 
d'esprit  et  d'aptitude  à  un  degré  plus  élevé  d'instruction,  et  ceci 
d'autant  plus  que,  par  suite  du  nombre  restreint  de  candidats,  on 
sera  forcé  d'abaisser  le  niveau  du  concours  d'admission.  Les  trois  an- 
nées de  séjour  à  l'école  normale  auront  donc  pour  objectif  la  prépa- 
ration du  brevet  supérieur;  mais  la  médiocrité  et  les  fâcheuses  habi- 
tudes d'esprit  de  beaucoup  d'élèves  abaisseront  nécessairement  le 
niveau  des  études,  et  par  là  celui  du  brevet  supérieur,  dont  la  pos- 
session, ehex  beaucoup  d'élèves,  suscitera  des  prétentions  exagérées, 
source  de  déceptions.  On  a  trop  cédé  à  la  superstition  des  grades  et 
des  diplômes.  Peut-être  eût-il  mieux  valu  se  contenter  de  préparer 
la  masse  <Jes  élèves  &  m  brevet  élémentaire  pris  arec  maturité,  h 
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18  ans,  après  une  préparation  moins  étendue  que  solide,  exigeant 
surtout  la  connaissance  raisonnée  des  méthodes,  et  réserver  pour  un 
brevet  véritablement  supérieur  *  l'élite  »  des  sujets  destinés  aux  écoles 
normales  supérieures. 

A  juger  d'après  l'ensemble,  la  très  grande  majorité  des  élèves  des 
deux  sexes  est  pleine  de  bon  vouloir,  mais  le  petit  nombre  seulement 
est  à  la  hauteur  des  nouveaux  programmes  et  des  nouvelles  mé- 
thodes. Ils  n'ont  pas  l'habitude  de  la  réflexion  personnelle  et  ont  une 
peine  véritable  à  s'assimiler  leurs  connaissances.  L'influence  des  pro- 
cédés mécaniques  et  mnémotechniques  auxquels  ils  ont  demandé 
leur  préparation  est  encore  trop  sensible;  chez  les  jeunes  filles  sur- 
tout, l'irréflexion  est  déjà  une  habitude  et  se  complique  d'une  véri- 
table inaptitude  à  exprimer  leurs  pensées,  gaucherie  mêlée  d'un  fond 
de  ruse  et  de  défiance  apporté  du  village  natal  et  que  domine  la 
crainte  de  se  compromettre. 

TRAVAIL  MANUEL. 

Une  des  parties  de  l'enseignement  qui  ont  le  plus  éveillé,  dans 
ces  dernières  années,  la  sollicitude  de  l'Administration  est  l'organi- 
sation des  travaux  manuels.  Un  certificat  spécial  consacre  chez  les 
maîtres  l'aptitude  à  donner  cet  enseignement,  et,  dans  nos  écoles 
neuves  ou  agrandies,  la  place  lui  a  été  largement  ménagée,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire  pour  le  travail  du  fer  et  du  bois.  En  général , 
ces  ateliers  sont  installa  dans  les  anciennes  chapelles;  à  Rouen,  à 
Caen  et  à  Saint -LA  notamment,  leur  installation  est  complète  et 
remarquable.  Les  connaissances  pratiques  acquises  par  nos  jeunes 
instituteurs  seront  ensuite  répandues  par  eux  dans  les  communes 
rurales  et  contribueront  à  améliorer  les  procédés  des  artisans. 

ÉCOLES  AHNBXES. 

A  chaque  école  normale  est  attachée  une  école  annexe  de  garçons 
ou  de  filles,  dirigée  par  un  instituteur  spécial  faisant  partie  du  per- 
sonnel de  l'école  et  chargé  de  la  formation  des  élèves-maîtres  au 
point  de  vue  pratique  et  pédagogique.  Tous,  à  tour  de  rôle,  vont 
s'exercer  comme  instituteurs  adjoints  à  partir  de  la  deuxième  année 
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du  cours  sous  la  direction  du  directeur  de  l'école  annexe,  qui  pré- 
side à  tous  les  exercices  et  fait  rédiger  aux  élèves-maîtres  un  journal 
de  classe. 

Chaque  élève  de  troisième  année  fait  tour  à  tour  une  leçon  à  une 
division  de  l'école  annexe,  devant  ses  camarades  et  les  professeurs 
de  l'école;  cette  leçon  donne  jieu  à  des  observations  critiques. 

La  situation  des  écoles  annexes  est  actuellement  suffisante,  dans 
ce  sens  qu'elles  ont  à  leur  tête,  comme  directeur,  un  véritable  insti- 
tuteur au  courant  des  progrès  accomplis  par  la  pédagogie. 

A  Saint-Lô  notamment,  l'ancien  directeur  de  l'école  annexe,  ap- 
pelé à  la  retraite,  a  été  remplace  dans  le  courant  de  l'année  dernière 
par  un  maître  provenant  d'une  autre  académie,  dont  l'aptitude  re- 
marquable et  toute  spéciale  a  eu  sur  la  réorganisation  de  l'école  le 
plus  heureux  effet.  La  formation  pédagogique  des  élèves-maîtres  est 
donc  assurée.  Mais  d'autres  critiques  peuvent  être  formulées  au  sujet 
de  cette  institution;  l'école  annexe,  en  général,  forcément  située  dans 
le  même  bâtiment  que  l'école  normale,  n'est  pas  toujours  dans  le 
quartier  où  elle  pourrait  se  recruter  le  plus  facilement,  surtout  quand 
l'école  à  laquelle  elle  est  rattachée  est  un  peu  éloignée  de  la  ville; 
peut-être  vaudrait-il  mieux  que  la  préparation  technique  des  élèves- 
maîtres  se  fit  dans  de  véritables  écoles  communales,  plus  populeuses, 
plus  vivantes,  mieux  pourvues  au  point  de  vue  matériel.  L'Adminis- 
tration centrale  s'est  préoccupée  de  cette  question  et  semble  vouloir 
en  chercher  la  solution  dans  le  sens  indiqué  plus  haut. 


RÉFORMES  DESIRABLES. 

Malgré  l'incontestable  progrès  réalisé  en  si  peu  de  temps,  il  est 
permis  encore  de  souhaiter  quelques  réformes  dans  l'organisation  et 
les  études  des  écoles  normales. 

i°  L'Administration  continuera-t-elle  à  exiger,  comme  te  veut  la 
loi  du  3o  octobre  1886,  le  brevet  élémentaire  de  tout  candidat  aspi- 
rant à  entrer  dans  une  école  normale?  La  question  a  été  longuement 
agitée,  et  le  premier  essai  qui  a  été  fait  en  1888  de  ce  nouveau 
mode  de  recrutement  laisse  subsister  des  doutes  sur  son  efficacité. 
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Il  semble  que  Ton  ait  attaché  trop  d'importance  a  un  titre  facile  en 
somme  à  obtenir,  même  avec  des  procèdes  artificiels,  et  Ton  s'expose 
à  être  obligé  d'admettre  des  sujets  préparés  hâtivement  qui  armeront 
difficilement  an  bref  et  supérieur  et  ne  feront  jamais  que  des  insti- 
tuteurs médiocres. 

9°  La  suppression  des  écoles  annexes  est  également  à  l'ordre  du 
jour.  L'Administration  centrale  décidera,  dans  un  avenir  prochain, 
s'il  y  a  lien  de  maintenir  ces  écoles  ordinairement  peu  prospires  et 
médiocrement  recrutées,  et  si  l'instruction  pédagogique  des  élèves- 
maitres  ne  serait  pas  mieux  assurée  dans  les  écoles  les  plus  fréquen- 
tées du  chef-lieu  où  doivent  se  trouver  les  meilleurs  instituteurs  du 
département.  On  arriverait  ainsi  à  supprimer  les  directeurs  et  direc- 
trices de  l'école  annexe. 

3°  Une  antre  économie  serait  encore  à  réaliser  sur  le  personnel. 
Depuis  plusieurs  années,  l'Administration  centrale  veut  que  le  per- 
sonnel des  écoles  normales  se  suffise  1  lui-même,  sans  emprunter 
comme  autrefois  le  concours  du  personnel  des  lycées  et  collèges.  Or, 
parmi  les  nouveaux  enseignements  auxquels  il  faut  suffire,  celai  des 
langues  vivantes  ne  peut  être  encore  donné  qu'imparfaitement,  no- 
tamment dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  faute  de  maîtres 
préparés  à  les  enseigner.  On  a  essayé  récemment  dans  une  école  de 
l'Académie  (an  Mans)  une  combinaison  qui  semble  avantageuse: 
avoir  à  l'école  d'instituteurs  un  professeur  pourvu  du  brevet  spécial 
qui  donne  à  la  fois  l'enseignement  de  l'anglais  aux  deux  écoles  du 
département.  L'économie  réalisée  de  ce  chef  a  été  appréciable.  On 
pourrait  généraliser  cette  mesure;  la  réduction  du  nombre  des  heures 
consacrées  aux  divers  enseignements  le  permet. 
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STATISTIQUE  POUR  L'ENSEMBLE  DES  ECOLES  NORMALES. 


1878. 


1879. 


1880. 


1881. 


1882.  1883. 


1884. 


1885. 


1886. 


1887. 


1888. 


INSTITUTEURS. 


Nombre  de  candidats  an  con- 
cours d'i 


Nombre  de  candidats  admis- 
sibles  

Nombre   d'élèves  entrés  en 


Nombre  total  dés  «lèves. . 

Nombre  des  élèves  des  écoles 
primaires  annexes 


Élèves   présentés  au  brevet 
«Y 


Élèves  admis  au  brevet  élé- 
mentaire  


Élèves   présentés  au  brevet 
supérieur 


Élèves  admis  au  brevet  su« 
périeur 


38i 

38g 

4o» 

374 

38o 

35o 

•89 

3*6 

3*4 

364 

i5i 

i57 

i65 

179 

197 

i5i 

188 

190 

17s 

t83 

i»7 

«19 

198 

«87 

168 

i5t 

167 

i63 

i5i 

189 

3.8 

338 

35o 

% 

396 

389 

393 

899 

4i8 

390 

355 

394 

364 

4»3 

386 

388 

367 

37s 

377 

344 

io3 

100 

t34 

"9 

197 

189 

117 

i>8 

i*8 

119 

100 

9* 

117 

119 

i84 

n5 

106 

99 

io3 

9* 

91 

88 

io3 

108 

io4 

tos 

99 

n4 

io5 

111 

s3 

i5 

•5 

48 

5i 

45 

44 

53 

79 

75 

1N8TITUTB1CBS. 


Nombre  de  candidates  au  con- 
cours d'admission 

Nombre  de  candidates  admis- 
sibles.   

Nombre  d'élèves  entrées  en 
»'•  année 

Nombre  total  des  élèves. . . . 

Nombre  des  élèves  des  écoles 
primaires  annexes. . 

Nombre  des  élèves  des  écoles 


Atnas  présentées  au  bievet 
élémentaire 

Élèves  admises  au  brevet  éié- 


Élèves  mrésaatéta  au  brevel 
supérieur 

Élèves  admises  an  brevet  s 
pérfair 


Si 

So 

33 

5? 

109 

79 

7* 

63 

190 

188 

*7 

>4 

as 

35 

58 

91 

4s 

49 

93 

io3 

*7 

s4 

18 

s8 

*9 

3s 

49 

45 

93 

85 

47 

55 

58 

71 

u3 

195 

195 

191 

9l3 

93S 

a 

• 

38 

85 

5o 

111 

197 

is6 

i4s 

i65 

0 

« 

s5 

So 

35 

4o 

36 

35 

7* 

160 

i4 

18 

si 

so 

si 

39 

33 

5o 

39 

68 

tt 

18 

•t 

«9 

•1 

h 

.6 

h 

34 

61 

9 

1S 

i3 

i4 

*3 

18 

36 

h 

•7 

54 

5 

10 

5 

6 

ts 

7 

i5 

33* 

•4 

44 

s34 

171 

i48 
S96 

36s 

75 

7» 

199 
90 

i44 
99 

9* 
969 

179 

t44 

61 

57 
58 
37 
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ACADÉMIE  DE  CHAMBÉRY. 


Les  écoles  normales  de  l'Académie  de  Chambéry  sont  assujetties  au 
même  régime  en  ce  qui  concerne  le  trousseau,  l'uniforme,  l'éduca- 
tion et  les  programmes. 

Uniforme.  —  Aucun  détail  n'est  à  dédaigner  dans  une  école  nor- 
male, et  les  questions  de  costume  et  de  toilette  y  ont  leur  impoN 
tance.  L'uniforme  contribue  à  créer  l'esprit  de  corps  et  à  donner  aux 
élèves  le  sentiment  des  convenances  qui  leur  apprend  à  ne  se  distin- 
guer du  milieu  dans  lequel  ils  vivent  que  par  une  tenue  plus  décente 
et  par  une  irréprochable  propreté. 

Nourriture.  —  Pendant  la  dernière  période  décennale,  d'impor- 
tantes améliorations  ont  été  apportées  au  régime  alimentaire. 

Avant  1880,  les  élèves  n'avaient  pas  de  viande  au  repas  du 
soir;  l'abondance  contenait  plus  des  trois  quarts  d'eau;  un  dessert 
était  servi  seulement  le  jour  des  grandes  fêtes;  on  n'avait  jamais  de 
café. 

Aujourd'hui,  on  sert  de  la  viande,  le  plus  souvent  rôtie» aux  repas 
de  midi  et  du  soir;  la  quantité  de  vin  a  été  augmentée  et  les  des- 
serts, sans  être  prodigués,  sont  devenus  plus  fréquents. 

Programmée.  —  En  1878*  les  programmes  de  1866  étaient  appli- 
qués dans  les  deux  écoles  normales  interdépartementales  d'Albertville 
et  de  Rumilly. 

Sous  l'empire  de  cette  réglementation,  de  sérieux  efforts,  cou- 
ronnés de  succès,  avaient  été  faits  pour  élever  le  niveau  de  l'ensei- 
gnement 

A  Albertville,  dès  187&,  c'est-à-dire  bien  avant  la  loi  du  i&  juin 
1879,  l'enseignement  de  l'agriculture  était  donné  par  un  professeur 
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spécial.  En  1879,  les  élèves  reçurent  de  même  des  leçons  de  sylvi- 
culture. 

En  1880,  l'autorité  académique  organisa,  à  Albertville  et  à  Ru- 
milly,  des  conférences  scientifiques  et  littéraires,  faites  par  des  pro- 
fesseurs du  lycée  de  Chambéry.  Ces  conférences,  suivies  avec  succès, 
donnèrent  une  vie  nouvelle  à  renseignement  de  nos  écoles  nor- 
males. 

La  langue  anglaise  a  été  enseignée  dans  les  deux  écoles  interdé- 
partementales du  ressort  dès  1886  par  des  professeurs  externes  appar- 
tenant aux  établissements  secondaires  publics;  les  nouvelles  écoles 
normales  de  Chambéry  et  de  Bonneville  ont  adopté  la  même  langue 
vivante. 

L'application  des  programmes  du  3  août  1881  a  produit  d'excel- 
lents résultats,  et  renseignement  des  écoles  primaires  en  a  déjà 
ressenti  les  heureux  effets.  Ainsi,  la  Savoie  présentait,  en  1879, 
579  élèves  aux  examens  du  certificat  d'études  primaires  et  3i5  seu- 
lement obtenaient  ce  modeste  diplôme;  la  Haute-Savoie,  qui  en  pré- 
sentait 666,  en  avait  364  d'admis.  En  1888,  sur  9,693  candidats, 
la  Savoie  en  faisait  recevoir  1,961  et  la  Haute-Savoie  i,a36  sur 
1,761  candidats. 

En  présence  des  précieux  services  rendus  par  nos  écoles  normales 
à  l'enseignement  primaire,  on  ne  peut  que  regretter  plus  amèrement 
les  difficultés  que  rencontre  leur  recrutement,  depuis  que  l'obligation 
du  brevet  a  été  imposée  aux  candidats. 

En  résumé,  de  1878  à  1887,  d'importantes  améliorations  ont  été 
apportées  à  l'organisation  matérielle,  pédagogique  et  morale  des 
écoles  normales  du  ressort  académique;  le  niveau  des  études  s'y  est 
sensiblement  élevé,  et  la  période  décennale  s'est  heureusement  ter- 
minée par  la  séparation  des  deux  départements  savoisiens  sous  le 
rapport  de  l'enseignement  normal,  et  par  l'installation  de  chacune 
des  quatre  écoles  dans  des  bâtiments  bien  appropriés  à  leur  destina- 
tion. 


Monographies.  —  11.  3  A 
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STATISTIQUE  POUR  L'BNSBMBLE  DES  rfcOLBS  NORMALES. 


1878. 


1879. 


1880. 


1881.  1889. 


1883. 


1884 


1885 


1886. 


1887. 


1888. 


INSTlTUTfDRS. 


Nombre  de  candidate  an  con- 
court d'admÎMÎoD 


Nombre  de  candidats  admis- 
sibles  


Nombre  d'élèves  entrés  en 
if*  année 


Rambre  tond  des  été? es. . 
Nombre  des  aères  des  écoles 


Êtres  présentés  au  brevet 
élémentaire 


Êtres  admis  an  brevet  élé- 
mentaire 

Élèves 


ères  présentés 
snpéneur 


périsnr. 


46 

56 

58 

63 

57 

57 

«0 

5s 

As 

64 

ta 

i5 

1S 

18 

19 

'9 

18 

M 

tk 

3i 

»9 

■9 

•9 

Si 

sA 

So 

85 

»9 

SS 

3i 

7» 

79 

77 

77 

8o 

80 

60 

80 

80 

116 

110 

iU 

t84 

ts7 

117 

100 

109 

106 

95 

i36 

sS 

sA 

•S 

s5 

79 

S* 

3o 

Se 

»9 

Ss 

*7 

*7 

il 

•5 

76 

M 

•8 

»9 

•5 

90 

•S 

té 

*5 

sS 

SS 

s6 

t8 

«9 

i« 

ss 

t 

9 

- 

7 

6 

• 

ié 

A 

11 

6 

44 

96 

si 
81 

66 

Si 

»7 


INSTITUTRICES. 


Nombre  de  candidates  an  coq- 


Nombre  d'élèves  entrées  en 


Nombre  total  «Va  tèves. 


primaires  annexes 

Nombre  des  élèves  des  écoles 


élémentaire 

Élèves 
mentaire 


élé 


Elèves  présentées  an  brevet 
supérieur. 

Élèves 
périenr 


M 

•4 

•A 

61 

919 

w 

*9 
7 
8 
6 


197 
So 

•9 

7» 

85 
i5t 
47 
As 


77 

95 

•A 

75 

83 
i47 

»7 
«7 
18 

9 


98 

•8 

7« 

87 
is9 


«9 

Si 

li 

77 

81 

iSS 

18 

tS 

94 


86 

38 

M 

85 

99 

117 

16 

i5 

95 

8 


96 

3i 

•7 
SA 
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ACADÉMIE  DE  CLERMONT-FERRAND. 


L'Académie  de  Clermont,  qui  renferme  6  départetne&ts, 
ne  compte  actuellement  que  1 1  écoles  normales,  6  d'in- 
stituteurs ,  5  d'institutrices.  Mais  l'Ecole  normale  d'institu- 
trices de  Guéret,  la  seule  qui  manquât  pour  que  chacun  des 
départements  du  ressort  fût  pourvu  de  ses  deux  écoles  nor- 
males, est  terminée  et  recevra  ses  élèves  à  la  rentrée  d'oc- 
tobre prochain. 

Les  renseignements  fournis  sur  les  écoles  normales  du 
ressort  sont  particuliers  à  chaque  établissement  et  ont  été 
disposés  suivant  un  plan  uniforme.  Le  développement  donné 
à  ces  différentes  notices  ne  permet  pas  de  les  reproduire 
w  extenso. 

On  donne  simplement  ici,  à  titre  d'indication,  les  no* 
tices  consacrées  aux  deux  écoles  normales  du  chef-lien  de 
l'académie. 

ÊCOLS  NORMALE  D'INSTITUTEURS. 

En  1878,  au  moment  de  l'Exposition  universelle,  l'école  normale 
d'instituteurs  de  Glermont,  dont  la  création  remonte  au  1"  juillet 
i83i,  était  installée  dans  an  IpcaJ  exigu,  mal  situé,  mal  aéré  et  mal* 
sain.  Le  mobilier  et  le  matériel  d'enseignement  étaient  notoirement 
insuffisants;  quelques  appareils  de  physique  seulement,  point  de 
collections,  une  bibliothèque  k  l'état  embryonnaire  et  composée  de 
livres  à  peu  près  tous  insignifiants.  Le  nombre  des  professeurs  ne  ré* 
pondait  pas  aux  besoins  du  service.  L'effectif  ne  se  composait  que 
d'une  trentaine  d'élèves.  L'internat  y  était  rigoureux  et  la  discipline 
peu  éducatrice. 

Depuis  cette  époque,  l'école  a  subi  des  transformations  oonsidé- 

34. 
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râbles,  aussi  bien  dans  son  installation  matérielle  que  dans  les  études 
et  l'éducation  des  élèves-maîtres. 

INSTALLATION  MATfftlKLLB. 

Dès  le  1er  octobre  1878,  l'école  a  été  transférée  dans  un  nouveau 
local  situé  avenue  de  l'Observatoire,  entre  Clermont  et  Royat,  au 
milieu  d'un  des  quartiers  les  plus  sains,  les  mieux  habités  et  les  plus 
agréables  de  la  ville.  Ancien  couvent  de  Prémontrés,  ce  local  avait 
été  convenablement  approprié  à  sa  nouvelle  destination  et  il  était 
suffisamment  vaste  pour  le  nombre  des  élèves  qu'il  devait  alors  re- 
cevoir. Mais,  suivant  les  progrès  de  la  laïcisation  des  écoles  publiques 
de  garçons  dans  le  département,  l'effectif  s'est  accru  d'année  en 
année  et  il  a  fini  par  tripler.  De  nouveaux  besoins  se  sont  d'ailleurs 
fait  sentir,  et  il  a  été  nécessaire  d'agrandir  les  locaux.  Voici  les  diffé- 
rentes améliorations  réalisées  sous  ce  rapport  : 

En  1881,  l'éclairage  au  gaz  a  été  substitué  à  l'éclairage  au  pétrole. 
Le  mobilier  et  le  matériel  scientifique  ont  été  notablement  aug- 
mentés. En  même  temps,  un  cabinet  d'histoire  naturelle  et  un  jardin 
botanique  ont  été  créés. 

En  i883-i88&,  un  second  dortoir  a  été  approprié,  et  une  salle 
spéciale  de  dessin  construite. 

En  1886,  le  département  a  acquis,  en  vue  de  l'agrandissement  de 
l'école,  une  propriété  contiguë  d'une  grande  valeur. 

Chaque  année,  la  bibliothèque,  le  cabinet  de  physique  et  les  col- 
lections se  sont  complétés,  tant  avec  les  fonds  libéralement  votés  par 
le  conseil  général  du  Puy-de-DAme,  qu'avec  les  concessions  du  Mi- 
nistère de  l'instruction  publique  et  les  dons  de  plusieurs  personnes 
généreuses  amies  de  l'école.  De  sorte  qu'aujourd'hui,  la  bibliothèque 
est  assez  complète  pour  répondre  à  tous  les  besoins  de  l'enseigne- 
ment; le  cabinet  de  physique  comprend  tout  le  matériel  obligatoire 
et  une  notable  partie  du  matériel  facultatif  des  écoles  normales;  le 
cabinet  d'histoire  naturelle  contient  près  de  a,5oo  échantillons  appar- 
tenant aux  trois  règnes,  plus  de  12  boites  d'articulés  et  i36  tableaux 
d'histoire  naturelle;  enfin  le  jardin  botanique  réunit  plus  de  700  plantes 
appartenant  à  toutes  les  familles. 

En  1888,  l'écoie  a  été  pourvue  d'une  salle  de  manipulations,  d'un 
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atelier  pour  le  travail  du  bois,  d'un  second  atelier  pour  le  travail  du 
fer  et  d'une  salle  de  modelage,  tous  parfaitement  outillés  et  dans  les- 
quels 4o  élève*  peuvent  travailler  en  même  temps. 

Enfin,  un  corps  de  bâtiment  isolé,  en  voie  de  construction,  ser- 
vira à  l'installation  de  l'infirmerie. 

Tous  les  travaux  d'agrandissement  et  d'appropriation  actuellement 
en  cours  d'exécution  seront  achevés  avant  l'ouverture  de  la  prochaine 
Exposition,  et  alors,  l'école  normale  d'instituteurs  de  Clermontaura, 
sous  tous  les  rapports,  une  installation  des  plus  confortables  et  des 
plus  complètes. 

Cette  transformation  a  coûté  approximativement  &5o,ooo  francs, 
dont  60,000  francs  environ  ont  été  couverts  par  l'état  et  le  reste  par 
le  département  du  Puy-de-Dôme. 

PEASONNBL  ADMINISTHATIF  BT  ENSEIGNANT.  ENSEIGNEMENT. 

RÉSULTATS. 

En  1878,  le  personnel  administratif  et  enseignant  se  composait  du 
directeur  de  l'école  normale,  du  directeur  de  l'école  annexe,  de 
9  maîtres  adjoints,  de  3  professeurs  du  lycée,  chargés  de  cours 
complémentaires,  et  de  3  professeurs  externes  (agriculture,  chant 
et  gymnastique).  L'enseignement  du  dessin  était  confié  à  l'un  des 
maîtres  adjoints;  il  était  si  rudimentaire  qu'on  peut  affirmer  qu'il 
n'existait  pas;  aussi,  un  emploi  spécial  de  professeur  du  dessin  fut-il 
créé  en  1 88 1  et  confié  à  un  professeur  très  compétent  envoyé  de  Paris. 

En  1889,  on  a  organisé  l'enseignement  dès  langues  vivantes. 

La  même  année,  le  directeur  a  été  déchargé  du  service  écono- 
mique, qui  a  été  confié  à  un  économe  responsable. 

En  i883,  les  cours  complémentaires  dont  étaient  chargés  les  pro- 
fesseurs du  lycée  ont  été  répartis  entre  deux  professeurs  nouveaux , 
spécialement  attachés  à  l'école  et  pourvus  du  certificat  d'aptitude  au 
professorat  des  écoles  normales. 

Enfin,  en  1886,  on  a  organisé  l'enseignement  complet  du  travail 
manuel. 

De  sorte  que,  à  l'heure  actuelle,  le  personnel  enseignant  et  admi- 
nistratif de  l'école  normale  d'instituteurs  de  Glermont  se  compose  : 

Du  directeur; 
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De  l'éconopie; 

Du  directeur  de  l'école  annexe; 

D'un  professeur  (ordre  des  sciences)  chargé  de  renseignement  des 
mathématiques; 

D'un  professeur  (ordre  des  sciences)  chargé  de  renseignement  des 
sciences  physiques  et  naturelles; 

D'un  délégué  (ordre  des  sciences) ,  maître  adjoint  chargé  de  l'en- 
seignement  du  travail  manuel  et  de  l'enseignement  du  dessin  géo- 
métrique; 

D'un  professeur  (ordre  des  lettres)  chargé  de  l'enseignement  de 
l'histoire  et  de  la  géographie; 

D'un  licencié  es  lettres,  ancien  boursier  d'agrégation,  délégué 
pour  l'enseignement  de  la  langue  et  de  la  littérature  françaises; 

D'un  professeur  départemental  d'agriculture  et  de  cinq  professeurs 
spéciaux  chargés  des  enseignements  dits  accessoires. 

En  outre,  depuis  plusieurs  années,  des  conférenciers  de  bonne 
yolonté,  appartenant  au  Bureau  d'administration,  à  la  Faculté  des 
lettres,  au  lycée  ou  à  l'armée,  veulent  bien  faire  aux  élèves  de  l'école 
des  conférences  régulières  sur  l'histoire  littéraire,  la  littérature  (con- 
férences préparatoires  aux  examens  supérieurs  de  l'enseignement  pri- 
maire ;  les  instituteurs  sont  admis  à  suivre  ces  conférences) ,  l'économie 
politique,  l'hygiène  et  l'anatomie  pratiques  et  la  topographie. 

Enfin,  trois  sociétés  veulent  bien  aussi  prêter  leur  concours  à  l'é- 
cole; depuis  1886,  le  Club  alpin  et  la  Ligue  de  l'enseignement  lui 
procurent,  en  effet,  les  moyens  financiers  de  faire  faire,  chaque 
année,  un  voyage  d'études  aux  élèves  de  3e  année;  en  1887,  la  So- 
ciété d'horticulture  et  de  viticulture  a  créé,  dans  le  jardin  de  l'école, 
un  champ  d'expériences  et  de  démonstrations  que  les  élèves-maîtres 
entretiennent  et  dans  lequel  ils  reçoivent  les  leçons  de  praticiens 
expérimentés. 

D'une  part,  avec  des  professeurs  instruits,  dévoués,  attachés  à 
l'école,  des  conférenciers  aussi  compétents  et  des  élèves-maîtres  intel- 
ligents et  désireux  de  s'instruire;  d'autre  part,  avec  un  outillage  aussi 
complet,  et  avec  les  mesures  législatives  et  administratives  qui  ont  fa- 
vorisé le  développement  des  études,  il  était  difficile  que  l'enseignement 
ne  fit  pas  de  progrès.  Aussi,  le  niveau  s'est-il  élevé  d'année  en  année. 
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D'ailleurs,  l'administration  de  l'école,  qtli  entretient  d'excellentes 
relations  avec  les  principaux  industriels  de  la  rille,  orgaûise,  chaque 
année,  une  série  de  visites  dans  les  usines  et  manufactures,  où  les 
élèves-maîtres  voient  la  mise  en  application  des  principes  qu'ils  ont 
étudiés  dans  leurs  cours  de  sciences.  L'enseignement  est  encore  vi- 
vifié par  des  excursions  géologiques,  botaniques  et  agricoles,  et  il  est 
ainsi  devenu  plus  concret  et  plus  suggestif* 

Résultats.  —  De  1878  à  1888,  l'école  a  fait  recevoir  175  élèves 
au  brevet  élémentaire  et  98  au  brevet  supérieur.  De  plus,  9  élèves 
ont  été  admis  à  l'école  normale  de  Saint-Cloud,  a  sont  boursiers 
de  licence  à  la  Faculté  des  sciences,  et  1  est  actuellement  boursier 
de  doctorat  au  Muséum  d'histoire  naturelle. 

En  1886.  —  Médaille  d  or  au  concours  régional  pour  l'enseigne- 
ment agricole.  Diplôme  d'honneur  pour  la  tenue  du  jardin  et  a  mé- 
dailles d'argent  pour  l'enseignement  horticole. 

En  1888.  —  Prix  d'honneur,  hors  concours,  à  la  Fête  fédérale  de 
gymnastique. 

Effectif  des  élhes.  Budget.  —  En  1878,  l'effectif  se  composait  de 
3o  élèves  dont  :  8  en  3*  année;  8  en  a*  année;  1/1  en  iN  année; 
en  tout,  3o  élèves. 

Au  1er  octobre  1888,  cet  effectif  était  de  95  élèves,  savoir  :  3i 
en  3*  année;  34  en  a*  année;  3o  en  1™  année;  en  tout,  96  élèves. 

Sur  les  3a  élèves  présents  «u  1*  octobre  1878,  on  comptait  : 
a  boursiers  de  l'État  à  bourse  entière,  8  du  département,  également 
à  bourse  entière,  a  à  demi-bourse  et  9  à  quart  de  bourse. 

Dès  1879,  le  conseil  général  du  Puy-de-Dôme  a  voté  la  gratuité 
complète  de  l'école. 

En  1878,  pour  3o  élèves,  la  dépense  s'élevait  à  99,668  francs, 
et  pour  1888  à  76,68/1  francs;  soit,  en  divisant  par  le  nombre  des 
élèves  pour  lequel  les  budgets  ont  été  prépares,  une  dépense  annuelle, 
par  élève,  de  988  fr.  60  en  1878  et  868  fr.  78  en  1888. 

La  ville  de  Giermont  contribue  annuellement  dans  la  dépense  par 
une  subvention  de  i,aoo  francs  attribuée  au  service  de  l'école  annexe. 
Le  reste  est  fourni  par  le  département  et  l'Etat 

fas  élèves  sortants  sont  tous  placés  dans  Je  çlépqrtei^ent;  iU  ne 
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suffisent  pas  encore  entièrement  au  recrutement;  aussi  ont-ils  toujours 
obtenu  un  emploi  ayant  le  3i  décembre  de  Tannée  de  leur  sortie  de 
l'école. 

Recrutement.  —  Le  recrutement  était  assez  facile  en  1878.  Une 
soixantaine  de  candidats  se  présentaient  pour  i5  places.  De  1878  à 
i883,  le  nombre  des  candidats  est  allé  croissant.  Il  atteignit  alors 
jusqu'au  chiffre  de  110  candidats  pour  3o  places. 

En  188A,  il  fut  de  98  pour  3o  places;  en  i885,  de  109  pour 
3o  places;  en  1886,  de  107  pour  35  places;  en  1887,  de  95  pour 
35  places. 

En  1888,  pour  35  places,  le  chiffre  des  candidats  est  descendu 
brusquement  à  5i;  encore  n'avons-nous  pu  trouver,  sur  5i  candi- 
dats, que  3o  jeunes  gens  en  étatvd'entrer  à  l'école.  La  cause  princi- 
pale de  cette  diminution  doit  être  attribuée  à  la  nécessité  pour  les 
candidats  d'être  pourvus  du  brevet  élémentaire. 

£C0LK  ANNBXB. 

L'école  annexe,  qui  compte  une  cinquantaine  d'élèves,  représente 
le  type  des  écoles  à  un  seul  maître,  très  nombreuses  dans  le  dépar- 
tement. C'est  une  véritable  école  publique,  recevant  les  enfants  du 
quartier,  absolument  comme  toutes  les  autres  écoles  de  la  ville. 

Voici  comment  le  service  y  est  organisé  : 

Chaque  semaine,  à  tour  de  rtle,  1  élève  de  3*  année,  2  de  seconde 
et  1  de  1"  année  vont  à  l'école  annexe.  L'élève  de  3*  année  dirige 
l'ensemble,  tout  en  réservant  ses  soins  k  un  des  cours  de  l'école.  C'est 
un  véritable  instituteur.  Les  a  élèves-maîtres  de  seconde  année,  pla- 
cés sous  ses  ordres,  ont  pour  mission  de  s'occuper  des  autres  cours; 
enfin,  l'élève  de  1"  année  dirige  la  seconde  section  du  cours  élé- 
mentaire, ou  cours  préparatoire;  il  s'initie,  comme  aide,  aux  pro- 
cédés de  l'école.  Le  service  de  chacun  de  ces  groupes  commence  le 
lundi  et  finit  le  samedi.  Le  samedi,  à  la  fin  du  service  d'un  groupe, 
les  élèves-maîtres  du  groupe  suivant  viennent  assister  aux  exercices 
du  jour,  afin  de -se  préparer  à  l'accomplissement  de  leur  tâche  et  de 
relier  l'enseignement  de  la  semaine  qui  finit  avec  celui  de  la  semaine 
qui  va  commencer. 
.    Avant  l'ouverture  et  à  l'issue  de  chaque  classe,  le  directeur  de 
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l'école  annexe ,  sous  forme  de  conseils  généraux  ou  particuliers,  selon 
les  cas,  facilite  le  travail  des  élèves-maîtres  tant  pour  la  tenue  de  la 
classe  que  pour  la  préparation  des  leçons  et  le  choix  des  devoirs;  il 
s'efforce  de  concilier,  autant  qu'il  est  possible,  la  marche  régulière 
des  études  avec  la  succession  forcément  fréquente  d'élèves  nouveaux, 
d'aptitudes  et  de  caractères  différents  :  il  excite  les  uns,  modère  les 
autres,  et  il  cherche  sans  cesse  à  résoudre  le  difficile  problème  d'ini- 
tier les  jeunes  maîtres  aux  difficultés  multiples  de  l'enseignement, 
sans  nuire  aux  progrès  des  enfants  qui  servent,  en  quelque  sorte,  de 
sujets  aux  expériences  tentées. 

Le  soir,  il  réunit  les  élèves-maîtres  et  leur  communique  les  obser- 
vations qu'il  a  faites  sur  la  manière  dont  ils  ont  accompli  leur  devoir, 
et,  à  la  fin  de  la  semaine,  ces  observations  sont  résumées  par  les  élèves- 
maîtres  et  transcrites,  par  leurs  soins,  sur  un  registre  qui  reste  à 
l'école.  Sont  également  résumées  par  écrit,  sur  un  second  registre, 
les  observations  personnelles  des  élèves-maîtres  sur  le  caractère  des 
enfants,  la  marche  générale  de  l'école  et  la  discipline. 

Après  bien  des  essais,  c'est  le  système  qui  a  paru  le  plus  favorable 
à  l'instruction  professionnelle  des  élèves-maîtres. 

On  s'efforce  de  compléter  cette  instruction  par  des  leçons-types 
faites  tantôt  par  les  directeurs,  les  professeurs  et,  à  tour  de  rôle, 
par  les  élèves  de  3*  année.  Ces  dernières  sont  suivies  d'une  discussion 
à  laquelle  prennent  part  les  condisciples,  qui  ont  toute  liberté  de 
parole,  les  professeurs  et  le  directeur.  Ce  dernier  clôt  la  leçon  par 
un  résumé  formant  en  quelque  sorte  un  corps  de  doctrine  pédago- 
gique. 

Il  nous  parait  convenable  de  signaler  qu'à  l'école  normale  de 
Clermont  on  a  su  amener  les  élèves-maîtres  à  aller  avec  plaisir  à 
l'école  annexe  :  on  les  a  convaincus  qu'il  est  de  leur  intérêt  de 
s'exercer  k  la  pratique  de  l'enseignement,  en  vue  de  leurs  fonctions 
futures  et  de  leur  préparation  aux  examens  du  certificat  d'aptitude 
pédagogique;  on  leur  a  fait  remarquer,  en  outre,  qu'ils  sont  loin  de 
perdre  leur  temps  à  l'école  annexe,  où  ils  perfectionnent  leur  instruc- 
tion personnelle,  puisqu'ils  doivent  préparer  des  leçons  dont  la  plu- 
part figurent  dans  le  programme  de  leurs  études,  et  qu'en  définitive 
le  meilleur  moyen  d'apprendre  c'est  d'enseigner. 
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Gomme  sanction  du  gèle  et  du  dévouement  des  élèves-maîtres,  le 
directeur  de  l'école  normale  demande,  chaque  année,  à  l'inspection 
académique,  de  vouloir  bien  tenir  compte  pour  leur  placement  des 
notes  qu'ils  ont  méritées  à  l'école  annexe. 

SBUCATION  IT  &1SGJPL1NI* 

Si  l'installation  matérielle  et  les  études  ont  été  l'objet  de  notables 
améliorations,  l'éducation  des  élèves-maîtres  a  peut-être  subi,  depuis 
1878,  une  transformation  encore  plus  sensible  et  plus  heureuse. 

Dès  1880,  l'internat  a  été  rendu  moins  rigoureux;  les  élèves  ont 
été  plus  livrés  à  eux-mêmes  :  le  contrôle  minutieux  et  incessant  qu'on 
exerçait  sur  toutes  leurs  actions,  la  surveillance  rigoureuse,  trop 
rigoureuse  parfois,  qui  les  accompagnait  partout  comme  leur  ombre, 
ont  été  atténuées  pour  faire  place  à  plus  de  confiance  de  la  part  des 
maîtres  et  à  plus  d'initiative  et  de  spontanéité  de  la  part  des  élèves. 
Les  sorties  libres  ont  été  accordées,  le  dimanche,  aux  élèves  méri- 
tants :  l'internat,  ainsi  adouci,  est  devenu  plus  éducatif,  car  à  mesure 
qu'on  accordait  plus  de  liberté  aux  élèves,  on  faisait  un  appel  plus 
pressant  à  leur  dignité  personnelle  et  à  leur  responsabilité.  En  même 
temps  leur  liberté  de  conscience  est  devenue  l'objet  d'un  scrupuleux 
respect.  Les  mesures  législatives  qui  ont  suivi  ont  sanctionné  et  géné- 
ralisé ce  système  d'éducation  plus  libéral  et  plus  propre  à  la  prépa- 
ration des  élèves-maîtres  à  la  vie  qui  les  attend  dès  leur  sortie  de 
l'école. 

L'éducation  physique  a  été  aussi  l'objet  de  soins  particuliers. 
Grâce  à  la  libéralité  de  l'État  et  du  département,  le  régime  alimen- 
taire a  été  sensiblement  amélioré.  D'un  autre  cêté,  une  plus  large 
part  a  été  faite  à  la  gymnastique  et  aux  exercices  physiques,  dans 
lesquels  les  élèves-maîtres  de  l'école  normale  de  Glermont  excellent, 
ainsi  qu'ils  l'ont  prouvé  à  la  Fête  fédérale  de  1888,  dans  laquelle, 
bien  que  l'école  ne  concourût  pas,  le  jury,  h  l'unanimité,  lui  a  décerné 
le  prix  d'honneur  hors  concours.  (Vase  de  Sèvres  offert  par  M.  le  Mi- 
nistre de  l'instruction  publique.) 

En  résumé,  depuis  1878,  l'école  normale  d'instituteurs  de  Gler- 
mont a  subi  une  heureuse  et  complète  transformation.  L'installation 
matérielle,  le  mobilier  et  le  matériel  d'enseignement  ont  été  notable- 
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ment  augmentés;  ils  répondent  aujourd'hui  à  tous  les  besoins  du 
service;  les  collections  d'histoire  naturelle  sont  même  d'une  richesse 
rare;  le  niveau  des  études  s'est  sensiblement  élevé;  l'éducation  des 
élèves-maîtres  est  devenue  ce  qu'elle  doit  être  dans  une  école  nor- 
male. La  discipline  est  à  la  fois  ferme  et  libérale»  et  un  excellent 
esprit  règne  dans  cet  établissement  qui  est  devenu  une  des  écoles 
normales  les  plus  importantes. 

Le  directeur  et  les  professeurs,  qui  vivent  dans  une  parfaite  har- 
monie, ont  mis  et  continuent  de  mettre  tout  en  œuvre  pour  former 
des  instituteurs  instruits,  dévoués,  animés  de  l'esprit  moderne  «pen- 
sant modestement  d'eux-mêmes  et  orgueilleusement  de  leur  missions. 

ÉCOLES  NORMALES  D'INSTITUTRICES. 

Moins  de  deux  mois  après  la  promulgation  de  la  loi  du  9  août  1 879 , 
rendant  obligatoire  la  création  des  écoles  normales  d'institutrices,  le 
département  du  Puy-de-Dôme  avait  loué  un  immeuble,  acheté  le  ma- 
tériel scolaire  d'une  ancienne  institution  libre  «  obtenu  la  création  de 
son  école  normale  d'institutrices,  et  réuni,  à  de  nouvelles  élèves-mal- 
tresses,  les  quelques  boursières  du  cours  normal.  Le  ier  octobre  suivant, 
la  directrice  de  l'école,  en  collaboration  avec  trois  maîtresses  adjointes, 
organisait  les  études  et  tous  les  services  intérieurs  de  la  maison. 

INSTALLATION  MATERIELLE. 

Jusqu'au  i*  octobre  1888,  l'école  normale  d'institutrices  de 
Clermont  resta  provisoirement  installée  dans  ce  local  en  location. 
L'installation  matérielle  laissait  fort  à  désirer  sous  tous  les  rapports  : 
la  maison  était  exiguë,  froide,  triste  et  malsaine.  A  plusieurs  reprises, 
on  dut  même  licencier  les  élèves-maîtresses  pour  cause  d'épidémie; 
le  mobilier  et  le  matériel  d'enseignement  étaient  insuffisants. 

Cependant,  après  quelques  tâtonnements  pour  le  choix  d'un  ter- 
rain, une  école  neuve,  répondant  à  tous  les  besoins  de  l'enseigne- 
ment et  pouvant  contenir  plus  de  90  élèves,  avait  été  édifiée  sur  un 
vaste  et  salubre  emplacement. 

Le  3o  août  1888,  M.  le  préfet  du  Puy-de-Dôme,  accompagné  de 
plusieurs  conseillers  généraux,  en  prit  possession  au  nom  du  dépar- 
tement et  la  remit  à  l'autorilé  académique. 
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Un  mobilier  neuf  a  remplace  fort  avantageusement  le  vieux  mobi- 
lier, et,  lorsqu'on  aura  complété  la  bibliothèque  et  les  collections, 
f installation  matérielle  de  f école  normale  d'institutrices  de  Clerraont 
sera  aussi  convenable  et  aussi  complète  que  possible. 

Le  chiffre  de  la  dépense  n'est  pas  encore  connu. 

PERSONNEL   ADMINISTRATIF  ET  ENSEIGNANT.  ENSEIGNEMENT. 

RÉSULTATS. 

Au  moment  de  la  création  de  f  école,  le  personnel  était  composé 
de  la  directrice,  de  trois  maîtresses  adjointes,  de  la  directrice  de 
Fécole  annexe,  d'un  professeur  du  lycée  chargé  d'un  cours» complé- 
mentaire de  sciences,  et  de  deux  professeurs  spéciaux  (chant  et 
gymnastique). 

Aujourd'hui,  le  personnel  enseignant  et  administratif  se  compose  : 

De  la  directrice,  de  l'économe,  de  la  directrice  de  l'école  annexe; 

D'un  professeur  de  lettres  ; 

D'une  maîtresse  adjointe  déléguée  dans  l'enseignement  des  lettres; 

D'une  mattresse  adjointe  déléguée  dans  l'enseignement  des 
sciences; 

D'un  professeur  spécial  de  dessin,  et  de  trois  professeurs-femmes 
chargées  des  enseignements  accessoires. 

Le  cours  de  travaux  manuels  (coupe  et  assemblage)  est  fait  par 
une  maltresse  de  l'école. 

Pendant  plusieurs  années,  la  difficulté  du  recrutement  obligeait  à 
recevoir  des  jeunes  filles  d'une  intelligence  peu  développée,  et  chei 
lesquelles  l'éducation  première  faisait  parfois  défaut;  un  petit  nombre 
d'entre  ces  premières  venues  arrivèrent  au  brevet  supérieur.  Cepen- 
dant une  bonne  impulsion  avait  été  donnée  aux  études,  et,  quand 
parut  le  programme  du  3  août  1881,  le  personnel  enseignant  s'ef- 
força d'en  faire  une  intelligente  application,  favorisée,  du  reste,  par 
les  dons  du  ministère  :  matériel  scientifique,  bon  commencement  de 
bibliothèque,  collection  de  modèles  pour  le  dessin.  Puis,  dans  ces 
derniers  temps,  le  nombre  des  professeurs  a  été  augmenté,  et  un 
nouvel  élan  fut  imprimé  alors  à  toute  l'école ,  et  le  niveau  des  études 
s'est  élevé  :  sans  être  le  but  immédiat  de  l'école  normale,  l'obtention 
du  brevet  supérieur  est  cependant  une  sanction  importante  des 
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études,  les  élèves  présentées  à  cet  examen  y  ont,  à  différentes  re- 
prises, fort  bien  réussi. 

Résultat  des  examens  : 

Sur  77  élèves  sorties  depuis  la  création  de  l'école,  46  ont  obtenu 
le  brevet  élémentaire,  a 5  le  brevet  supérieur  à  leur  sortie  de  l'école, 
17  ont  obtenu  ultérieurement  ce  dernier  titre. 

EFFECTIF  DBS  ÉLEVÉS.  BUDGET. 

En  1880,  date  de  sa  fondation,  l'école  normale  d'institutrices  de 
Glermont  comptait  1 5  élèves -maîtresses  et  le  budget  s'élevait  à 
à  16,600  francs,  soit  à  1,106  francs  par  tête  d'élève. 

En  1888,  l'effectif  était  de  3o  élèves,  et  le  budget  s'élevait  à  la 
somme  de  36,63o  francs,  c'est-à-dire  à  1,331  francs  par  tète  d'é- 
lève. 

A  partir  du  1"  octobre  1888,  l'effectif  a  été  porté  à  54  élèves,  li- 
mite motivée  par  la  valeur  des  aspirantes  qui  se  présentaient  au  con- 
cours de  cette  année.  Mais  il  s'élèvera,  selon  les  besoins  du  service, 
47a,  puis  à  go  élèves-maîtresses. 

RECRUTEMENT. 

Le  recrutement  s'est  assez  bien  effectué  dans  les  premières  années 
de  l'école;  mais  en  1888,  la  nécessité  de  posséder  le  brevet  de  ca- 
pacité a  réduit  le  nombre  des  aspirantes  dont  la  proportion  est  des- 
cendue à  moins  de  3  aspirantes  pour  une  place. 

A  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  toutes  les  élèves-maî- 
Iressessont  placées  dans  le  département,  et  leur  nombre  ne  suffit  pas 
actuellement  aux  besoins  du  personnel  des  institutrices. 

BCOLB  ANNBXB. 

Elle  est  bien  installée  dans  le  nouveau  local;  elle  est  pourvue  d'un 
mobilier  très  convenable;  elle  compte  s 5  élèves  qui  se  recrutent  parmi 
les  enfants  de  négociants  et  d'employés.  Elle  ne  contribue  que  peu 
ou  point  au  recrutement  de  l'école  normale. 

Alternativement,  et  pendant  le  premier  semestre,  3  élèves  de 
3e  année,  puis  3  de  3*  et  ensuite  3  de  ira  se  succèdent  chaque  jour  à 
l'école  annexe  pendant  que  leur  année  est  à  l'étude.  Elles  donnent 
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pendant  un  mois  le  même  enseignement  au  même  court.  Pendant  le 
second  semestre,  chacune  des  élèves  de  3e  année  dirige,  tour  k  tour, 
toute  l'école  une  semaine  entière. 

Le  matériel  de  l'école  maternelle  n'était  pas  encore  livré  à  la  ren- 
trée d'octobre.  Il  est  à  craindre  que  l'éioigaement  de  l'école  normale 
nuise  sensiblement  au  recrutement  de  l'école  maternelle. 

EDUCATION  MOIALB.  —  DISCtfMHB. 

Les  élèves  sont  généralement  dociles  et  bien  élevées.  Elles  sont 
attentives  à  bien  faire  et  se  portent  d'elles-mêmes  à  tout  ce  qui  peut 
les  préparer  à  la  vie  de  travail  et  de  dévouement  qui  les  attend  à  la 
sortie  de  l'école.  Une  grande  liberté  leur  est  laissée;  oependant  de 
fréquents  rapports  sont  ménagés  entre  maîtresses  et  élèves,  afin  que 
ces  dernières  gagnent  au  contact  de  leurs  maîtresses  ce  qui  aurait  pu 
manquer  à  leur  éducation  première.  L'école  normale,  magnifique- 
ment installée,  s'efforce  de  se  montrer  digne  des  libéralités  du  dé- 
partement et  de  la  sollicitude  de  l'Administration.  Le  but  auquel  elle 
tend  est  de  former,  parmi  les  institutrices  de  Puy-de-Dôme,  une  élite 
toujours  prête  à  exercer  son  dévouement  là  où  il  sera  jugé  le  plus 
utile. 


ACADÉMIE  DE  CLERMONT-FERRAND.  543 

STATISTIQUE  POUR  L'ENSEMBLE  DES  ECOLES  NORMALES. 


1878. 


1879. 


1880. 


1881. 


1882. 


1883.  1884 


1885. 1886 


1887. 


INSTITUTEURS. 


Nombre  de  candidate  an  eon« 
cours  d'admission , 


Nombre  de  candidats  a 
sibtes 


Nombre  d'élèves  entrés  en 
in  année 

Nombre  total  des  élèves. 

Nombre  des  élevés  des  écoles 
primaires  annexes. . 

Aères  présentée  au  brevet 
élémentaire 

Élèves  admis  an  brevet  élé- 
mentaire  

Élèves  présentée  et  brevet 
topé  rieur 

Elèves  admis  au  brevet  su- 


3a3 
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85o 
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411 

4o9 
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38o 
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78 

,8 

81 

86 

i3o 
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11s 
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sot 

Sq4 
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s48 

«97 
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Su 

Seo 
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366 

407 

875 
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973 

368 

366 

68 

61 

66 

97 

95 

9* 

86 

u3 

84 

ji4 

57 

*7 

64 
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95 

8e 

79 

99 

77 

m 

5o 

45 

57 

68 

70 

7» 

76 

95 

88 

9« 

10 

tS 

8 

■7 

t6 

t8 

»7 

*7 

59 

«0 

Msmtrriiiois. 


Nombrede  candidates  an  eon« 
cours  d'admission 

Nombre  de  candidates  admit- 


Nombre  d'élèves  entrées  en 


Nombre  total  des  élèves. . 

Nombre  des  élèves  des  écoles 
primaires  annexes. . 

Nombre  des  élèves  des  écoles 
matemeiiej  annexes 

Élèves  présentées  au  brevet 
élémentaire 


Élèves 


au  brevet  élé- 


Élèves  présentées  «a  brete* 
supérieur. 

Élèves  admises  an  brevet  su- 


3s 
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01 
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SOS 
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16 

3i 

t4 
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84 

88 

97 
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9» 
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i3 

«6 

so 
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78 

87 
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79 

75 

3s 

6s 

65 

95 
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««8 

3o 

5o 

48 

59 
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S70 
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• 

» 

m 

■ 

■ 

1 

1 

« 

t 

a 

1S 

i3 

16 

t6 

55 

53 

66 

65 

65 

6l 

11 

7 

tS 

sa 

5s 

47 

48 

(6 

64 

5o 

9 

6' 

5 

i4 

«6 

37 

58 

6« 

66 

70 

t 

? 

1 

4 

5 

16 

«4 

81 

45 

35 
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4i 
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81 

*9 
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9* 
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46 
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ACADÉMIE  DE  DIJON. 


Le  commencement  de  la  période  décennale  de  1878  à  1888  est 
marqué  par  la  promulgation  de  la  loi  qui  rend  obligatoire  pour  tous 
les  départements  l'entretien  d'une  école  normale  d'instituteurs  et 
d'une  école  normale  d'institutrices.  Viennent  ensuite  les  décrets  re- 
latifs à  l'organisation  de  ces  établissements,  à  leur  administration  et 
à  leur  comptabilité;  les  décrets  portant  création  des  écoles  normales 
supérieures  de  Saint-Cloud  et  de  Fontenay;  les  décrets  qui  instituent 
le  certificat  d'aptitude  à  l'inspection  primaire  et  à  la  direction  des 
écoles  normales;  les  certificats  d'aptitude  au  professorat;  les  certifi- 
cats d'aptitude  aux  enseignements  accessoires;  les  arrêtés  qui  fixent 
les  conditions  pour  l'obtention  de  ces  divers  titres  ;  les  décrets  qui  dé- 
terminent les  matières  à  enseigner;  les  arrêtés  qui  règlent  l'emploi 
du  temps  et  établissent  les  programmes  de  l'enseignement. 

Jamais  les  pouvoirs  publics  et  l'administration  supérieure  n'avaient, 
par  un  si  grand  nombre  de  mesures  importantes,  témoigné  de  leur 
constante  sollicitude  pour  les  écoles  normales,  et  cette  période  de 
dix  années  est  certainement  la  période  la  plus  intéressante  et  la  plus 
féconde  de  l'histoire  de  ces  écoles. 

CREATION  D'ÉCOLES   NORMALES.  INSTALLATION. 

En  1878,  il  y  avait,  pour  les  cinq  départements  du  ressort,  cinq 
écoles  normales  d'instituteurs,  une  seule  école  normale  d'institutrices, 
celle  d'Auxerre,  et  trois  cours  normaux  d'institutrices,  à  Dijon,  à 
Chaumont,  à  Nevers. 

L'exécution  de  la  loi  du  9  août  1879  a  eu  pour  conséquence  la 
création  de  quatre  écoles  normales  d'institutrices,  qui  se  sont  ou- 
vertes :  celle  de  Troyes  le  3  janvier  1880,  celle  de  Dijon  le  t"  no- 
vembre 1880, celle  de  Nevers  le  5  novembre  i883,  celle  de  Chau- 
mont le  5  février  i884. 
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D'autre  part,  l'école  normale  d'institutrices  d'Auxerre,  qui  n'avait 
eu  jusqu'alors  qu'une  installation  provisoire,  a  été  transférée  dans  de 
nouveaux  bâtiments,  le  16. octobre  1887. 

A  Auxerre,  à  Ghaumont,  à  Nevers,  tous  les  services  sont  très  con- 
venablement installés;  moins  bien  à  Troyes,  où  les  espaces  sont  à 
peine  suffisants,  et  à  Dijon,  où  l'on  a  dû  faire,  en  dehors  du  plan  pri- 
mitif, des  travaux  assez  considérables  pour  l'installation  de  l'éco- 
nomat, de  la  lingerie,  de  l'infirmerie,  du  dessin,  d'écoles  annexes. 

A  Dijon,  à  Troyes,  à  Nevers,  on  a  reconnu  que  le  terrain  sur  le- 
quel on  avait  construit  l'école  était  insuffisant,  et,  pour  n'être  pas 
dominé,  pour  s'isoler  un  peu,  on  a  acheté  une  parcelle  voisine;  mais 
on  reste  dans  des  conditions  encore  assez  défectueuses,  et  il  en  est 
surtout  ainsi  à  Ghaumont,  où  l'espace  fait  défaut.  Seule  l'école  nor- 
male d'Auxerre  est  installée  comme  devraient  l'être  toutes  les  écoles 
normales  d'institutrices,  sur  un  terrain  assez  étendu  et  planté 
d'arbres,  pour  que  les  élèves  puissent  s'y  mouvoir  librement  à  l'abri 
des  regards. 

Les  écoles  normales  d'instituteurs  d'Auxerre,  de  Troyes,  de  Varzy 
(Nièvre)  sont  très  mal  installées.  11  est  question  de  reconstruire  celles 
d'Auxerre  et  de  Troyes  et  de  transférer  à  Nevers  celle  de  Varzy. 

Celle  de  Dijon  a  quitté  les  bâtiments  où  elle  était  depuis  sa  fon- 
dation, c'est-à-dire  depuis  1899,  et  elle  occupe,  depuis  le  21  avril 
1 88 4,  de  nouveaux  bâtiments;  son  installation  est  une  des  plus  com- 
plètes et  des  meilleures  qu'il  y  ait  en  France. 

L'école  normale  de  Chaumont  est  aujourd'hui  bien  installée; 
les  bâtiments  qu'elle  occupait  viennent  d'être  agrandis;  il  y  a  été 
dépensé,  en  i885,  i5o,ooo  francs.  L'école  coûte  aujourd'hui 
338,i 5o  francs,  ce  qui,  pour  73  élèves,  donne  £1,690  francs  par 
élève. 

Les  deux  écoles  normales  de  Dijon  et  de  Ghaumont  sont  envi- 
ronnées d'assez  vastes  terrains,  ce  qui  met  les  élèves  dans  les  condi- 
tions les  meilleures  pour  leur  santé  et  leur  permet  de  prendre  une 
part  active  aux  essais  de  culture  et  à  tous  les  travaux  d'horticul- 
ture. 

Pendant  ces  dix  années,  les  sommes  disponibles  (les  bonis)  ont 
permis  à  nos  écoles  d'améliorer  leurs  installations,  d'acheter  des  objets 
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mobiliers,  d'enrichir  leurs  bibliothèques  et  leurs  cabinets  de  physique 
et  d'histoire  naturelle,  de  se  procurer  le  matériel  pour  les  travaux 
manuels,  pour  les  manipulations,  pour,  le  dessin,  pour  la  géogra- 
phie; il  suffisait  de  l'approbation  de  M.  le  Ministre;  aujourd'hui,  elles 
n'ont  plus  guère  à  compter  sur  cette  ressource,  et,  pour  les  amélio- 
rations à  réaliser,  il  faudra,  le  plus  souvent,  demander  un  crédk  à 
l'Etat  ou  au  département. 

PERSONNEL. 

En  1878,  les  cinq  directeurs  de  nos  écoles  normales  d'instituteurs 
avaient  presque  tous  le  certificat  d'aptitude  à  l'inspection;  un  était 
bachelier  es  lettres.  La  directrice  de  la  seule  école  normale  d'institu- 
trices  qui  existât  dans  le  ressort  n'avait  que  le  brevet  simple.  Le  per- 
sonnel enseignant  était  composé,  pour  chaque  école,  de  trois  maîtres 
adjoints  ou  trois  maîtresses  adjointes,  sans  compter  le  maître  ou  la 
maîtresse  de  Técole  annexe. 

Ce  personnel  enseignant  était  trop  peu  nombreux;  il  n'avait  d'autre 
titre  que  le  brevet  complet  et  était  assez  mal  préparé  pour  la  tâche 
qui  lui  incombait.  Des  professeurs  des  facultés,  des  lycées,  des  col- 
lèges, étaient  chargés  de  certains  cours,  ce  qui  ne  laissait  pas  de 
mécontenter  directeurs  et  maîtres  adjoints;  et  il  faut  reconnaître  que 
ces  professeurs,  malgré  leur  savoir  et  leur  mérite,  ne  parvenaient 
pas  toujours  à  se  mettre  à  la  portée  de  leur  auditoire,  que  par  là 
même  l'enseignement  de  tel  d'entre  eux  11e  donnait  pas  les  résultats 
qu'à  première  vue  on  devait  en  attendre. 

Aujourd'hui,  les  écoles  normales  n'ont  plus  recours  à  des  maîtres 
étrangers  que  pour  des  enseignements  accessoires.  Grâce  aux  deux 
écoles  normales  supérieures,  grâce  aux  examens  pour  l'obtention  des 
divers  certificats,  elles  ont  un  personnel  qui,  joignant  au  savoir 
l'aptitude  pédagogique,  élève  rapidement  le  niveau  des  études. 

En  1888,  les  directeurs  des  cinq  écoles  normales  d*insti tu  leurs  du 
ressort  ont  tous  le  certificat  d'aptitude  à  l'inspection  ou  le  nouveau 
certificat  d'aptitude  à  l'inspection  primaire  et  à  la  direction  des  écoles 
normales;  l'un  d'eux  est  bachelier  es  sciences.  Des  vingt-quatre  maîtres 
chargés  de  renseignement,  quinze  ont  le  certificat  d'aptitude  au  pro- 
fessorat et  le  titre  de  professeur,  et  trois  autres ,  pourvus  du  grade  de 
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licencié,  sont  professeurs  titulaires  ou  délégués;  l'un  des  économes 
et  l'un  des  directeurs  des  écoles  annexes  ont  également  le  certificat 
d'aptitude  au  professorat;  enfin  l'ensemble  du  personnel  compte  en 
outre  trois  certificats  d'aptitude  à  l'inspection,  six  certificats  d'apti- 
tude à  l'enseignement  du  travail  manuel ,  un  certificat  d'aptitude  à 
l'enseignement  des  langues  vivantes  et  un  certificat  d'aptitude  à  l'en- 
seignement de  la  gymnastique. 

Les  cinq  directrices  des  écoles  normales  d'institutrices  ont  toutes 
le  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  écoles  normales  :  l'une  a  le 
diplôme  de  bachelier  es  lettres  et  le  certificat  d'aptitude  à  l'inspec- 
tion des  écoles  maternelles,  une  autre  le  diplôme  de  bachelier  es 
sciences;  deux  ont  apporté  dans  nos  écoles  les  excellentes  traditions 
de  l'école  normale  supérieure  de  Fontenay. 

Sans  compter  ni  l'économat  ni  les  écoles  annexes,  le  personnel 
chargé  de  l'enseignement  est  composé  de  a  3  maîtresses  dont  %U  sont 
des  professeurs  pourvus  du  certificat  d'aptitude. 

Chaque  année  voit  diminuer  le  nombre  des  maîtres  qui  n'ont 
qu'une  délégation  et  le  moment  n'eat  pas  éloigné  où  nul  n'ensei- 
gnera dans  les  écoles  normales,  s'il  n'est  pourvu  du  grade  de  licencié 
ou  du  certificat  d'aptitude  au  professorat 

Des  maîtres  chargés  de  la  direction  des  écoles  annexes,  un  seul 
est  professeur,  quelques-ans  sont  maîtres  adjoints,  la  plupart  ne  sont 
que  délégués  et  ne  reçoivent,  quelles  que  soient  la  nature  et  la  durée 
de  leur  service,  aucune  augmentation  de  traitement;  ils  ont  pu  se 
demander  s'ils  étaient,  comme  les  maîtres  délégués  dans  l'enseigne- 
ment de  l'école  normale,  obligés  de  se  présenter  aux  examens  du 
professorat,  de  prendre  le  titre  de  professeur,  sous  peine  de  se  voir 
évincés.  Rassurés  sur  ce  point,  ils  n'en  restent  pas  moins  délégués, 
c'est-à-dire  dans  une  situation  précaire;  il  leur  a  été  rappelé  que  leur 
délégation  pouvait  n'être  pas  renouvelée,  et,  en  lisant  i'arrâté  du 
»&  juillet  1888,  ils  ont  pu  se  dire  que,  d'un  moment  h  l'autre,  ils 
pouvaient  avoir  à  céder  la  place  aux  aspirants  à  l'inspection  pri- 
maire et  à  la  direction  des  écoles  normales. 

H  est  à  désirer  que  les  questions  relatives  à  l'existence  des  écoles 
annexes,  au  caractère  spécial  et  à  l'organisation  de  ces  écoles,  re- 
çoivent une  solution,  et  de  même  les  questions  relatives  à  leur  per- 

35. 
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sonne!  ;  il  est  à  désirer  que  les  maîtres  de  ces  écoles  puissent,  après  un 
stage  et  dans  les  conditions  déterminées ,  obtenir  une  nomination  ré- 
gulière et  un  titre  définitif. 

Cette  période  décennale  a  vu  se  modifier,  se  transformer  la  situa- 
tion du  personnel  enseignant  des  écoles  normales. 

Au  début,  sous  le  régime  du  décret  du  9  juillet  1866,  le  directeur 
était  secondé  par  des  maîtres  adjoints  dont  il  fixait,  sous  l'approba- 
tion du  recteur,  la  tâche,  soit  pour  renseignement,  soit  pour  la  sur- 
veillance et  les  écritures  ;  et  ces  maîtres  ne  pouvaient  qu'avec  l'auto- 
risation du  recteur  résider  hors  de  rétablissement.  Il  faut  reconnaître 
que  l'obligation  de  prendre  les  repas  a  la  table  commune  et  de  cou- 
cher à  l'école  était  pénible  et  qu'il  y  avait  lieu  de  les  en  affranchir; 
que  leur  tâche  était  lourde  et  qu'il  y  avait  lieu  de  la  diminuer;  mais 
sous  quel  rapport  et  dans  quelle  mesure? 

En  vertu  du  décret  du  39  juillet  1881,  les  professeurs  et  maîtres 
adjoints  sont  désormais  externes  et  ils  sont  en  principe  déchargés  de 
la  surveillance  intérieure,  mais  ils  peuvent  être,  sur  leur  demande, 
autorisés  à  remplir  des  fonctions  de  surveillance. 

Ils  donnent  dix-huit  heures  au  moins,  vingt  heures  au  plus  d'ensei- 
gnement; mais,  en  outre,  sont  tenus  de  diriger  les  promenades,  de 
surveiller  certains  travaux,  de  participer  aux  examens  et  aux  confé- 
rences pédagogiques. 

L'arrêté  et  la  circulaire  du  5  mai  1886  réduisent  les  heures  d'en- 
seignement à  1 A  et  16  pour  les  écoles  de  plus  de  60  élèves,  à  16  et 
18  pour  les  écoles  qui  en  reçoivent  60  ou  moins  de  60,  comprennent 
dans  les  heures  d'enseignement  les  heures  affectées  aux  conférences 
ou  répétitions,  règlent  l'allocation  à  accorder  pour  heures  supplé- 
mentaires. 

L'arrêté  du  18  janvier  1887,  qui  reproduit  ces  dispositions,  porte 
en  outre  que  les  professeurs  et  les  maîtres  délégués  sont  tenus,  en 
dehors  des  heures  d'enseignement,  de  diriger  les  promenades,  de 
surveiller  certains  travaux ,  de  participer  à  la  direction  des  services 
intéressant  les  études  et  la  discipline,  aux  examens  et  aux  confé- 
rences pédagogiques,  sans  que  toutefois  l'ensemble  de  ces  obliga- 
tions accessoires  puisse  dépasser  en  moyenne  trois  heures  par  se- 
maine. 
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Dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  les  professeurs  et  mai- 
tresses  adjointes  ne  peuvent  résider  hors  de  rétablissement  qu'avec 
l'autorisation  du  recteur,  et  en  général  les  maîtresses,  celles  du  moins 
qui  sont  internes,  donnent  à  la  directrice  leur  concours  avec  beau- 
coup de  bon  vouloir  et  de  dévouement. 

Le  directeur  d'une  école  normale  d'instituteurs  est  seul  désormais 
dans  son  école,  avec  un  professeur  ou  quelque  jeune  délégué,  ou  un 
adjoint  des  écoles  communales  qui  a  consenti ,  moyennant  certains 
avantages,  à  prendre  part  à  ce  qu'on  appelle  la  surveillance.  Il  est 
secondé  pour  la  gestion  économique;  mais,  pour  la  direction  mo- 
rale de  l'établissement,  il  a  tous  les  devoirs  et  toutes  les  respon- 
sabilités. Il  est  en  présence  d'un  personnel  qui  connaît  exactement 
ses  droits,  a  hautement  le  sentiment  de  son  indépendance,  saura  au 
besoin  refuser  tout  concours  au  delà  de  la  limite  précise  fixée  par  les 
décrets  et  les  arrêtés  et  n'hésitera  pas  à  dire  :  «Je  ne  ferai  rien  au 
delà  de  ce  que  je  dois.  » 

Pendant  cette  période,  on  a  augmenté  notablement  les  traite- 
ments des  professeurs  et  maîtres  et  en  même  temps  diminué  notable- 
ment leur  service.  En  limitant  le  nombre  d'heures  qu'ils  doivent, 
chaque  semaine,  à  l'établissement,  on  les  a  placés  dans  la  situation 
des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  et  dès  lors  ils  ont  pu 
penser  qu'en  dehors  de  l'enseignement  proprement  dit  ils  ne  devaient 
rien  à  leurs  élèves;  que,  leurs  leçons  une  fois  faites,  ils  étaient  quittes 
de  toute  obligation  envers  l'école;  le  temps  qu'on  leur  laissait,  ils  ont 
pu  remployer  librement  à  faire  des  cours  dans  des  institutions  ou  à 
donner  des  leçons  particulières.  Les  mesures  prises  ont  servi  leurs 
intérêts;  mais  ont-elles  servi  aussi  bien  l'intérêt  de  nos  écoles?  Les 
maîtres  sont  chargés  de  l'enseignement,  mais  sont-ils  appelés  à  con- 
courir, autant  qu'il  le  faudrait,  à  la  direction  du  travail  des  élèves, 
et,  d'autre  part,  à  leur  éducation  et  à  la  direction  morale?  N'y  a- 
t-il  pas  quelque  chose,  et  quelque  chose  d'essentiel,  qui  demeure  en 
souffrance? 

L'étroite  limitation  du  nombre  d'heures  de  service  avait  conduit  à 
établir  et  à  multiplier  les  heures  supplémentaires  et  avait  augmenté 
ainsi  les  dépenses  faites  par  l'État.  Aujourd'hui  la  réduction  des  pro- 
grammes permet  de  supprimer  les  heures  supplémentaires.  Nous  n'en 
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avons  plus  que  dans  la  seule  école  normale  de  Varzy,  où  un  personnel 
peu  nombreux  donne  tout  renseignement,  y  compris  les  matières 
accessoires.  * 

Dans  les  écoles  normales  d'instituteurs ,  les  heures  d'enseignement 
ne  sont  pas  réparties  d'une  manière  équitable.  Ainsi,  pendant  Tan- 
née scolaire  1887-1886,  deux  professeurs  d'une  même  école  avaient 
17  heures  de  service,  mais  l'un  était  chargé  de  l'arithmétique,  de  la 
physique,  de  l'histoire  naturelle;  l'autre  avait  3  heures  d'arithmétique 
et  ii  heures  de  dessin  ou  de  travail  manuel.  Dans  une  autre  école, 
les  deux  professeurs  de  lettres  avaient  16  heures  et  demie  de  leçons, 
les  deux  professeurs  de  sciences  16  heures,  un  cinquième  professeur 
était  chargé  du  dessin  et  du  travail  manuel.  Pour  l'année  1888-1889, 
tel  professeur  a  a  heures  d'arithmétique,  des  dessins  et  des  tra- 
vaux manuels;  tel  autre  a  pour  tout  service  16  heures  de  dessin  et 
de  travail  manuel. 

L'un  des  directeurs  dit  très  bien  que  les  parts  devraient  être,  non 
pas  égales,  mais  équivalentes;  ses  collègues  peuvent  répondre  qu'ils 
se  conforment  aux  règlements  et  n'ont  &  considérer  que  le  nombre 
d'heures,  sans  tenir  compte  delà  matière  enseignée. 

Le  décret  du  29  juillet  1881  distinguait  les  matières  d'enseigne* 
ment  demandant  une  préparation  et  les  matières  qui  n'en  demandent 
pas.  Mais  l'arrêté  du  18  janvier  1887  a  fait  disparaître  cette  distinc- 
tion. 

L'enseignement  du  dessin  et  celui  des  travaux  manuels  ont  été 
rattachés  à  l'enseignement  des  sciences ,  mais  de  plus  assimilés  à  cet 
enseignement,  aux  enseignements  les  plus  importants  de  l'école,  è 
ceux  qui  demandent  de  longues  préparations,  qui  imposent,  avec  la 
fatigue  de  l'enseignement  oral ,  le  pénible  labeur  de  la  correction  de 
devoirs  ;  et  les  heures  supplémentaires  de  dessin  ou  de  travail  manuel 
sont  rétribuées  comme  les  heures  supplémentaires  de  lettres  ou  de 
mathématiques. 

Certes,  cet  enseignement  du  travail  manuel  a  son  importance, 
mais  il  faut  reconnaître  que  cette  assimilation  est  peu  justifiée,  que 
le  maître  qui  en  est  chargé  a  un  service  beaucoup  plus  facile,  beau- 
coup moins  fatigant  que  celui  de  ses  collègues  et  que  l'inégalité  est 
d'autant  plus  marquée  qu'ayant  moins  à  faire  que  tons  les  autres  pro- 
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fesseurs,  ii  touche  de  plus  qu'eux  une  indemnité  attachée  au  certi- 
ficat d  aptitude  à  renseignement  du  travail  manuel. 

Il  y  aurait  lieu  d'établir  une  répartition  plus  équitable,  en  tenant 
compte  de  la  nature  de  chaque  enseignement  et  du  travail  qu'il  im- 
pose au  maître  qui  en  est  chargé. 

PROGRAMMES. 

Pendant  les  premières  années  de  cette  période  de  dit  ans,  les 
écoles  normales  établissaient  leurs  programmes  d'études  en  prenant 
pour  base  Ténumération  des  matières  d'enseignement  contenues  dans 
le  décret  du  9  juillet  1766  et  en  tenant  compte  des  exigences  des 
commissions  d'examens.  Elles  réclamaient  des  programmes  officiels 
pour  donner  k  leur  enseignement  une  direction  plus  sûre  et  pour 
contenir  les  commissions  dans  île  justes  limites. 

Pour  élever  le  niveau  de  leur  enseignement,  pour  le  mettre  en  har- 
monie avec  les  lois  relatives  à  l'enseignement  primaire,  une  nouvelle 
«numération  des  matières  a  été  donnée  par  le  décret  du  9  a  janvier 
1881,  puis  complétée,  modifiée  par  les  décrets  du  99  juillet  1881, 
du  9  janvier  188 3,  du  18  janvier  1887. 

L'arrêté  du  99  janvier  1881  donnait  un  programme  pour  l'instruc- 
tion morale  et  civique;  les  arrêtés  du  3  août  1881  donnèrent  des 
programmes  de  l'enseignement  des  écoles  normales  d'instituteurs  et 
d'institutrices,  modifiés  trtransitoirement  et  à  titre  d'essai»  par  l'ar- 
rêté du  10  août  1886,  remplacés  enfin  par  les  programmes  plus 
restreints  préparés  à  la  fin  de  cette  période  et  contenus  daAs  l'arrêté 
du  10  janvier  1889. 

La  répartition  des  matières  entre  les  trois  années  d'études,  It 
nombre  des  heures  consacrées  à  chacune  d'elles,  l'emploi  du  temps 
ont  été  réglés  par  les  arrêtés  du  3  août  1881 ,  du  10  août  1886,  du 
18  janvier  1887,  et  enfin  par  les  arrêtés  du  9  A  juillet  1888  et  du 
10  janvier  1889,  V1*  vannent  de  diminuer,  pour  les  maîtres,  le 
nombre  d'heures  d'enseignement;  pour  les  élèves,  le  nombre  d'heures 
de  travail. 

Cette  période  a  donc  été  une  période  d'élaboration  des  programmes, 
une  période  de  préparation  et  d'essais.  Ces  fréquents  changements 
dans  l'organisation  de  l'enseignement  ne  sont  pas  sans  avoir  présenté 
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(Tassez  sérieux  inconvénients;  il  ne  faut  pas  trop  s'en  plaindre  si 
Ton  a  pu  à  ce  prix  donner  aux  écoles  normales  des  programmes  et  un 
emploi  du  temps  mûrement  étudiés,  qu'on  n'aura  pas  à  mettre  en 
question,  qu'elles  appliqueront  sans  hésitation  et,  d'année  en  année, 
avec  plus  de  confiance  et  de  sûreté. 

Le  cadre  de  leur  enseignement  s  est  notablement  élargi;  indépen- 
damment des  matières  énumérées  dans  le  décret  du  a  juillet  1866, 
il  comprend  désormais  la  psychologie  et  la  morale,  la  pédagogie,  les 
éléments  de  la  littérature  française,  des  notions  de  calcul  algébrique, 
les  travaux  manuels,  l'étude  d'une  langue  vivante* 

Longtemps  attardé  à  des  études  assez  élémentaires,  l'enseigne- 
ment des  écoles  normales  s'en  dégage  peu  à  peu  et  change  en  quelque 
sorte  d'objet.  Ce  qui  a  rendu  possible  ce  rapide  ehangfcment,  ce  sont 
les  progrès  de  l'enseignement  primaire  et  notamment  c'eit  la  création 
des  écoles  primaires  supérieures;  les  élèves  entrent  ch*  nous  sa- 
chant, en^rti^hM^*11*»  ce  que  récemment  encore  nou^  avions  à 
leur  apprendre;  nous  potirons  dès  lors  aborder  avec  eux  dis  études 
d'un  ordre  plus  élevé  pour  niieu1.*  exercer  et  mieux  former  leur  intel- 
ligence. Que  l'enseignement  primera  nous  donne  des  élèves  f  ncore 
mieux  préparés,  alors  nous  n'aurons  j>Ius  a  combler  des  lacundp  et  à 
revenir  sur  les  éléments;  nos  progrès  serti*1*  P^U8  assurés. 

ENSEIGNEMENT. 

Nous  sommes  dans  un  moment  de  transition  elU?ar  ^  m*ine  /*  est 
difficile  de  parier  d'une  manière  bien  exacte  de  l'éta^fcU™8  4Fde8- 
La  période  qui  se  termine  est  celle  des  innovations  et  de^l|rrts;  ,a 
période  qui  suivra  donnera  les  résultats»  5» 

L'écriture,  dans  nos  écoles  primaires,  est  moins  bonne  q|ti^aulre- 
fois  et  nos  écoles  laissent,  sous  ce  rapport,  l'avantage  aux  écoi*le8  con~ 
gréganistes,  ce  qui  est  regrettable.  Dans  nos  écoles  norrote  a,es'  ,es 
exercices  d  écriture  ne  sont  pas  en  honneur;  on  écrit  trop\  ll  assez 
mal,  et  les  notes  obtenues  par  nos  élèves  aux  examens  de  breveW80111 
de  moins  en  moins  satisfaisantes.  Vu 

Pour  la  lecture,  les  écoles  primaires  et  les  écoles  normalesVne 
sont  pas  en  progrès,  mais  nos  élèves  ayant  Fesprit  plus  cultivé,  no** 's 
avons  de  meilleurs  résultats  pour  la  lecture  expliquée 
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La  grammaire  est  quelque  peu  délaissée;  l'orthographe,  faible 
chez  nos  candidats,  laisse  de  plus  en  plus  à  désirer;  nos  élèves  de 
a*  année  font  plus  de  fautes  que  ceux  de  1",  ceux  de  3*  que  ceux 
de  9e;  on  désapprend  l'orthographe  à  l'école  normale. 

Voilà  les  points  sur  lesquels  notre  enseignement  a  faibli,  et  parce 
que  le  temps  nous  manque,  et  parce  que  nous  nous  portons  vers  des 
études  d'un  ordre  plus  élevé.  Il  faudrait  apprendre  à  ne  rien  né- 
gliger.   . 

Les  procédés  de  La  Martinière  nous  rendront  de  grands  services 
pour  les  exercices  d'orthographe  comme  pour  les  exercices  de 
calcul. 

Pour  la  littérature  française,  pour  la  composition  française,  il  a 
été  fait  de  notables  progrès;  ce  n'est  pas  que  nous  n'ayons  encore  beau- 
coup à  faire,  notamment  dans  certaines  régions,  où  nos  élèves  sem- 
blent moins  bien  doués  ou  nous  arrivent  plus  mal  préparés,  dans 
certaines  écoles,  où  cet  enseignement  n'est  pas  encore  ce  qu'il  de- 
vrait être.  Mais  un  maître  qui  a  du  goût,  qui  a  l'esprit  littéraire, 
obtient  en  peu  de  temps  des  résultats  appréciables,  et  en  général  nos 
élèves  commencent  à  écrire. 

Pour  l'histoire,  il  nous  arrive  encore  de  trop  compter  sur  le  livre, 
de  trop  nous  adresser  à  la  mémoire;  mais  nous  avons  des  pro- 
grammes, un  enseignement  mieux  réglé,  et  cet  enseignement  est 
donné  par  un  personnel  mieux  préparé;  les  résultats  pourront  être 
meilleurs,  mais  dès  aujourd'hui  ils  sont  satisfaisants. 

Pour  la  géographie,  le  mouvement  commencé  pendant  la  période 
précédente  s'est  continué,  et  en  outre  il  a  été  fait  une  plus  large 
place  à  la  géographie  économique. 

En  général,  nos  élèves  réussissent  mieux  dans  les  sciences  que 
dans  les  lettres,  parce  que  l'école  primaire  les  a  mieux  préparés  pour 
l'étude  des  sciences.  Antérieurement,  certaines  écoles  normales 
avaient,  pour  les  mathématiques,  des  programmes  aussi  développés 
que  les  programmes  actuels,  mais  toutes  aujourd'hui  sont  au  niveau 
où  étaient  alors  quelques  écoles  seulement;  il  y  a  dans  l'ensemble  un 
progrès  réel. 

Il  y  a  un  progrès  considérable  pour  l'étude  des  sciences  physiques, 
chimiques  et  naturelles;  cette  étude  a  une  grande  et  heureuse  action 
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sur  l'esprit  des  élèves  et  elle  a  été  rendue  plus  facile,  plus  intéres- 
sante et  plus  féconde  par  l'acquisition  des  instruments  et  appareils, 
par  l'accroissement  rapide  de  toutes  les  collections ,  par  les  expé- 
riences et  les  manipulations. 

Les  enseignements  de  l'agriculture  et  de  l'horticulture  sont  k  peu 
près  restés  ce  qu'ils  étaient;  ils  donnent  en  somme  d'assez  bons  ré- 
sultats. 

Nos  élèves  s'intéressent  aux  études  de  pédagogie  et  y  réussissent 
assez  bien,  parce  que  chaque  jour  leur  en  montre  l'importance  et  les 
applications. 

Mais  l'enseignement  de  la  psychologie  et  de  la  morale,  auquel 
rien  ne  les  a  préparés,  les  surprend  par  sa  nouveauté.  Dans  les  écoles 
primaires,  chaque  année  revient  sur  les  matières  antérieurement  étu- 
diées et  les  présente  avec  plus  de  développement;  chaque  cours  est 
préparé  par  ceux  qui  précèdent,  prépare  celui  qui  doit  suivre;  tout 
est  lié,  tout  se  tient;  la  marche  est  lente,  mais  sûre,  et  l'effort  sage- 
ment mesuré.  C'est  trop  attendre  de  nos  élèves-maîtres  que  de  croire 
que,  dès  la  première  heure,  ils  sont  aptes  k  suivre  avec  fruit  un 
cours  de  psychologie;  rien  ne  les  a  [familiarisés  avec  cet  ordre  de 
conceptions.  Il  est  dit  dans  la  circulaire  du  10  août  i885  :  «On 
n'abordera  pas,  en  iw  année,  la  théorie,  les  grandes  doctrines,  l'en- 
seignement philosophique»;  et,  en  effet,  le  meilleur  serait  de  con- 
sacrer cette  année  k  des  interrogations,  k  des  entretiens,  à  une  pré- 
paration aux  études  philosophiques,  à  une  sorte  d'initiation,  et  de 
réserver  les  cours  pour  les  deux  années  supérieures.  C'est  une  ques- 
tion d'interprétation  et  d'application  des  programmes;  ne  demandons 
pas  que  tous  suivent  exactement  la  même  marche;  demandons  seu- 
lement que  partout  cet  enseignement  donne  de  bons  résultats,  ait  sur 
l'intelligence  des  élèves  une  influence  marquée. 

L'étude  des  langues  vivantes  a  été  introduite  dans  nos  écoles  nor- 
males par  le  décret  du  a  a  janvier  1881;  d'abord  facultative,  elle  a 
été  rendue  obligatoire  par  le  décret  du  18  janvier  1887.  Les  élèves 
arrivent  k  répondre  aux  exigences  des  programmes;  mais,  sauf  quel- 
ques exceptions,  ils  n'en  savent  pas  assez  pour  pouvoir  enseigner, 
pas  même  assez  pour  lire  un  texte  k  livre  ouvert,  pour  continuer  uti- 
lement leurs  propres  études,  et  la  plupart,  au  sortir  de  l'école,  se 
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hâtent  d'oublier  ce  qu'ils  n'ont  appris  que  d'une  manière  imparfaite 
et  en  vue  d'un  examen.  Peut-être  obtiendrons-nous  plus  lorsqu'une 
heure,  chaque  semaine,  sera  consacrée  à  la  conversation.  Mais  il 
semble  que  les  résultats  eussent  été  les  mêmes,  si  cette  étude  était 
demeurée  facultative;  les  élèves  intelligents  s'y  seraient  essayés,  et, 
s'ils  avaient  quelque  aptitude,  s'y  seraient  appliqués;  les  autres 
n'auraient  pas  donné  leur  temps  à  un  travail  qui  les  détourne  assez 
inutilement  d'études  plus  importantes  pour  eux. 

Le  dessin,  qui  a  ses  programmes  et  sa  méthode  et  pour  l'enseigne- 
ment duquel  nos  écoles  ont  des  modèles  très  bien  choisis,  intéresse 
les  élèves  et  a  fait  de  notables  progrès. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  chant 

Le  travail  manuel,  qui  est  plus  une  récréation  qu'une  étude,  platt 
aux  élèves-maîtres  et  donne  de  très  bons  résultats. 

Nos  élèves-mattres  prennent  part  très  volontiers  et  avec  proGt  aux 
exercices  gymnastique»  et  militaires. 

En  somme,  comparé  dans  son  ensemble  à  ce  qu'il  était  au  début 
de  cette  période ,  l'enseignement  des  écoles  normales  est  en  notable 
progrès,  et  parce  qu'il  comprend  des  connaissances  plus  étendues  et 
d'un  ordre  plus  élevé,  et  parce  qu'il  a  une  plus  heureuse  influence  sur 
le  développement  de  l'intelligence  des  élèves. 

Toutes  les  fois  que  nous  avons  eu  un  remaniement  des  pro- 
grammes, chacun  des  maîtres  a  été  invité  à  établir  un  programme 
détaillé,  de  telle  sorte  que  toutes  les  parties  de  son  cours  fussent 
développées,  toutes  dans  de  justes  proportions,  et  que  l'on  pût  à  tout 
instant  s'assurer  que  cette  marche,  bien  réglée  à  l'avance,  n'était  ni 
trop  lente  ni  trop  rapide,  qu'on  ne  s'attardait  pas  à  quelques  ques- 
tions et  qu'il  n'y  aurait  pas  de  lacunes  dans  l'enseignement. 

Indépendamment  des  examens  qui  ont  lieu  à  des  époques  fixes, 
il  a  été  recommandé  d'arrêter  le  cours  des  études  lorsqu'on  a  étudié 
une  partie  du  programme,  une  grande  question,  une  théorie  dans 
les  sciences,  en  histoire  une  époque,  de  faire  faire  une  revision  pour 
que  les  élèves  saisissent  l'ensemble  de  ce  qu'ils  viennent  d'étudier 
par  fragments  et  pour  qu'ils  s'assimilent  le  cours  par  ce  travail  per- 
sonnel ;  cette  revision  donne  lieu  à  une  interrogation  générale.  C'est 
du  reste  se  conformer  à  l'article  4  de  l'arrêté  du  3  août  1881  qui 
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prescrit  de  *  donner  un  temps  suffisant,  dans  tous  les  cours,  aux  in- 
terrogations et  aux  récapitulations  ». 

En  outre,  depuis  que  l'arrêté  du  3 &  juillet  1888  a  réduit  le  nombre 
d'heures  d'enseignement  et  rendu  par  là  même  disponibles  quelques 
heures  de  service,  les  professeurs  font,  d'après  un  roulement  indiqué 
&  l'avance  aux  élèves,  des  interrogations  spéciales,  organisées  comme 
ce  qu'on  appelle  dans  d'autres  établissements  les  <r  colles».  Nous  for* 
çons  ainsi  les  élèves  &  suivre  plus  attentivement  les  cours  et  à  se 
tenir  au  courant;  nous  les  habituons  à  bien  exposer,  nous  les  prépa- 
rons à  bien  répondre  aux  examens. 

En  dehors  des  heures  d'enseignement,  les  obligations  accessoires 
des  maîtres  ne  peuvent,  d'après  l'article  81  de  l'arrêté  du  18  janvier 
1887,  dépasser  en  moyenne  trois  heures  par  semaine.  Or  ces  trois 
heures  seront  aisément  absorbées  par  une  promenade,  par  la  surveil- 
lance des  travaux  d'agriculture  ou  d'horticulture,  et  le  maître  se  trou- 
vera autorisé  à  nous  refuser  son  concours  pour  «ries  services  intéres- 
sant les  études,  pour  les  examens  et  les  conférences  pédagogiques».  Il 
y  a  là,  il  faut  le  répéter,  une  réglementation  étroite  qui  se  concilie 
mal  avec  le  bien  du  service  et  ses  plus  légitimes  exigences  et  avec  les 
recommandations  faites  par  l'administration  supérieure,  notamment 
avec  celles  qui  sont  contenues  dans  la  circulaire  ministérielle  du  7  fé- 
vrier 188&;  et  cette  réglementation,  donnant  au  maître  l'idée  trop 
exacte  de  son  droit,  efface  chez  lui  la  notion  de  son  devoir.  Dans  l'in- 
térêt des  études  (et  c'est  à  ce  point  de  yuo  que  nous  sommes  placés 
en  ce  moment),  ne  devrait-il  pas  diriger  fréquemment  des  excursions 
consacrées  à  des  études  de  topographie  ou  d'histoire  naturelle,  à  la 
visite  de  monuments,  d'établissements  industriels?  Ne  devrait-il  pas 
vivre  quelque  peu  au  milieu  des  élèves,  leur  témoigner  qu'il  s'inté- 
resse à  eux,  leur  donner  et  entretenir  chez  eux  le  goût  du  travail, 
leur  apprendre  à  travailler  avec  méthode,  les  diriger  dans  leure 
études?  Que  de  choses  excellentes  à  faire,  que  l'on  ferait  sans  doute 
si  l'on  ne  craignait  pas  de  créer  un  précédent,  d'être  blâmé  par  ses 
collègues,  de  s'entendre  dire  que  Ton  fait  du  zèle,  de  trop  s'engager, 
de  compromettre  sa  liberté  et,  comme  on  l'a  dit,  sa  dignité;  si  l'on 
n'avait  pas  comme  idéal  la  situation  indépendante  et  dégagée  d'un 
professeur  de  collège;  et  enfin,  si  l'on  ne  se  sentait  pas  autorisé, 
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peut-être  même  invité,  par  nos  règlements  eux-mêmes,  à  mesurer  sa 
tâche  au  chronomètre. 

Ce  n'est  pas  que  Ton  ne  rencontre  chez  quelques-uns  et  un  réel 
sentiment  du  devoir  et  un  réel  dévouement;  mais  ce  sont  choses  qui 
tendent  à  s'affaiblir  et  exemples  qui  deviennent  plus  rares,  et  à  ce 
point  de  vue  les  écoles  normales  d'instituteurs  sont  inférieures  aux 
écoles  normales  d'institutrices. 

Mais  il  est  dans  toutes  ces  écoles  une  excellente  tradition  :  les 
maîtres,  les  maîtresses  corrigent  les  devoirs  des  élèves  avec  beaucoup 
d'application  et  de  conscience,  ne  se  bornant  pas  à  une  appréciation 
générale,  entrant  dans  le  détail  des  fautes  et  donnant  à  l'élève  toutes 
les  indications  qui  peuvent  lui  être  utiles.  Cette  excellente  tradition, 
il  faut  la  conserver  avec  soin,  et  les  directeurs  ont  eu  bien  raison  de 
protester  lorsque  quelque  jeune  maître  croyait  avoir  assez  fait  en 
inscrivant  entête  d'une  copie  la  note  «rbien»  ou  la  note  «mai». 

ÉCOLES    ANNEXES. 

Toutes  les  écoles  normales  de  l'Académie  ont  une  école  primaire 
annexée;  les  écoles  normales  d'institutrices  ont  en  outre  une  école 
maternelle;  les  deux  écoles  normales  de  Dijon  et  l'école  normale  d'in- 
stitutrices de  Chaumont  ont  une  école  primaire  supérieure,  et  l'école 
normale  d'institutrices  de  Dijon  une  école  enfantine. 

Ces  établissements  sont  en  général  bien  dirigés;  leur  enseigne- 
ment est  très  apprécié  des  familles,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  des 
enfants  inscrits  deux  ou  trois  ans  avant  le  moment  où  il  est  possible 
de  leur  donner  une  place. 

Ces  écoles,  payantes  autrefois,  se  croyaient  le  droit  de  choisir 
leurs  élèves;  depuis  que  la  gratuité  est  établie,  des  réclamations 
se  sont  produites  et  les  enfants  y  sont  admis  par  ordre  d'inscrip- 
tion. 

Le  service  des  élèves-maîtres  aux  écoles  annexes  est  réglé  en  général 
de  telle  sorte  qu'ils  n'y  soient  envoyés  ni  pendant  la  première  moitié 
de  la  première  année  (ils  sont  alors  trop  inexpérimentés),  ni  pendant 
la  seconde  moitié  de  la  troisième  année  (ils  sont  alors  tout  absorbés 
par  la  préparation  des  examens);  qu'ils  n'y  soient  pas  envoyés  non 
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plus  aux  heures  où  se  font  les  cours,  ou  du  moins  les  cours  les  plus 
importants  de  l'école  normale.  Il  est  recommandé  de  veiller  à  ce  que 
les  leçons  faites  à  l'école  annexe  soient  bien  appropriées  à  l'intelli- 
gence des  enfants  auxquels  elles  s'adressent  Les  élèves  ne  sont  pas 
exercés  seulement  à  donner  renseignement  à  Tune  des  sections  de 
l'école  annexe,  ceux  de  3*  année  ont,  à  certains  jours,  la  direction 
simultanée  des  trois  cours.  Nos  élèves  sont  appelés  à  étudier  l'esprit 
et  le  caractère  de  quelques  élèves  de  l'annexe  et  à  fournir  des  notes 
à  ce  sujet,  à  rédiger  un  rapport  an  sujet  de  leur  service  à  l'école 
annexe,  de  ce  qu'ils  ont  essayé,  de  ce  qui  leur  a  réussi  ou  des  fautes 
qu'ils  ont  pu  faire,  des  résultats  qu'ils  ont  obtenus.  Le  directeur  ou 
la  directrice  de  l'école  annexe  donnent  des  notes  détaillées  sur  les 
élèves  qui  ont  été  de  service,  sur  leur  enseignement,  leur  caractère, 
leurs  rapports  avec  les  enfants  de  l'annexe,  la  manière  dont  ils  en- 
tendent la  discipline,  dont  ils  font  la  surveillance  des  récréations.  À 
certains  jours,  après  avoir  pris  connaissance  de  ces  rapports  et  de 
ces  notes,  le  directeur  de  l'école  normale,  assisté  du  directeur  de 
l'école  annexe ,  réunit  les  élèves  qui  ont  été  de  service  et  ceux  qui 
vont  prendre  le  service,  fait  aux  uns  des  observations,  donne  aux 
uns  et  aux  autres  des  indications  et  des  conseils. 

Ainsi  dirigées,  les  écoles  annexes  nous  rendent,  au  point  de  vue 
de  l'éducation  professionnelle,  les  plus  grands  services.  Grâce  à  elles, 
relève-maître  passe  sans  cesse  de  la  théorie  de  la  pédagogie  à  la  pé- 
dagogie appliquée;  l'application  lui  fait  mieux  comprendre  la  théorie 
et,  d'autre  part,  dans  la  pratique  de  l'enseignement,  il  s'habitue  à 
ne  rien  faire  sans  y  réfléchir,  sans  se  rendre  compte  de  la  valeur  du 
procédé  qu'il  emploie.  Sans  l'école  annexe,  nous  n'aurions  plus  qu'un 
enseignement  théorique  de  la  pédagogie,  et  croire  qu'un  pareil  en- 
seignement suffit  pour  assurer  l'application  et  diriger  dans  la  pra- 
tique, ce  serait  une  regrettable  illusion.  Notre  enseignement  pri- 
maire a  ce  grand  avantage  que  la  plupart  de  ses  maîtres  sortent  des 
écoles  normales  et  par  là  même  sont  déjà  exercé*  à  l'enseignement, 
familiarisés  avec  l'emploi  des  meilleurs  procédés,  et  que,  dans  la 
classe  qui  leur  est  confiée,  ils  enseignent,  dès  le  premier  jour,  sans 
trop  d'hésitation,  avec  une  certaine  sûreté.  C'est  ce  qui  fait  que  par- 
tout on  préfère  le  maître  sorti  de  l'école  normale.  Si,  quelque  jour 
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on  venait  à  supprimer  les  écoles  annexes,  c'est  an  détriment  des 
écoles  primaires  qne  les  maîtres  feraient  leurs  essais  et  acquerraient 
quelque  expérience  de  renseignement;  beaucoup,  faute  de  direc- 
tion, ne  se  formeraient  jamais.  Tout  notre  enseignement  primaire 
en  serait  abaissé. 

BXÂUENS  DU  BftXVBT. 

Le  3o  août  1 87  5 ,  sur  la  demande  du  recteur,  M.  le  Ministre  avait , 
exceptionnellement  et  à  titre  d'essai,  autorisé  les  écoles  normales  de 
l'Académie  de  Dijon  à  subir,  dès  la  fin  de  la  deuxième  année,  l' exa- 
men sur  les  matières  obligatoires  du  brevet  simple,  moins  toutefois 
l'histoire  et  la  géographie,  c'est-à-dire  sur  les  matières  comprises 
dans  le  premier  paragraphe  de  l'article  a  3  de  la  loi  du  i5  mars 
i85o,  et  décidé  qu'il  ne  leur  serait  délivré,  à  la  suite  de  cet  exa- 
men, qu'une  attestation,  un  certificat  spécial. 

La  mesure  fut  bien  accueillie  dans  les  écoles  normales  du  ressort, 
produisit  de  bons  résultats;  toutefois  une  commission  d'examen  et 
l'un  de  MM.  les  inspecteurs  d'Académie  firent  des  réserves  craignant 
un  abaissement  du  niveau  de  l'examen. 

Après  une  enquête  ordonnée  par  la  circulaire  du  9  3  mai  1879, 
M.  le  Ministre,  par  une  décision  du  11  octobre  1879,  généralisa 
la  mesure,  mais  sous  la  condition  que  nul  ne  se  présenterait  aux 
examens  à  la  fin  de  la  deuxième  année  sans  l'agrément  du  direc- 
teur; autorisa  même  les  meilleurs  élèves  à  se  présenter  à  la  session 
de  mars,  c'est-à-dire  au  milieu  do  leur  deuxième  année,  si  le  direc- 
teur en  exprimait  le  désir.  «11  peut  arriver,  disait  M.  le  Ministre,  que 
dans  telle  école  normale  les  élèves-maîtres  no  soient  pas  toujours 
suffisamment  préparés  aux  examens  du  brevet  obligatoire  après  deux 
années  d'études  et  que,  par  suite,  H  soit  préférable  de  leur  éviter 
un  échec  probable  qui  serait  de  nature  à  les  décourager.» 

Mais,  peu  de  temps  après,  tous  les  élèves-maîtres  sont  tenus,  en 
vertu  du  décret  du  39  juillet  1881,  de  se  présenter  aux  examens  du 
brevet  élémentaire  à  la  fin  de  la  première  année.  Cette  mesure  avait, 
disait-on,  abaissé  le  niveau  de  l'examen;  en  188 3,  une  commission 
et  un  directeur  demandaient  que  l'on  revint  à  l'ancien  règlement  et 
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que  les  élèves  ne  fussent  pas  admis  à  se  présenter  avant  la  fin  de  la 
deuxième  année;  une  école  normale  émet  encore  ce  vœu  en  1887. 

Mais  le  décret  du  18  janvier  1887  porte  que  tout  candidat  à 
l'école  normale  doit  être  pourvu  du  brevet  élémentaire. 

Ainsi,  au  commencement  de  cette  période,  les  écoles  normales  en 
général  ne  présentaient  leurs  élèves  aux  examens  du  brevet  simple 
qu'à  la  fin  de  la  troisième  année;  à  la  fin  de  cette  période,  nul  n'est 
admis  à  l'école  normale  s'il  n'est  déjà  pourvu  du  brevet  élémentaire. 
Il  y  aura  lieu  de  faire  quelques  réserves  au  sujet  de  cette  dernière 
mesure;  mais  il  faut  reconnaître  qu'elle  n'était  pas  possible  à  une 
date  antérieure,  qu'elle  suppose  un  notable  progrès  accompli  dans 
l'enseignement  primaire,  que  si  cet  enseignement  pouvait  nous  don- 
ner des  candidats  pourvus  du  brevet  ayant  la  même  culture  in- 
tellectuelle et  les  mêmes  aptitudes  que  nos  élèves-maîtres  après 
une  année  d'études  dans  les  écoles  normales,  ces  écoles  se  trouve- 
raient dans  une  situation  toute  nouvelle  et  des  plus  favorables.  Nous 
n'en  sommes  peut-être  pas  là;  mais  un  grand  changement  se  produit 
dans  leur  enseignement:  plus  étendu  désormais  et  plus  élevé,  il  aura 
une  action  plus  puissante  sur  l'intelligence  des  élèves;  tous  sont  tenus 
de  se  présenter  aux  examens  du  brevet  supérieur  à  la  fin  de  leur 
cours  d'études,  et  le  brevet  supérieur  va  devenir  le  vrai  titre  de  l'in- 
stituteur comme  l'était  auparavant  le  brevet  élémentaire. 

La  statistique  des  examens  du  brevet  justifierait  dans  une  certaine 
mesure  les  craintes  exprimées  au  sujet  de  l'application  du  décret  du 
29  juillet  1881. 

De  1878  à  1881,  les  élèves-maîtres,  subissant  l'examen  à  la  fin 
delà  deuxième  année,  sont  admis  au  brevet  élémentaire  dans  la  pro- 
portion de  97  p.  100.  De  1889  à  1888,  ils  se  présentent  à  la  fin  de 
la  première  année  et  la  proportion  n'est  plus  que  de  93  p.  100;  de 
même,  pour  les  élèves-maîtresses,  la  proportion  descend  de  96  à 
88  p.  100. 

Mais  ce  qu'il  faut  considérer  surtout,  ce  qui  est  particulièrement 
significatif,  ce  sont  les  résultats  des  examens  du  brevet  supérieur. 

En  1878,  l'école  normale  d'instituteurs  de  Yarzy  faisait  recevoir 
un  élève  au  brevet  complet,  ce  qu'on  n'avait  pas  vu  depuis  187s; 
en  1880,  3  élèves  sur  17;  la  même  année,  les  écoles  normales  d'in- 
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stituteurs  de  Dijon  et  de  Troyes  faisaient  Tune  et  l'autre  admettre  a 
de  leurs  élèves  sur  13.  Dans  les  trois  années  de  1878  à  1880,  l'école 
normale  d'Auxerre  présentait  55  élèves,  1  seul  était  admis.  Pour  ces 
trois  années,  la  moyenne  des  admissions  dans  les  cinq  écoles  était  de 
18  p.  100.  Il  est  vrai  qu'un  bon  nombre  d'élèves  avaient  sur  leur 
brevet  là  mention,  de  matières  facultatives. 

Or,  pendant  les  quatre  années  de  1881  à  188&,  les  cinq  écoles 
normales  d'instituteurs  ont  fait  admettre  leurs  élèves  au  brevet  supé- 
rieur dans  la  proportion  de  5 1  p.  100,  et  pendant  les  quatre  années 
de  i885  à  1888,  dans  la  proportion  de  60  p.  100. 

De  même  pour  les  écoles  normales  d'institutrices,  de  1878  à  1880, 
celle  d'Auxerre,  la  seule  qui  existât  dans  le  ressort,  faisait  recevoir 
1  élève  sur  3t  présentées,  puis,  pour  l'ensemble  des  écoles,  la 
moyenne  des  admissions,  de  1881  à  188&,  était  de  39  p.  100  et  elle 
est  de  60  p.  1 00  pendant  les  quatre  dernières  années. 

Aujourd'hui  l'ensemble  des  cinq  écoles  normales  d'institutrices  ob- 
tient exactement  les  mêmes  résultats  que  les  écoles  normales  d'in- 
stituteurs :  60  admissions  pour  100  élèves  présentées. 

Ces  chiffres  donnent  la  mesure  du  progrès  très  réel  qui  marque 
cette  période  de  l'histoire  des  écoles  normales. 

Les  résultats  des  examens  du  brevet  ne  permettent  pas  d'établir 
une  comparaison  entre  les  écoles  normales,  ne  donnent  pas  la  me- 
sure de  la  valeur  relative  de  leurs  études.  A  certains  moments,  les 
sujets  de  composition  variaient  d'un  département  à  l'autre,  mais  lors- 
qu'ils étaient  lés  mêmes  pour  tous  les  départements,  encore  fallait-il 
compter  avec  lés  commissions  d'examen,  dont  les  unes  se'  montraient 
indulgentes,  d'autres  sévères  à  l'excès. 

Tous  les  trois  ans,  les  écoles  normales  du  ressort  ont  été  appelées 
à  faire  des  compositions  qui  ont  servi  de  base  à  un  classement  gé- 
néral, ce  qui  a  permis  de  donner  des  encouragements  ou  de  signaler 
les  points  faibles,  et  d'autre  part  de  contrôler  les  appréciations  des 
commissions  d'examens.  Telle  école  normale  n'avait  fait  recevoir,  en 
trois  ans,  que  8  élèves  au  brevet  supérieur  sur  64  qu'elle  avait  pré- 
sentés (13  p.  100);  mais,  si  elle  recevait  un  blâme,  il  se  trouvait 
qu'il  n'était  point  mérité;  elle  tenait  le  premier  rang  parmi  les  écoles 
de  ressort.  Aujourd'hui,  nous  n'avons  qu'à  nous  louer  des  commis- 
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sions;  aucune  école  ne  serait  en  droit  de  se  plaindre  de  leur  sévérité; 
nous  aurions  plutôt  à  constater  sur  quelques  points  une  asses  grande 
indulgence. 

RECRUTEMENT  DES  ECOLES  NORMALES. 

Depuis  quatre  ou  cinq  ans,  le  nombre  des  candidats  inscrits  pour 
le  concours  d'admission  aux  écoles  normales  do  ressort,  et  surtout 
des  candidats  aux  écoles  normales  d'instituteurs,  diminuait  notable- 
ment. Ainsi,  pour  les  écoles  normales  d'institutrices  de  Dijon  et  de 
Varzy,  le  nombre  des  inscriptions  était  réduit  d'un  tiers;  pour  celle 
d'Auxerre,  réduit  à  la  moitié.  Quelles  étaient  les  raisons  de  ce  fait  gé- 
néral? Je  n'ai  pas  à  les  rechercher  ici» 

Nous  étions  quelque  peu  inquiets  an  sujet  de  notre  recrutement , 
lorsque  le  décret  du  18  janvier  1887  est  tenu  exiger  de  tous  les 
candidats,  &  partir  du  concours  de  1888,  la  production  du  brevet 
élémentaire. 

Au  dernier  concours,  nous  avions  87  places  à  donner  dans  les 
écoles  normales  d'instituteurs;  18&  candidats  se  sont  fait  inscrire, 
dont  198  pourvus  du  brevet  Nous  avons  pu  assurer  le  recrutement 
de  ces  écoles,-  et  même  quelques  candidats  portés  sur  nos  listes 
supplémentaires  sont  entrés  dans  les  écoles  normales  d'autres  aca- 
démies. 

Aux  écoles  normales  d'institutrices,  il  y  avait,  pour  *jh  places  è 
donner,  107  aspirantes  inscrites,  dont  79  seulement  pourvues  do 
brevet.  Un  second  concours  a  été  nécessaire;  il  a  permis  de  compléter 
le  nombre  des  admissions  à  Auxene,  à  Ghaumont,  à  Troyes,  et  de 
fournir  à  d'autres  Académies  quelques  élèvee-mafoesses. 

Ces  dernières  années  avaient  vu  s'aocrottre  notablement  le  nombre 
des  élèves  qui,  à  leur  entrée  à  l'école  normale,  étaient  pourvus  du 
brevet,  et  nous  pouvons  espérer  que  les  écoles  primaires  nous  pré- 
pareront des  élèves  brevetés  en  asses  grand  nombre  pour  que  le  rih» 
crutemeot  de  nos  écoles  normales  soit  assuré. 

Mais  ne  nous  faisons  pas  dUlusion.  Ces  élèves,  préparés  aux  exa- 
mens du  brevet  hors  de  l'école  normale,  seront  bien  loin  d'être  ce 
qu'étaient  nos  élèves  de  1"  année,  au  moment  où  ils  subissaient 
les  examens  du  brevet;  ils  aaront  un  certain  bagage  de  connais- 
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sauces;  mais  la  plupart  auront  cultivé  leur  mémoire  plus  que  leur 
jugement,  ils  auront  à  perdre  de  mauvaises  habitudes  d'esprit  et  & 
rectifier  des  idées  inexactes;  ils  auront  Rapprendre  à  travailler,  à 
réfléchir,  à  raisonner;  nous  aurons  à  refaire,  en  partie  du  moins, 
leur  éducation  intellectuelle. 

Il  nous  est  permis  de  l'affirmer,  car  il  a  été  constaté  que  les  élèves 
qui  entraient  dans  nos  écoles  normales  avec  le  brevet  n'étaient  pas 
supérieurs  aux  autres;  que,  loin  de  progresser,  ils  perdaient  des 
rangs  d'année  en  année,  et  plusieurs  ont  été  renvoyés  pour  insuffi- 
sance* Do  nos  écoles,  une  seule  fait  exception  :  l'école  normale  d'in- 
stituteurs de  Dijon.  Les  élèves  qui  sont  admis  pourvus  du  brevet  y 
gagnent  des  rangs,  mais  ils  gagnent  des  rangs  parce  qu'ils  ont  été 
préparés,  formés  par  les  excellentes  écoles  annexées,  c'est-à-dire 
suivant  les  méthodes  et  conformément  à  l'esprit  de  l'école  normale 
elle-même. 

INTERNAT.  —  EXTERNAT. 

Au  moment  où  la  loi  du  9  août  1879  rendait  obligatoire  pour  les 
départements  l'entretien  de  deux  écoles  normales,  une  circulaire  mi- 
nistérielle, adressée  à  MM.  les  préfets,  fusait  savoir  que  les  écoles 
normales  pouvaient  être  des  internats  ou  des  externats;  que  l'admi- 
nistration supérieure,  sans  trancher  le  débat,  était  prête  à  autoriser 
les  essais  que  l'on  voudrait  tenter;  que,  les  écoles  normales  étant 
des  établissements  départementaux,  c'était  à  chaque  conseil  générai, 
à  chaque  préfet,  à  chaque  inspecteur  d'Académie,  de  rechercher  le 
meilleur  mode  d'exécution  de  la  loi  et,  après  l'avoir  choisi,  de  ne 
rien  négliger  pour  en  assurer  le  succès;  et  MM.  les  préfets  étaient 
invités  à  soumettre  la  question  au  conseil  générai 

Les  cinq  départements  du  ressort  avaient  des  écoles  normales  d'in- 
stituteurs dès  longtemps  organisées; quatre  avaient  à  créer  des  écoles 
normales  d'institutrices,  mais  ce  n'était  pas  à  ces  écoles  que  l'on  pou* 
vail  appliquer  le  régime  de  f  externat 

Aucun  des  conseils  généraux  ne  demanda  à  faire  l'essai  autorisé 
par  la  circulaire  du  *  mars  1880,  et  l'administration  académique 
ne  prit  pas  sur  elle  de  recommander  une  mesure  qui  entraînait  de 
graves  responsabilités. 

36. 
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Les  décrets  des  39  juillet  1881  et  18  janvier  1887  ont  maintenu 
l'internat. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'uqp  question  théorique,  mais  d'une  question 
d'application  et  de  pratique;  il  ne  s  agit  pas  de  concevoir  un  idéal, 
mais  de  savoir  s'il  peut  être  réalisé;  il  ne  s'agit  pas  de  ce  qui  se  fait 
à  l'étranger,  mais  de  ce  qui  peut  se  faire  chez  nous,  c'est-à-dire  dans 
des  conditions  différentes  à  tous  les  points  de  vue.  Pour  recomman- 
der l'externat,  il  faudrait  y  être  autorisé  par  des  essais  dont  les  ré- 
sultats seraient  bien  établis;  il  faudrait  être  absolument  sûr  que  ce 
régime  n'est  inférieur  au  régime  actuel  ni  au  point  de  vue  des  études, 
ni  au  point  de  vue  de  l'éducation.  Mais  il  est  bien  difficile  pour  l'admi- 
nistration d'être  exactement  renseignée  sur  les  résultats  d'une  expé- 
rience qu'elle  a  conseillée  :  on  tient  à  s'intéresser  à  la  réussite  parce 
qu'on  pense  qu'elle  le  désire,  et,  sans  faire  acte  de  complaisance, 
sans  cesser  d'être  sincère,  on  en  vient  aisément  à  se  faire  illusion  et 
à  croire  que  tout  va  bien.  D'autre  part,  tout  peut  différer  d'une  école 
à  une  autre,  et  le  milieu  où  elle  est  placée  et  le  caractère  de  son  per- 
sonnel d'élèves;  et  alors  même  qu'on  aurait  obtenu  sur  quelques 
points  des  résultats  favorables,  il  faudrait  être  bien  sûr  que  l'expé- 
rience est  assez  concluante,  assez  décisive  pour  justifier  une  mesure 
générale. 

SURVBILLANCE. 

Au  début  de  cette  période,  les  élèves  étaient,  d'une  manière  cou-- 
tinue,  soumis  à  la  surveillance  des  maîtres  adjoints. 

L'une  des  écoles  normales  du  ressort  ayant  confié  la  surveillance 
des  études  à  l'élève  qui  avait  le  iw  rang,  les  résultats  de  cet  essai 
furent  mauvais,  et  on  y  avait  mis  fin  sur  les  conseils  de  l'inspection 
générale. 

Peu  de  temps  après,  le  régime  intérieur  des  écoles  normales  était 
profondément  modifié.  En  vertu  du  décret  du  39  juillet  1881,  les 
professeurs  et  les  maîtres  adjoints  étaient  désormais  externes;  ils 
étaient  dispensés  de  la  surveillance;  ils  pouvaient,  sur  leur  demande, 
être  autorisés  à  remplir  des  fonctions  de  surveillance;  si  aucun  d'eux 
ne  voulait  s'en  charger,  un  maître  pourvu  du  brevet  supérieur  de- 
vait être  délégué  pour  ce  service. 
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Mais,  si  le  service  permanent  dont  les  maîtres  étaient  antérieure- 
ment chargés  comprenait  la  surveillance  du  dortoir  et  du  réfectoire, 
il  comprenait  aussi  celle  des  études  qui  les  appelait  à  donner  aux 
élèves  d'utiles  conseils  et  à  les  diriger  dans  leur  travail,  celle  des  ré- 
créations et  des  promenades  qui  les  amenait  à  vivre  au  milieu  d'eux, 
à  s'entretenir  avec  eux,  à  leur  témoigner  de  l'intérêt  et  de  l'affection; 
il  touchait  par  là  à  la  direction  intellectuelle  et  à  la  direction  morale 
de  l'école. 

Aujourd'hui,  des  maîtres  chargés  de  la  surveillance,  les  uns  se 
bornent  à  surveiller  le  dortoir  et  le  réfectoire,  d'autres  surveillent  en 
outre  quelques  études;  leur  rôle  se  réduit,  en  quelque  sorte,  à  un 
minimum,  à  cette  présence  qui  empêche  le  désordre;  et,  sauf  de 
rares  exceptions,  ils  ne  cherchent  pas  à  exercer,  ils  n'exercent  pas 
sur  les  élèves  une  action  morale. 

Les  instructions  relatives  à  la  surveillance  des  études  ont  été  très 
diversement  appliquées;  en  général,  il  a  été  constaté  que  l'aban- 
donner aux  élèves,  c'était  laisser  place  au  désordre  et  diminuer  le  tra- 
vail; on  avait  fait  appel  à  leur  raison;  il  a  fallu  reconnaître  qu'il  ne 
fallait  pas  trop  compter  sur  elle.  Dans  certaines  écoles,  après  des 
essais  infructueux,  on  s'est  arrêté  à  un  système  mixte  qui  consiste  à 
faire  surveiller  par  un  maître  les  études  principales,  à  laisser  les 
élèves  à  eux-mêmes  pendant  les  autres  études;  mais  encore  savent-ils 
qu'à  tout  moment  le  directeur  ou  quelque  maître  peuvent  être  là  et 
intervenir  au  moindre  bruit.  Dans  d'autres  écoles,  où  les  élèves  sont 
naturellement  moins  turbulents  et  plus  dociles,  la  surveillance  est 
confiée  à  celui  qui  a  le  premier  rang  ou  aux  élèves  de  3*  année  à 
tour  de  rôle,  mais  on  tient  toujours  à  leur  faire  sentir  que  le  moindre 
désordre  provoquerait  l'intervention  de  quelque  maître.  S'il  n'y, a 
plus  de  surveillance  immédiate,  il  y  a  une  sorte  de  surveillance  qui 
s'exerce  à  distance. 

Les  élèves  n'ont  pas  été  toujours  également  sages;  il  fallait  s'y 
attendre;  il  y  a  eu  des  étourderies,  des  écarts,  en  somme  peu  de 
fautes  graves.  Ils  en  font  volontiers  l'aveu,  reconnaissant  que  l'on 
cause  parfois  à  l'étude,  qu'on  perd  un  peu  de  temps,  qu'on  travaille 
moins;  ils  ne  demandent  pas  que  l'on  supprime  d'une  manière  abso- 
lue la  surveillance  par  les  maîtres,  et,  dans  telle  école  normale,  les 
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élèves-maîtresses  oat  déclaré  qu'elles  ne  comptaient  pas  asses  sur 
leur  propre  sagesse  et  qu'elles  priaient  les  maîtresses  de  vouloir  bien, 
au  moins  momentanément,  surveiller  les  études. 

Le  régime  nouveau  n'est  donc  accepté  qu'avec  hésitation,  appliqué 
que  sous  certaines  réserves;  aller  plus  vite  et  plus  loin,  ce  serait  tout 
compromettre;  il  ne  faut  livrer  les  élèves  à  eux-mêmes  qu'autant 
qu'ils  s'en  montrent  dignes  et  il  faut,  en  quelque  sorte,  mesurer  sur 
leur  sagesse  l'indépendance  qui  leur  est  laissée. 


SORTIES. 


Les  élèves-maîtresses  ne  sortent  que  sur  là  demande  de  leurs  pa- 
rents ou  de  leurs  correspondants.  Mais  les  correspondants  sont-ils 
toujours  à  même  d'exercer  une  heureuse  influence  au  point  de  vue 
de  l'éducation?  II  est  arrivé  que  telle  élève  préférait  ne  pas  sortir,  se 
trouvant  à  l'école  dans  un  milieu  meilleur  :  «J'aime  mieux,  disait* 
elle,  rester  chez  nous.» 

En  vertu  du  décret  du  219  juillet  1881,  des  sorties  des  élèves- 
maîtres  peuvent  être  autorisées  par  le  directeur,  le  dimanche,  dans 
des  conditions  déterminées  par  le  règlement  intérieur  de  l'école. 

Les  directeurs  montrèrent  à  ce  sujet  beaucoup  de  prudence  et  de 
réserve.  Les  sorties  avec  les  parants  ou  les  correspondants  furent 
autorisées;  ici  une  fois  par  mois,  là  les  jeudis  et  lea  dimanches;  ail» 
leurs,  on  essaya  les  sorties  libres,  mais  en  les  réduisant  à  une 
durée  de  quatre  heures,  en  les  donnant  toutes  les. trois  semaines  et 
pour  tous  les  élèves  simultanément;  ailleurs,  par  année  et  alterna- 
tivement. 

A  partir  de  l'arrêté  du  18  janvier  1887,  lea  sorties  furent  libres; 
les  élèves-maîtres  eurent  le  droit  de  sortir  les  dimanches  et  jours  de 
fête.  Les  écoles  n'arrivaient  pas  à  ce  régime  de  liberté  sans  transi- 
tion, sans  y  être  quelque  peu  préparées,  et  elles  ne  l'ont  appliqué 
que  dans  une  certaine  mesure,  les  sorties  n'ayant  lieu  qu'entre  le 
dîner  et  le  souper  et  ne  durant  au  plus  que  quatre  heures  en  hiver, 
six  heures  en  été.  Les  élèves  se  sont  habitués  à  prendre  plus  de  soin 
de  leur  mise  et  de  leur  tenue;  ils  fréquentent  les  promenades,  Us 
vont  entendre  la  musique  militaire.  Mais  telle  école  est  dans  un  mi- 
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lieu  plus  favorable;  ailleurs  l'élève,  qui  vient  de  quitter  son  village 
et  sa  famille,  se  trouve  subitement  au  sein  d'une  grande  ville,  où  il 
est  expose  à  bien  des  défaillances.  Ici,  les  élèves  ne  vont  pas  au  café 
ou  n'y  vont  que  rarement,  ne  sachant  où  se  tenir  quand  le  temps 
est  mauvais;  ailleurs,  ils  vont  asses  ordinairement  au  café;  ailleurs, 
An  se  plaint  qu'ils  aillent  dans  des  cabarets  et  dans  des  auberges. 
Quelques-uns  sont  reçus  chez  des  correspondants  qui  ne  peuvent 
avoir  sur  eux  qu'une  bonne  influence;  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
d'autres ,  qui  ne  peuvent  choisir  leurs  relations  et  ne  savent  pas  assez  se 
tenir  sur  leurs  gardes.  Il  y  a  eu  des  plaintes  au  sujet  des  dépenses 
faites  par  les  élèves,  et  des  habitudes  qu'ils  prennent,  et  des  rela- 
tions qu'ils  nouent,  sans  l'assentiment  ou  même  malgré  la  volonté  de 
leurs  parents.  Les  familles  ne  sont  pas  sans  quelque  inquiétude,  et 
telle  qui  songeait  à  nous  envoyer  un  élève  se  montre  préoccupée,  in- 
certaine. 

Quelques  directeurs  demanderaient  que  l'on  revint  au  régime 
inauguré  par  le  décret  du  99  juillet  1881.  La  liberté  n'est  pas 
une  éducatrice  très  sûre;  elle  nous  expose  à  acheter  bien  cher  la 
sagesse  ou  à  ne  pas  la  rencontrer  du  tout;  elle  a  besoin  qu'on  fasse 
son  éducation. 

DIRECTION  MORALE.  ÉDUCATION. 

La  surveillance  des  élèves  par  eux-mêmes,  c'est-à-dire  l'indépen- 
dance des  élèves  à  l'intérieur  de  l'école,  les  sorties  des  élèves-maîtres, 
c'est-à-dire  l'indépendance  au  dehore,  demanderaient  des  qualités  et 
de  l'esprit  et  du  caractère,  une  raison,  un  esprit  de  conduite,  un 
respect  de  soi-même,  un  sentiment  du  devoir  et  de  la  dignité  de 
l'homme,  que  nous  ne  pouvons  nous  étonner  de  ne  pas  trouver 
en  eux,  que  nous  avons  précisément  pour  mission  de  développer,  en 
accomplissant  peu  à  peu  leur  éducation. 

Ce  qui  laisse  à  désirer  dans  l'école,  c'est  la  direction  morale.  À  ce 
sujet,  les  directeurs  (et  je  ne  parle  pas  ici  des  directrices)  font  des 
réserves,  signalent  une  lacune  de  notre  organisation.  Plus  ils  ont 
le  sentiment  du  bien  à  réaliser,  de  leurs  devoirs  envers  les  élèves  et 
envers  l'école,  plus  ils  regrettent  de  ne  pas  être  secondés. 

L'école  ne  doit  pas  être  seulement  une  maison  d'instruction  ;  elle 


568  SITUATION  DES  ÉCOLES  NORMALES. 

doit  être  aussi,  elle  doit  être  avant  tout  une  maison  d'éducation.  Il 
faut  que  les  élèves  qui  en  sortent  y  aient  puisé  ces  principes,  ces 
idées  justes  et  saines,  ces  sentiments  élevés  et  généreux,  ce  respect 
du  devoir,  cet  esprit  de  dévouement,  qui  en  feront  des  instituteurs  à 
la  hauteur  de  leur  mission  et  des  hommes  dignes  d'estime.  D  autre 
part,  si  quelques-uns,  en  entrant  à  l'école,  ont  un  langage  vulgaire, 
trivial,  des  manières  communes,  quelque  chose  de  rude  et  parfois 
même  de  brutal,  il  faut  commencer  par  eux,  commencer  avec  eux, 
l  œuvre  de  leur  éducation. 

Il  y  a  à  la  vérité  à  l'école  les  cours  de  psychologie  et  de  morale; 
il  y  a  la  lecture  de  textes  choisis  commentés  avec  soin;  il  y  a  les 
observations  morales  faites  par  les  maîtres  au  cours  de  leurs  leçons  et 
les  conseils  qu'ils  y  joignent.  Voilà  certes  des  éléments  excellents,  mais 
dont  Faction  dépend,  en  quelque  sorte,  du  bon  vouloir  et  des  bonnes 
dispositions  de  l'élève  ;tel  met  à  profit  ce  qu'on  lui  dit,  se  l'assimile, 
s'en  pénètre  en  quelque  sorte;  tel  demeure  indifférent,  ne  se  prête 
pas  à  subir  celte  action. 

Il  y  a,  d'autre  part,  le  directeur,  chargé  tout  particulièrement  de 
la  direction  morale.  Il  dopne  à  tous  un  excellent  enseignement  moral , 
mais  qui  ne  voit  qu'en  dehors  de  cet  enseignement,  qui  s'adresse  à 
tous,  il  y  aurait  lieu  d'agir  sur  chacun  des  élèves  en  particulier,  et 
qu'un  seul  homme,  dont  le  service  est  d'ailleurs  très  chargé,  ne  peut 
suffire  à  une  pareille  tâche? 

Il  y  a  enfin  les  rapports  des  élèves  entre  eux,  l'action  entre  eux, 
l'action  des  uns  sur  les  autres,  action  qui  peut  être  bonne,  qui  peut 
ne  l'être  pas,  qui  demanderait  à  être  surveillée.  Plus  ils  ont  d'indé- 
pendance et  de  liberté,  plus  il  importerait  de  les  prémunir  contre 
eux-mêmes,  de  faire  nattre  et  de  fortifier  en  eux  ce  qui  doit  diriger 
la  volonté  et  régler  l'usage  de  la  liberté. 

Rien,  à  ce  point  de  vue,  ne  peut  remplacer  cette  action  directe 
que  l'homme  exerce  sur  l'homme  par  son  exemple,  par  ses  entre- 
tiens, par  ses  conseils.  Que  le  professeur  d'école  normale,  que  le 
maître  adjoint  viennent,  parfois  du  moins,  au  milieu  des  élèves, 
qu'ils  vivent  quelque  peu  avec  eux,  prenant  part  à  leurs  entretiens 
et  à  leurs  jeux,  leur  témoignant  de  l'intérêt  et  de  la  sympathie,  leur 
donnant  amicalement  un  conseil  à  l'occasion ,  les  soutenant  et  les  en- 
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courageant,  les  élèves  leur  en  sauront  gré;  ils  ne  résisteront  pas  à 
cette  action  bienfaisante  et  l'œuvre  d'éducation  s'accomplira. 

C'est  ce  qu'a  recommandé  l'administration  supérieure,  et  avec  in- 
stance et  dans  le  langage  plus  élevé,  le  plus  digne  d'être  entendu, 
notamment  par  les  circulaires  du  21  octobre  1880,  du  7  février 
188&,  du  10  mars  1887. 

Mais  à  ce  moment  même  les  maîtres  se  dégageaient,  comme  par 
une  réaction  irrésistible,  de  toute  obligation  étrangère  à  l'enseigne- 
ment  proprement  dit;  les  décrets  les  dispensaient  de  la  surveillance, 
les  arrêtés  limitaient  le  nombre  de  leurs  heures  de  service;  ils  étaient 
désormais  dans  la  situation  des  professeurs  de  l'enseignement  'secon- 
daire, ne  devant  rien  à  leurs  élèves  en  dehors  de  la  classe. 

Cet  état  de  choses  est  fâcheux  à  un  double  point  de  vue  :  l'éduca- 
tion à  l'école  normale  n'est  pas  ce  qu'elle  devrait  être,  parce  que  le 
maîtres  sont  trop  autorisés  à  s'en  désintéresser;  et  nos  élèves-maîtres, 
devenus  instituteurs,  seront  trop  portés  à  suivre  l'exemple  qui  leur  a 
été  donné  à  l'école  normale,  à  se  renfermer  dans  leur  râle  de  pro- 
fesseur et  à  se  désintéresser  de  ce  qui  touche  à  l'éducation  des  élèves. 

Dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  la  situation  est  différente. 
Les  maltresses,  sauf  autorisation  spéciale,  résident  à  l'école;  elles  di- 
rigent la  surveillance  intérieure  en  y  faisant  participer  les  élèves. 
L'élève  n'est  pas  isolée,  livrée  à  elle-même;  l'école  est  une  sorte  de 
famille,  et  parfois,  sous  l'inspiration  de  telle  directrice,  il  se  forme 
un  milieu  moral  excellent,  d'où  l'on  sort  avec  des  sentiments  élevés, 
avec  le  respect  du  devoir,  avec  l'esprit  du  dévouement. 
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STATISTIQUE  POUR  L'ENSEMBLE  DES  ECOLES  NORMALES. 


1878. 


1879. 1880. 


1881. 


1882. 1883. 


1884. 


1885. 


1886. 


1887. 


INSTITUTEURS. 


Nombre  de  candidat*  au  con- 
cours  d'admission. 


Nombre  de  eandidats  admts- 


Nombre  d'élèves  entrai  en 


Nombre  total  des  élèves. 

Nombre  des  élèves  des  écoles 
primaires  annexes. .  .< , 

Élèves  présentés  an  brevet 


Élèrea  admit  au  breret  élé- 
mentaire  

Élèves  présentas  an  brevet 


Elèves  presenU 
supérieur.... 


Èèvea  admit  au  hreret  su« 
périeur 


806 

178 

sg4 

«AS 

Su 

808 

836 

338 

•85 

•46 

109 

96 

io5 

110 

181 

119 

ib5 

i»9 

tSo 

to3 

86 

83 

84 

9» 

•» 

94 

107 

108 

107 

89 

aSo 

aS6 

•4a 

•53 

•67 

i64 

•80 

•99 

SoS 

e86 

5o5 

606 

53i 

5i8 

5o8 

5o8 

686 

671 

694 

6a3 

7* 

78 

7S 

76 

180 

60 

56 

67 

46 

60 

V 

78 

7» 

76 

ia8 

09 

66 

67 

44 

67 

7* 

7» 

76 

7* 

76 

78 

89 

77 

88 

95 

ta 

ti 

i4 

4o 

47 

4t 

43 

38 

6» 

64 

IN8TITUTRICB8. 


Nombre  de  candidates  an  con 
écran  d'admission 

Nombre  de  candidates  admis- 
sibles.  

Nombre  d'élères  entrées  an 


Nombre  total  des  élevai 
Nombre  des  élèves  des  écoles 


Nombre  des  élèves  des  écoles 
maternelles  annexes 

élèves  présentées  an  brevet 
élémentaire 

Élèves  admises  an  brevet  élé- 


Élaves  présentées  an  brevet 
supérieur. 

Élèves 
périeur 


a6 

58 

75 

79 

ia7 

179 

.67 

t5i 

Ui 

153 

18 

80 

4i 

«1 

61 

88 

9* 

76 

89 

75 

iS 

•7 

37 

36 

4o 

7» 

70 

64 

69 

7» 

4i 

64 

9« 

ÎOS 

u4 

175 

aos 

195 

197 

19S 

60 

n3 

n5 

167 

«79 

•44 

876 

3io 

3»8 

Sa4 

• 

• 

65 

80 

9» 

197 

a8i 

3i4 

37a 

438 

t3 

i> 

18 

35 

77 

4o 

•9 

5a 

45 

43 

i3 

11 

16 

Si 

7» 

88 

4a 

5o 

4a 

35 

9 

10 

16 

ai 

■7 

33 

Sa 

5» 

53 

65 

• 

u 

4 

5 

10 

i3 

i5 

Sa 

89 

43 

.84 
10a 

»? 

87a 

686 

5i 

5o 

98 
66 


118 

80 

74 
ao8 

3i5 

44o 

49 

46 

54 
S? 


Nota.  Des  cinq  écoles  normales  d'institutrices  de  l'académie  de  Dijon ,  une  seule  existait  en 
1878;  deux  se  sont  ouvertes  dans  les  premiers  moi*  de  Tannée  scolaire  1879-1880,  et  les  deux 
autres  dans  les  premiers  mois  de  Tannée  scolaire  1 883- 1 884. 
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ACADÉMIE  DE  GRENOBLE. 


En  1878,  l'Académie  de  Grenoble  comptait  quatre  écoles  normales 
d'instituteurs,  dont  deux  tout  récemment  créées  (en  1877),  l'école 
normale  de  Valence  et  celle  de  Gap.  Une  seule  école  normale  d'insti- 
tutrices existait  alors,  celle  qui  avait  été  ouverte  en  1879,  à  Saint- 
Égrève,  près  Grenoble,  pour  le  département  de  l'Isère. 

Aujourd'hui,  chacun  des  quatre  départements  de  l'Académie  pos- 
sède deux  écoles  normales,  l'une  pour  les  instituteurs,  l'autre  pour 
les  institutrices. 

En  même  temps,  le  personnel  enseignant,  qui  ne  comptait  en 
1878  que  ai  maîtres,  s'est  élevé  à  5i;  le  nombre  total  des  élèves- 
maîtres  et  des  élèves-maîtresses  est  mooté.de  s5o  à  385. 

En  outre,  toutes  les  écoles  normales  ont  vu  se  réaliser  durant  cette 
période,  sur  l'initiative  de  l'Administration'  supérieure,  les  mêmes 
améliorations  : 

Spécialisation  des  divers  enseignements  (1881  et  1887); 

Création  de  l'économat  (99  juillet  1881); 

Introduction  de  l'enseignement  de  l'instruction  morale  et  civique 
en  1881;  des  langues  vivantes  en  188S;  des  travaux  manuels  en 
188&. 

Enfin  les  modifications  libérales  qui  ont  transformé  le  régime 
disciplinaire,  appliquées  dans  toutes  les  écoles  normales  avec  sagesse 
et  habileté,  ont  produit  partout,  on  peut  l'affirmer,  les  meilleurs  ré- 
sultats, en  développant  chez  les  élèves-maîtres  le  sentiment  de  la 
dignité  personnelle  et  de  la  responsabilité  (février  i884). 
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STATISTIQUE  POUR  L'ENSEMBLE  DE8  ECOLES  NORMALES. 


187*. 


1879. 


1880. 


1881, 


1883, 


1888, 


1884. 


1885, 


1886. 1887.  1888. 


IN8TITUTRUB8. 


Nombre  de  candidate  au  con- 
court d'admission 

Nombre  de  candidat»  admis- 
sftlee 

Nombre  d'élèves  entré*  en 


Nombre  total  de*  élèves. 

Nombre  des  Aères  des  écoles 
primaire*  annexes 


Hères  présentés  an  brevet 
élémentaire 

Élèves  admis  au  brevet  élé- 
mentaire  

Élèves  présentés  an  brevet 


Élèves  admis  au  brevet  su- 
périeur   , 
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•44 

•4> 
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•9 

60 
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7» 

83 
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68 

69 

80 

37 

5s 
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60 

43 

* 

4s 

49 
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5o 

4i 

48 

59 

57 

64 

61 

59 

78 

83 

77 

80 

i3 

6 

te 

s6 

34 

34 

St 

33 

5i 

60 

INSTITUTRICES. 


Nombre  de  candidate!  an  con- 
cours d'admission.. 

Nombre  de  candidates  admis- 
sibles.  

nombre  «  élèves*  entrées  en 


Nombre  total  des  élèves . 

Nombre  des  élevée  dee  écoles 
primaires  annexes. 

Nombre  dee  fieras  des  éeoiee 
maternelles  annexes 

Élèves  présentées  an  brevet 

Élèves  admises  an  brevet  élé- 
mentaire... 

Élève*  présentées  au  brevet 


lève»  présent 
supérieur.. . , 


Élèves 
périeur 
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Les  pouvoirs  publics,  qui  avaient  pris  à  tâche  de  réorganiser  ren- 
seignement primaire ,  ne  pouvaient  laisser  de  côte  les  écoles  normales. 
C'est  du  côté  des  écoles  normales  que  le  Parlement,  le  Gouvernement 
et  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  ont  porté  leurs  prin- 
cipaux efforts,  sachant  bien  que  tant  vaudraient  ces  écoles,  tant 
vaudrait  renseignement  primaire  lui-même.  La  législation  actuelle 
des  écoles  normales  est  postérieure  à  1878.  Il  faut  citer  en  premier 
lieu  la  loi  du  9  août  1879,  qui  a  rendu  obligatoire  pour  chaque  dé- 
partement ou  pour  deux  départements  réunis  la  création  et  f  entretien 
d'une  école  normale  d'instituteurs  et  d'une  école  normale  d'institu- 
trices. L'enseignement  et  la  discipline  intérieure  ont  été  organisés  à 
plusieurs  reprises,  mais  surtout  par  le  décret  et  l'arrêté  du  sa  jan- 
vier 188a,  le  décret  du  99  juillet  1881,  et,  après  la  loi  organique 
du  3o  octobre  1886  sur  l'enseignement  primaire,  par  le  décret  et 
l'arrêté  du  18  janvier  1887.  La  réglementation  de  l'administration* 
et  de  la  comptabilité  intérieure  a  fait  l'objet  d?abord  des  décrets  du 
39  juillet  1883  et  du  16  avril  i883,  puis  des  instructions  qui  com- 
mentent ces  décrets,  et  de  la  circulaire  du  5  mars  1888.  En  réunis- 
sant tous  ces  textes,  on  formerait  un  code  des  écoles  normales. 

Voyons*  ce  que  ces  mesures  législatives  ou  administratives  ont  pro» 
duit  dans  l'Académie  de  Lille,  ce  qu'étaient  les  écoles  normales  de 
cette  Académie  avant  1878,  et  ce  qu'elles  sont  devenues  depuis.  Je 
procéderai  à  cet  examen  en  prenant  successivement  toutes  les  écoles 
d'instituteurs  et  toutes  les  écoles  d'institutrices,  d'après  l'ordre  alpha- 
bétique des  départements. 

En  résumé,  &  écoles  normales  d'institutrices  (Laon,  Douai,  Arras, 
Amiens),  1  école  normale  d'instituteurs  (Arras)  ont  été  fondées  dans 
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l'Académie  de  Lille  depuis  1878.  1  école  normale  d'institutrices 
(Mézières-Charleville)  et  &  écoles  normales  d'instituteurs  (Laon, 
Douai,  Arras,  Amiens)  ont  reçu  une  installation  nouvelle. 

En  même  temps  que  Tordre  économique  des  écoles  était  enfin 
réglé  par  les  décrets  et  les  instructions  ministérielles  et  que  Ton  pré- 
venait le  retour  des  abus  du  passé,  le  régime  intérieur  devenait  plus 
confortable.  Actuellement,  la  nourriture  est,  dans  toutes  les  écoles, 
saine  et  abondante,  conformément  à  la  formule  .consacrée,  mais  ici 
ces  deux  mots  n'ont  rien  de  banal  (voir  le  règlement  du  47  décembre 
1888).  La  propreté  des  établissements  ne  laisse  rien  à  désirer;  quel- 
ques-uns même  sont  entretenu*  avec  un  luxe  que  rendent  nécessaire 
la  grandeur  et  la  beauté  des  bâtiments  et  la  nature  du  mobilier.  Des 
écoles  comme  celles  d'Amiens,  comme  les  écoles  d'instituteurs  de 
Laon  et  de  Douai  sont,  en  ce  genre ,  des  modèles. 

•Mais  c'est  dans  le  régime  disciplinaire  et  dans  l'enseignement  que 
les  modifications  ont  été  les  plus  profondes.  Le  caractère  demi-ecclé- 
siastique qui  faisait  jadis  de  nos  écoles  normales  des  espèces  de  sémi- 
naires et  de  nos  instituteurs  des  adjoints  an  curé,  d'autant  {dus 
appréciés  qu'ils  étaient  meilleurs  chantres,  ce  caractère  a  complète- 
ment disparu.  Les  aumôniers  ont  été  supprimés  par  le  décret  du 
9  janvier  i883;  depuis  cette  date,  les  élèves  des  écoles  normales 
remplissent  an  dehors,  à  leur  gré,  leurs  devoirs  religieux;  les  sorties 
nécessaires  leur  sont  accordées  à  cet  effet 

De  même  la  discipline  intérieure  est  devenue  beaucoup  plus  libre, 
sans  cesaer  d'être  ferme.  La  surveillance  a  été  confiée  aux  élèves  eux- 
mêmes;  on  a  fait  appel  à  leur  conscience,  au  sentiment  de  leur  res- 
ponsabilité. Le  directeur,  l'économe,  un  ou  deux  surveillants,  toujours 
présents  dans  la  maison,  y  assurent  le  bon  ordre  et  sont  prêta  à 
intervenir  au  besoin;  mais  les  élèves,  sans  être  livrés  absolument  à 
eux-mêmes,  ne  marchent  pas  par  escouades  sous  l'ail  d'un  maître. 
En  étude,  en  récréation,  au  réfectoire,  ils  sont  libres.  L'internat  est 
toujours  le  régime  ordinaire  de  f école,  mais  l'externat  y  est  admis , 
et  le  nombre  des  élèves  externes  commence  à  se  multiplier.  Il  est 
encore  très  faible  dans  l'Académie  de  Lille.  Les  sorties  libres  de  l'école 
deviennent  plus  fréquentes,  sans  que  les  directeurs  aient  eu  à  se 
plaindre  de  cet  usage  de  la  liberté. 
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Pour  faire  juger  par  un  document  précis  cette  transformation  de  la 
discipline,  je  crois  devoir  publier  ici  le  règlement  intérieur  d'une  de 
nos  écoles,  Fécole  normale  d'instituteurs  d'Amiens.  On  y  verra  com- 
ment un  bon  directeur  et  de  bons  maîtres  y  entendent  leur  tâche. 

TITRE  PREMIER. 

EXEBCICES    QUOTIDIENS.    DISCIPLINE   INTERIEURE. 


Emploi  du  temps. 

Art.  1".  La  distribution  des  heures  de  la  journée  aura  lieu  pour  les  trois 
promotions  de  l'école  et  pour  chacun  des  jours  de  la  semaine,  conformément 
au  tableau  de  l'emploi  du  temps  approuvé  par  ML  le  recteur. 

Dortoir. 

Art.  9.  Aussitôt  que  la  cloche  a  sonné  le  réveil,  les  élèves  doivent  se  lever, 
procéder  aux  soins  de  propreté,  faire  leurs  lits,  et,  au  signal,  descendre 
ensemble  et  sans  bruit. 

Art.  3.  Les  fenêtres  des  dortoirs,  hors  le  cas  de  mauvais  temps,  seront 
ouvertes  aussitôt  après  le  départ  des  élèves. 

Art.  &.  Tout  élève  malade  ou  indisposé  quitte  le  dortoir  à  5  heures,  se 
rend  à  l'infirmerie,  après  avoir  prévenu  l'infirmier  qui  avertit  immédiatement 
le  directeur  ou  l'économe. 

Art.  5.  Dans  le  cours  de  la  journée,  aucun  élève  ne  pourra,  sans  une 
permission  spéciale,  se  rendre  au  dortoir. 

Réfectoire. 

Art.  6.  Toute  conversation  bruyante  est  interdite  pendant  les  repas. 
Aucun  élève  ne  peut  rester  au  réfectoire  après  que  le  signal  d'en  sortir  a 
été  donné,  ni  y  pénétrer  en  dehors  des  heures  de  repas. 

Récréations.  Promenades.  Sorties. 

Abt.  7.  Les  récréations  autant  Keu  en  plein  air.  L'organisation  des  jeux 
sera  faite  soit  dans  la  cour,  soit  sur  les  boulevards ,  conformément  à  «n  règle- 
ment qui  sera  établi 

Art.  8.  n  y  a  une  sortie  générale  le  premier  dimanche  de  chaque  mois; 
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elle  peut  avoir  lieu  k  partir  de  5  heures  du  matin-  La  rentrée  est  fixée  à 
8  heures  du  soir  eo  hiver  et  à  9  heures  en  été. 

L'heure  de  ia  rentrée  peut  être  retardée  pour  les  élèves  qui  se  sont  rendus 
dans  leur  famille. 

Abt.  9.  Les  élèves  sortent  librement  le  jeudi  :  en  hiver,  de  9  à  5  heures; 
en  été,  de  &  à  7  heures;  le  dimanche,  en  tout  temps,  de  9  heures  à  midi; 
en  hiver,  de  midi  et  demi  à  5  heures  et  demie,  et  en  été,  de  3  heures  et  demie 
h  7  heures. 

Art.  10.  Pendant  les  récréations,  tout  élève  pourra  sortir  après  en  avoir 
obtenu  l'autorisation. 

Discipline. 

Art.  11.  Tout  élève  qui  n  obtient  pas  en  moyenne  la  note  5  pour  les 
leçons  et  les  devoirs  de  la  semaine  est  privé  de  sortie  l'après-midi  du  di- 
manche suivant.  Il  en  est  de  même  pour  f  élève  qui  a  obtenu  0  pour  une 
quelconque  des  matières  du  programme. 

Art.  13.  Tout  élève  qui,  un  jour  de  sortie,  rentre  après  l'heure  réglemen- 
taire, est  privé  de  sortie  le  dimanche  suivant 

Art.  13.  Tous  les  autres  cas  d'indiscipline  seront  soumis  au  conseil  des 
professeurs  qui  avisera  sur  les  mesures  à  prendre. 

Art.  14.  Le  premier  élève  de  3*  année  est  chargé  de  la  surveillance  géné- 
rale; il  est  assisté  dans  sa  tâche  par  le  deuxième  et  le  troisième  élève  de  la 
même  année. 

Abt.  15.  Les  élèves  de  troisième  année,  à  tour  de  rôle,  surveillent  chacun 
pendant  huit  jours  les  élèves  de  deuxième  et  de  première  année  à  l'étude  et 
au  dortoir.  En  l'absence  des  surveillants,  le  premier  élève  de  chaque  année 
est  responsable  de  la  conduite  des  élèves  de  sa  promotion. 

Dépositions  générales. 

Aaf.  16.  Il  est  défendu  aux  élèves  d'introduire  dans  l'école  normale  aucun 
journal  ni  aucun  livre  qui  n'aient  été  préalablement  soumis  a  l'approbation 
du  directeur. 

Art.  17.  Les  élèves  ne  devront  entrer  dans  la  cuisine  que  s'ils  y  sont  appe- 
lés par  leur  service.  Ils  ne  devront  avoir  avec  les  gens  de  service  que  les 
rapports  indispensables. 

Abt.  18.  Les  élèves-maîtres  sont  responsables  des  dégradations  faites  par 
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eux  et  de  lu  perle  de  tout  objet  appartenant  à  l'école  qui  leur  aurait  été 
prête. 

Art.  19.  Toutes  les  fois  qu'ils  sortent  en  niasse  ou  individuellement,  ils 
portent  l'uniforme  de  l'école. 

Art.  20.  Le  parloir  est  ouvert  pendant  toutes  les  récréations  aux  personnes 
qui  désirent  s'entretenir  avec  les  élèves. 

TITRE  DEUXIÈME. 

SERVICES  INTÉRIEURS. 

Art.  21.  Les  élèves-maîtres  sont  chargés  dû  service  d'ordre  et  de  propreté 
dans  l'intérieur  de  l'école,  conformément  au  tableau  qui  est  arrêté  chaque 
semaine  par  le  surveillant  général. 

Art.  23.  Pour  assurer  la  marche  régulière  des  différents  services,  les 
élèves-maîtres  désignent,  au  commencement  de  chaque  année  scolaire,  ceux 
d'entre  eux  qui  seront  chargés  pendant  l'année  : 

r  De  veiller  à  la  bonne  tenue  du  jardin  et  des  outils  de  jardinage; 

9°  De  dresser  la  liste  du  linge  remis  à  la  blanchisseuse,  de  le  contrôler  au 
retour  et  de  le  distribuer  aux  élèves; 

3°  D'assurer  le  service  de  l'encre  et  de  la  craie  des  tableaux  noirs; 

4°  De  faire  tenir  les  fusils  en  bon  état  de  propreté,  de  les  distribuer  et  de 
les  remettre  en  place; 

5*  De  pourvoir  à  l'éclairage  dans  les  études,  dans  les  classes  et  aux  dor- 
toirs; 

6*  De  soigner  à  l'infirmerie  leurs  camarades  malades; 

7°  De  veiller  à  la  bonne  tenue  du  cabinet  de  reliure; 

8°  De  prendre  soin  des  instruments  de  musique; 

9*  De  préparer  les  instruments  de  physique  et  de  chimie  nécessaires  aux 
leçons  et  de  les  remettre  en  place; 

10*  D'assurer  la  propreté  de  l'atelier  de  travail  manuel; 

n*  D'assister  les  professeurs  bibliothécaires  dans  la  distribution  des  livres 
aux  élèves-maîtres; 

19°  De  ranger  les  objets  du  musée  et  du  cabinet  d'histoire  naturelle. 

Les  titulaires  de  ces  emplois  peuvent  être  révoqués  par  le  conseil  des  pro- 
fesseurs, qui  nomme  d'office  leurs  remplaçants. 

REGLEMENT  SPECIAL  POUR  LES  COWFiRENCES  PEDAGOGIQUES. 

Art.  1*'.  Conformément  à  l'article  18  du  règlement  général,  il  est  établi 
Monographies.  —  u.  37 
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des  conférences  pédagogiques  entre  les  élèves-maîtres  de  l'école  normale 
d'Amiens. 

Art.  2.  Ces  conférences  auront  lieu  le  jeudi  de  chaque  semaine,  de  9  heures 
à  1  o  heures  du  matin ,  dans  la  salle  de  musique. 

Elles  comprendront  ; 

i°  Une  leçon  qui  sera  faite  à  l'un  des  cours  de  l'école  annexe  par  les  élèves- 
maîtres  de  troisième  année,  à  tour  de  rôle,  d'après  Tordre  de  mérite,  et  qui 
sera  suivie  d'une  discussion  à  laquelle  prendront  part  tous  les  élèves-maîtres; 

a9  La  correction  du  devoir  traité  a  la  suite  de  la  conférence  précédente  par 
les  élèves  de  l'école  annexe. 

Art.  3.  Le  premier  jeudi  de  chaque  mois,  le  conférencier  fera  devant  tous 
ses  camarades,  en  l'absence  des  élèves  de  l'école  annexe,  une  exposition  por- 
tant sur  un  sujet  de  pédagogie  ou  de  méthode. 

Art.  4.  Le  sujet  de  la  leçon  sera  choisi  par  le  conférencier  qui  sera  tenu 
de  le  soumettre  au  professeur  spécial,  au  directeur  de  l'école  annexe  et  au 
directeur  de  l'école  normale  et  de  le  faire  connaître  par  le  moyen  d'une 
affiche  à  ses  camarades  au  moins  huit  jours  à  l'avance;  les  leçons  devront 
s'adresser  à  tour  de  rôle  à  chacun  des  eours  de  l'école  annexe. 

Art.  5.  Le  bureau  sera  formé  du  directeur  de  l'école  ou  d'un  professeur, 
président;  du  professeur  spécial;  du  directeur  de  l'école  annexe  et  d'un  rap- 
porteur, élève-maître  de  troisième  année,  choisi  &  tour  de  rôle  dans  l'ordre 
de  mérite. 

Art.  6.  Le  président  sera  chargé  de  diriger  et  de  résumer  la  discussion, 
Le  rapporteur  rédigera  le  compte  rendu  de  la  séance,  dont  il  sera  donné  lec- 
ture au  commencement  de  la  séance  suivante. 

RÈGLEMENT  SPÉCIAL  POUR  LA  BIBLIOTHEQUE. 

Art.  1".  La  bibliothèque  est  tenue  par  deux  bibliothécaires  choisis  parmi 
les  professeurs  de  l'école.  Ces  deux  bibliothécaires  sont  seuls  chargés  de  re- 
mettre soit  aux  maîtres,  soit  aux  élèves,  les  livres  demandés. 

Par  suite,  ils  sont  seuls  dépositaires  des  clefe  des  armoires-bibliothèques. 
En  outre  de  l'inscription  au  catalogue  des  livres  nouveaux  et  de  la  remise 
des  livres  demandés,  ces  deux  fonctionnaires  auront  pour  tâche  principale  de 
faire  connaître  aux  élèves  les  ressources  de  la  bibliothèque  et  de  les  renseigner 
sur  les  ouvrages  qu'ils  peuvent  consulter  avec  fruit  pour  la  préparation  de 
leurs  devoirs  et  leçons. 

Art.  2.  La  distribution  des  livres  se  fait  régulièrement  deux  fois  par  se- 
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maille,  le  mardi  et  le  vendredi,  de  7  à  8  heures  du  soir.  Elle  peut  en  outre 
avoir  lieu  toutes  les  fois  que  les  bibliothécaires  sont  h  l'école.  Lee  élèves  pré- 
parent a  l'avance  la  liste  des  livres  qu'ils  doivent  emprunter.  Les  bibliothécaires 
en  font  la  remise  à  tour  de  rôle  avec  l'assistance  de  trois  élèves  désignés  à  cet 
effet  et  appelés  élèves-bibliothécaires.  Les  prêts  s'inscrivent  régulièrement  sur 
deux  registres  ad  hoc,  un  pour  les  livres  à  l'usage  des  maîtres,  l'autre  pour 
ceux  destinés  aux  élèves. 

Aut.  3,  Sont  laissés  à  la  disposition  continuelle  des  élèves-maîtres,  dans  la 
salie  de  bibliothèque ,  dont  une  clef  sera  remise  à  l'un  des  élèves-bibliothé- 
caires; 

i°  Les  journaux  et  revues  de  toute  sorte  que  reçoit  rétablissement; 

3°  Les  dictionnaires  déposés  dans  une  armoire  non  fermée.  —  Ces  deux 
sortes  d'ouvrages  ne  pourront  en  aucun  cas  être  emportés  par  les  élèves  dans 
la  salie  (Tétude.  Ils  sont  placés  sons  la  sauvegarde  des  «Sèves-bibliothécaires. 

Les  élèves  pourront  se  rendre  h  la  bibliothèque  aux  jours  et  heures  qui 
suivent  : 

1"  «info.  a"  anafc.  8" 


Lundi îb.  è     4  b.       5  fa.  il    6  h.      6  h.  à    7  h. 

Mardi.......  6  k    7  tt  à  ta  « 

Mercredi #  *  * 

Jeudi 9  à  to  10  au  * 

Vendredi. ....  t  è    a  5  à    6  9      b  ** 

Samedi......  it  à  ta  9  à  10  5      à    5  î/a 

Dimanche.  ...  »  h  5  i/a à    7 

Ait.  4.  Aucun  prêt  ne  sera  fait  aux  personnes  étrangères  è  l'école,  à  moins 
d'une  entente  préalable  entre  les  deux  maîtres  bibliothécaires  et  le  directeur 
de  l'école. 

Art.  5.  Les  élèves-bibliothécaires  sont  toujours  à  la  disposition  des  maîtres 
bibliothécaires  pour  le  service  d'arrangement  et  d'inventaire  de  la  bibliothèque 
ainsi  que  pour  la  vérification  des  registres  de  prêt. 

On  voit  par  ce  règlement  qaeHe  est  la  part  d'initiative  et  de  liberté 
laissée  aux  élèves  dams  les  écoles  normales  d'instituteurs.  On  y  voit 
aussi  le  rôle  qu'y  joue  le  directeur,  arbitre  respecté  de  toutes  les  dis- 
cussions, mais  qui  laisse  les  professeurs  délibérer  entre  eux  sur  les 
mesurée  utiles  à  la  discipline  et  à  renseignement,  et  qui  prend  à 
tâche  de  faire  exécuter  les  décisions  prises.  Ainsi  Tordre  est  d'autant 
plus  observé  qu'il  est  l'œuvre  de  tons.  L'école  d'Amiens  n'est  pas  la 

37. 
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seule  où  règne  cet  esprit;  il  inspire,  à  des  degrés  divers,  la  direction 
de  toutes  les  écoles. 

Les  rapports  entre  les  maîtres  et  les  élèves  sont  plus  faciles,  sans 
que  le  respect  des  uns  et  la  fermeté  des  autres  aient  diminué.  Les 
directeurs  multiplient  les  occasions  pour  tous  de  se  réunir  et  de  lire 
ou  de  discuter  en  commun.  A  Douai,  particulièrement,  l'ancienne 
chapelle  a  été  transformée  en  musée  pédagogique,  et  la  nef  est  deve- 
nue une  vaste  salle  où,  tous  les  jeudis,  maîtres  et  élèves  se  réunissent 
pour  écouter  une  lecture. 

Tout  en  tenant  compte  dans  la  discipline  des  différences  qu  exige 
la  différence  des  sexes,  c'est  dans  le  même  sens  et  d'après  les  mêmes 
tendances  que  les  écoles  d'institutrices  sont  dirigées.  Les  maltresses 
y  sont  plus  souvent  présentes  que  dans  les  écoles  d'instituteurs;  elles 
y  mènent  une  vie  commune  à  laquelle  elles  tâchent  de  faire  participer 
autant  que  possible  les  élèves.  Leur  autorité  s'appuie  sur  la  confiance 
plus  encore  que  sur  l'obéissance;  elles  se  considèrent  comme  des 
éducatrices  et  non  comme  des  surveillantes.  Voici  comment  s'exprime 
sur  ce  point  la  directrice  de  l'école  normale  de  Douai  : 

<rPeu  à  peu  et  le  départ  des  plus  mauvaises  élèves  aidant,  l'esprit 
de  la  maison  est  redevenu  aussi  bon  qu'il  Tétait  au  début.  Il  est  pos- 
sible aujourd'hui  d'associer  dans  une  très  large  mesure  les  élèves  à 
toutes  les  surveillances.  Excepté  aux  dortoirs  et  à  la  promenade,  elles 
sont  partout  responsables  d'elles-mêmes  sous  le  contrôle  des  mai- 
tresses,  chargées  à  tour  de  rôle  des  différents  services.  La  liberté  qui 
leur  est  laissée  les  attache  davantage  à  l'école  qu'elle  rend  plus  sem- 
blable à  la  famille,  en  même  teoofps  qu'elle  les  prépare  mieux  à  la 
vie. 

*Les  sorties  avec  les  parents  ou  les  correspondants  autorisés  avaient 
d'abord  lieu  tous  les  mois,  puis  tous  les  quinze  jours.  Elles  ne  sont 
pas  actuellement  plus  fréquentes,  mais  elles  sont  plus  longues  :  de 
8  heures  du  malin  à  8  heures  du  soir,  au  lieu  de  midi  à  5  heures. 

«Enfin  trois  fois  par  semaine,  le  parloir  est  ouvert  aux  parents  et 
aux  amis  pendant  la  récréation  de  midi. 

«r Les  rapports  entre  élèves  et  maltresses  sont  excellents;  confiance 
et  familiarité  qui  n'excluent  pas  le  respect,  affection  bienveillante  et 
ferme,  tels  sont  les  liens  qui  les  rapprochent  et  les  unissent. 
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ffLe  jeudi  et  le  dimanche  soir,  tout  le  personnel  se  réunit  aux 
élèves  qui  chantent  des  chœurs,  s'amusent  à  des  petits  jeux  et  dansent. 
Ces  soirées,  qui  sont  en  quelque  sorte  des  soirées  de  famille,  rendent 
les  élèves  très  heureuses  et  contribuent  beaucoup  à  former  «  l'esprit 
de  l'école*. 

*  Comme  par  le  passé,  des  notes  de  conduite  sont  données  tous  les 
mois  aux  élèves  par  la  directrice.  Un  bulletin  trimestriel  fait  connaître 
aux  parents  la  moyenne  des  notes  de  conduite  méritées  par  leur  fille 
et  sa  place  d'examen.  Les  familles  tiennent  beaucoup  à  ce  bulletin,  et 
les  jeunes  filles  qui  s'attendent  à  trouver,  quand  elles  arrivent  en  va- 
cances, l'accueil  que  leur  a  mérité  leur  bulletin,  redoublent  d'efforts. * 

Le  même  esprit  de  libéralisme  et  d'initiative  a  pénétré  peu  à  peu 
dans  l'enseignement.  Former  des  esprits  au  lieu  de  surmener  des 
mémoires,  ainsi  pourrait  être  définie  en  deux  mots  la  pensée  qui  a 
présidé  à  la  réorganisation  de  l'enseignement.  Le  but  n'est  pas  encore 
atteint,  mais  on  y  marche.  Les  compositions  françaises  sont  encore 
faibles  et  les  sujets  n'en  sont  pas  toujours  à  la  portée  des  élèves;  la 
nomenclature  littéraire  y  est  trop  souvent  prise  pour  de  la  critique; 
l'explication  des  textes  est  encore  superficielle;  il  serait  injuste  pour- 
tant de  ne  pas  reconnaître  les  progrès  accomplis,  même  dans  cet 
enseignement  du  français,  le  plus  délicat,  le  plus  difficile  et  le  plus 
fécond  de  tous.  Je  pourrais  citer  telle  école  normale  où  j'ai  assisté  à 
une  explication  d'un  texte  de  Montaigne  faite  avec  méthode  et  dis* 
tinction. 

Les  cours  dictés  ont  à  peu  près  disparu  et  l'enseignement  scienti- 
fique devient  de  plus  en  plus  expérimental  au  lieu  d'être  purement 
verbal;  l'enseignement  de  la  zoologie  et  de  la  botanique  a  produit  des 
résultats  surprenants,  tableaux,  dissections,  herbiers  faits  avec  une 
patience  et  une  sûreté  remarquables. 

Malgré  cette  préoccupation  constante  du  travail  intellectuel,  les 
travaux  manuels  ne  sont  pas  négligés;  dans  tous  les  ateliers  que  j'ai 
visités,  j'ai  pu  remarquer  le  goût  des  élèves  pour  ces  exercices  qui  les 
délassent  de  l'étude,  et  admirer  les  résultats  auxquels  ils  arrivaient 
en  fort  peu  de  temps.  Seuls,  les  travaux  agricoles  sont  moins  recher- 
chés, et  les  progrès  y  sont  moins  sensibles,  parce  que  renseignement 
de  l'agriculture  n'est  pas  encore  complètement  organisé. 
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Enfin,  éettfe  multiplicité  d'études  n'empêché  nullement  les  élèves- 
mettre»  et!  léë  élèVes-ttiëtfreësbS'  dte  dé  livfér  att  jéUx  et  au*  divertisse- 
ments* nécessaires  à  fétttrtftàM*  dé  leufr  Santé  et  a»  développement  de 
leurs  musctaf.  Sans»  pariç?  dés  fttftiés  du  dimanche  et  du  jeudîv  les 
élèves  des  écoles  normales  donnent  quatre  heures  et  demie  pat  jour 
atix  réparét  du*  récréations.  Léffjettx  cottonéncent  à  être  à hr  mode 
et  Pou  sJéxeiVe  à'  la'  balte  avefe  afcdemv 

Jle  n'ai  pu*  que'  passer  en  revue' toufe  ces*  pointe  dont  clayon'  appel- 
lerait <te&  (ftnmdfcrationtf  nombreuses:  Ata  point  de  vue  de  la  discipline 
et  dé'  l'éûséigHemeito,  toutes  tes  écoles  de  l'Acacfémie  de  Lille  se  res- 
sembléM';  off  retrouve  pftrtolVtle^menies  qualités  et  tes  mêmes  défauts. 
IKailleWs  le  renouvellement  &è>  fe  discipline  et  des  programmes  est 
trop  retient  point  qtfiï  soit  postale-  <F en  montrer  avec  précision  les 
effet».  On  séfct  qtfmi  esptib  nouveau  awitae*  toute?  ces1  écoles;  dans 
quelques  années,  éfc  verte  ce5 cpfôafflra  produit.  Un  dernier  change- 
ment, introduit  récemment  Ame  le  règlement  des  écoles  normales  et 
atiiené  piar  h'  lof  4t»  3o  octobre  *88fr,  FéMigatieu  pour  tes  candidats 
à  ces  écoles1  &*vm  le  brevet  élémentaire,  ne  peet  encore  être  jugé, 
après  unte  seule  expérience.  Je  me  bornerai  donc,* sans  hteieter  davan- 
tage, sur  la*  réforme  des  programme?,  à  donner  pour  chaque  école  les 
résultats  des  exaltons  du*  brevet  élémentaire  et  dw  brevet  supérieur 
depuis  le  mois  de  juillet  t #8ê  jusqu'au  moi?  d'octobre  1 8$8 ,  date 
oà,  pour  k  première  fois^  les  caériîdal»  aux  ééoèes  normales  durent 
être  munis  du  brevet  élémentaire  M. 

Chwcuffe  détf  dix  écoles  normales  d'instituteur»  et  d'institutrices 
de  l'Académie  *  son  éoaié  primaire  annexe,  servant  d'école  d'appfe- 
catioti.  Les  élèves-maîtres  et  les-  étèvea-mattresses  viennent  s'y  former 
à  la  pratique  de  l'étoeignement  sente  la  surveillance  et  avee  les  con- 
seils du  directeur  ou  de  la  directrice  de  l'école. 

Le*  écoles  annexée  sont  très  fréquentées  par  une  population  sco- 
laire de  choix,  mais  le  Aombre  des  élèves  j  est  très  variable  à  cause 
de  la  différence  des  vittea  al  dé*  habitants;  Dana  deux  écoles  annexes 
de  garçons,  &  Cbarlevttleet  h  Douai,  on  a  institué  nti  cours  complé- 
mentaire. Les  élèves-nôtres  peuvent  ainsi  étudier  toutes  les  catégories 


(i) 


Voir  le  tableau  statistique  pltfé*  à  la  fin1  du  rapport. 
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d'élèves  de  renseignement  primaire*  depuis  les  plus  jeunes  jusqu'aux 
plus  âgés,  depuis  le  cours  inférieur  jusqu'aux  cours  supérieurs  des- 
tinés aux  jeunes  gens  déjà  pourvue  du  certificat  d'études  primaires. 
Pareillement,  les  écoles  normales  d'institutrices  de  Gharleville  et  de 
Douai  possèdent  une  école  maternelle  annexe.  La  loi  du  3o  octobre 
1886  ayant  supprimé  toute  distinction  de  grade  entre  les  directrices 
d'écoles  maternelles  et  les  institutrices  ordinaires,  il  devient  plus  né- 
cessaire d'ajouter  aux  écoles  normales  une  école  maternelle.  Il  importe 
beaucoup  que  la  future  institutrice  connaisse  le  petit  enfant;  elle  n'en 
sëura  que  mieux  diriger  ce  même  enfant  quand  il  aura  grandi. 

Les  règlements  des  écoles  annexes  de  l'Académie  ne  sont  pas  uni- 
formes. Ils  ont  tous  ceci  de  commun  que  tous  les  élèves  de  l'école 
normale  doivent,  à  tour  de  rôle,  passer  quelques  jours  chaque  année 
dans  l'école  annexe,  que  dans  toutes  ces  écoles  il  est  tenu  un  registre 
des  devoirs  et  des  leçons  donnés  par  les  élèves-maîtres,  et  des  obser- 
vations faites  par  le  directeur  de  l'école  annexe,  que  dans  toutes 
enfin  chaque  élève-maftre  a  un  dossier  particulier  contenant  l'histoire 
de  son  enseignement  à  l'école  annexe  et  les  notes  qu'il  y  à  obtenues. 

Voici,  à  titre  de  Bpécimen,  le  fSglemedt  de  l'école  annexe  à  l'école 
normale  d'instituteurs  d'Amiens  : 

L'école  annexe  ê?Amm$  compte  78  élèves  répartis  eu  trois  classes  : 
in  classe,  cours  supérieur,  20  élèves;  ae  classé,  cours  moyen, 
98  élèves;  3e  classe,  cours  élémentaire,  28  élèves. 

Cinq  élèvos-maftres  sont  de  service  à  l'école  annexe  pendant  une 
semaine  :  3  élèves-maîtres  de  troisième  année  sont  chargés  chacun 
de  la  direction  d'une  classe,  et  a  élèves-maîtres  de  deuxième  année 
remplissent  les  fonctions  d'adjoint  A  partir  du  1"  mai,  les  élèves  de 
troisième  année  cessent  leur  service;  ils  sont  alors  remplacés  par  les 
élèves  de  deuxième  année  dans  les  fonctions  de  directeurs,  et  les 
élèves  de  première  année  remplissent  les  fonctions  d'adjoint. 

Les  élèves-maîtres  de  service  doivent  se  trouver  dans  leurs  classes 
respectives  le  matin,  à  7  heures.  Ils  assurent  la  propreté  et  le  bon 
ordre  des  classes,  choisissent  leurs  devoirs,  préparent  leurs  leçons  et 
rédigent  leur  journal  de  classe,  qui  est  soumis  ensuite  à  l'approbation 
du  directeur. 

Ils  surveillent  les  récréations,  ainsi  que  l'entrée  et  la  sortie  des 


584  SITUATION  DES  ÉCOLES  ïtORMALES, 

élèves.  Ils  accompagnent  les  élèves  dans  leurs  quartiers  jusqu'à  une 
distance  déterminée.  Le  soir,  ils  quittent  l'école  à  7  heures. 

Chaque  élève-maître  chargé  de  la  direction  d'une  classe" doit t 
pendant  la  semaine  de  service,  faire  l'étude  d'un  élève,  au  point  dq 
vue  de  son  caractère,  de  ses  dispositions  intellectuelles  et  morales, 
011  l'analyse  d'une  récente  publication  classique.  Le  travail  de  chaquq 
élève-maître,  revu  et  corrigé  par  le  directeur  de  l'école  annexe,  est 
ensuite  lu  publiquement  devant  tous  les  élèves-maîtres  et  soumis  à 
discussion.  # 

Le  samedi  soir,  le  directeur  de  l'école  annexe  réunit  les  élèves* 
maîtres  sortants  et  ceux  qui  vont  prendre  leur  service.  Il  fait  part  aux 
premiers  de  ses  réflexions  et  de  ses  observations,  indique  aux  autres 
le  programme  à  parcourir  et  leur  donne  les  conseils  qu'il  juge  néces-j 
Saires  pour  assurer  la  bonne  marche  des  études. 

Veut-on  résumer  en  quelques  mots  et  à  l'aide  de  quelques  chiffre* 
la  situation  actuelle  des  écoles  normales  de  l'Académie  de  Lille?  Orf 
dira  que  pour  les  cinq  départements  de  l'Aisne,  des  Ardenoes,  du) 
Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme,  ayant  une  population^ 
totale  de  k  millions  d'habitants,  l'État  et  les  départements  entre- 
tiennent dix  écoles  normales,  contenant  858  élèves,  administrées  paît 
un  directeur  et  un  économe,  et  où  l'enseignement  est  donné  par 
58  professeurs;  chacune  de  ces  écoles  est  pourvue  d'une  école  annexe1 
ayant  un  directeur  ou  une  directrice;  le  budget  annuel  de  toutes  les» 
écoles  réunies  est  de  706,7751  francs.  Si  l'on  compare  cette  situation] 
à  celle  de  1878,  on  ne  peut  qu'être  frappé  des  progrès  accomplis.} 
Des  écoles  construites  ou  agrandies,  le  personnel  des  maîtres  et  celui} 
4es  élèves  augmenté,  le  budget  considérablement  accru,  l'adminis-} 
(ration  reconstituée,  la  direction  affermie,  la  discipline  et  l'enseigne-j 
ment  transformés  et  vivifiés  par  un  esprit  nouveau,  tels  sont  ces! 
progrès.  On  ne  peut  les  constater  sans  y  trouver  des  raisons  de  con-; 
fiance  dans  l'avenir.  ■ 
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STATISTIQUE  POUR  L'KNSKWBLE  DES  ECOLES  NORMALKS. 
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ACADÉMIE  DE  LYON. 


Il  y  a  dix  ans,  les  quatre  départements  qui  composent  l'Académie 
de  Lyon,  le  Rhône,  la  Loire,  l'Ain  et  Saône-et-Loire,  avaient  chacun 
leur  école  normale  d'instituteurs.  Ces  établissements  existaient  depuis 
longtemps  déjà  :  l'école  normale  de  Bourg  s'était  ouverte  le  ier  jan- 
vier t83*,  celles  de  Villefranche,  de  Montbrison  et  de  Mâcon,  au 
commencement  ou  dans  le  courant  de  Tannée  suivante. 

Des  quatre  écoles  normales  d'institutrices  que  l'Académie  possède 
aujourd'hui,  une  seule  fonctionnait  en  1878,  celle  que  le  départe- 
ment de  Saôùe-et-Loire  avait  instituée  à  Mâcon  au  mois  d'octobre 
1873.  Les  trois  autres  départements  continuaient  à  former  leurs 
institutrices  dans  des  pensionnats  libres  désignés  sous  le  noms  de 
oours  normaux. 

Mais  quand  parut  la  loi  du  9  août  1879,  les  trois  écoles  que  ces 
départements  devaient  fonder  ne  tardèrent  pas  à  s'ouvrir;  celle  de 
Lyon  fut  inaugurée  dès  le  mois  de  novembre  1879,  au  lendemain  de 
la  promulgation  de  la  loi;  les  deux  dernières,  celles  de  Saint- Etienne 
et  de  Bourg,  furent  créées  l'une  en  février,  l'autre  en  novembre  188a. 

L'histoire  de  ces  huit  écoles  normales  est,  sur  beaucoup  de  points, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  personnel  des  fonctionnaires,  l'en- 
seignement et  les  études,  celle  de  tous  les  établissements  similaires 
des  diverses  académies.  Je  laisserai  de  côté  ce  qui  leur  est 'commun 
avec  les  autres  pour  rechercher  ce  que  leur  situation  peut  présenter 
de  spécial. 

SITUATION  MATÉRIELLE. 

BâùmerUi.  —  La  sollicitude  des  pouvoirs  publics,  toujours  éveillée 
sur  les  besoins  de  l'enseignement,  s'est  manifestée  d'une  manière 
particulière  dans  la  transformation  matérielle  des  écoles  normales. 
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A  l'exception  de  l'école  normale  d'instituteur»  de  Mâeon  et  de 
l'école  normale  d'institutrices  de  Bourg,  tous  ces  établissements  ont 
été  installés  on  réinstallés  depuis  dix  ans  dans  des  édifices  construits 
spécialement  pour  leur  usage  et  bien  appropriés  à  leur  destination. 

L'école  normale  d'instituteurs  du  Rhdne  a  été  transférée  en  octobre 
1886  de  ViUefrancne  k  Lyon  et  établie  dans  la  partie  la  plus  salubre 
de  la  ville,  sur  le  plateau  de  la  Croix-Rousse,  où  elle  a  pu  se  déve- 
lopper amplement  sur  une  superficie  de  210,77  s  mètres  carrés. 

Outre  une  parfaite  installation  de  quelques-uns  de  ses  services 
autrefois  en  souffrance,  bibliothèque,  infirmerie,  lingerie,  ♦buan- 
derie, etc.,  elle  y  a  trouvé  une  école  annexe  à  plusieurs  classes,  des 
ateliers  de  travail  manuel  remarquablement  outillés,  une  grande  salle 
de  manipulations,  des  salles  de  gymnastique  et  de  tir,  un  service  # 
de  bains,  etc.  L'installation  du  travail  manuel  lui  a  pris  son  préau 
couvert  pour  les  élèves;  c'est  une  lacune  qu'on  pourra  combler. 

Trois  ans  auparavant,  en  188a,  l'école  normale  d'instituteurs  de 
Bourg  avait  quitté  son  local  de  la  rue  des  Ursules  pour  s'installer  sur 
le  plateau  de  Bel-Air,  dans  un  quartier  un  peu  excentrique,  isolé  et 
tranquille,  où  tout  prédispose  à  l'étude.  Les  bâtiments  sont  vastes, 
bien  ouverts  à  l'air  et  à  la  lumière;  on  y  réclame  seulement  une  salle 
de  récréation,  une  salle  de  réunion  pour  les  professeurs  et  un  peu 
plus  d'espace  pour  les  ateliers. 

L'école  normale  d'instituteurs  de  Montbrison  a  été  transférée  en 
octobre  i883  dans  son  nouveau  local,  vaste  construction  qui  peut 
recevoir  cent  vingt  élèves  et  qui  attend  encore  des  compléments  con- 
sidérables 2  salle  de  dessin  artistique,  salle  de  travaux  manuels, 
salle  de  récréation,  mur  de  clôture,  etc. 

Seule  parmi  les  écoles  normales  d'instituteurs,  l'école  de  Mftcon  a 
gardé  son  ancienne  installation  qui  date  de  Tannée  1866.  Prévue 
pour  quarante  élèves  et  appelée  ces  derniers  tempe  à  en  recevoir 
soixante-sept,  cette  installation  est  devenue  à  oe  point  insuffisante  et 
même  dangereuse  pour  la  santé  des  élèves  que  l'Administration  s'est 
décidée,  il  y  a  deux  ans,  à  changer  le  régime  de  l'école  et  à  le  trans* 
former  en  externat.  Cette  mesure,  restreinte  jusqu'ici  aux  deux 
dernières  années ^  n'a  pas  remédié  complètement  aux  inconvénients 
de  la  situation  î  l'école  de  Mâcon  est  restée  dépourvue  de  salle  de  bi- 
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biiothèque,  de  salle  de  travail  pour  les  maîtres,  de  préau  couvert 
pour  les  élèves;  son  laboratoire  de  chimie,  son  cabinet  de  physique 
sont  très  exigus;  ses  collections  scientifiques  sont  dispersées,  faute  de 
place,  dans  les  corridors  du  ree-de-ehaussée  et  du  premier  étage. 
L'Administration  départementale  s  est  préoccupée  de  cet  état  de  choses 
et  elle  a  voté  one  somme  de  3o9ooo  francs  pour  les  aménagements 
indispensables. 

Si  le  département  de  Saône-et-Loire  n'a  pas  encore  placé  son  école 
normale  d'instituteurs  dans  une  situation  matérielle  qui  satisfasse  k 
tous  s#s  besoins,  il  a  en  revanche,  dans  le  courant  de  Tannée  188s, 
doté  son  école  normale  d'institutrices  d'une  très  belle  installation,  où 
tout  a  été  prévu,  à  la  réserve  d'une  école  maternelle. 
,  L'école  normale  d'institutrices  de  Bourg  a  hérité,  la  même  année, 
du  local  de  l'école  normale  d'instituteurs,  ainsi  que  de  son  mobilier 
ancien.  Ce  mobilier,  complété  par  quelques  acquisitions,  est  à  peu 
près  convenable;  mais  le  local  est  défectueux  sur  plusieurs  points: 
le  lavabo  et  la  imgerie  sont  placés  sous  les  combles,  les  salles  de 
sciences  sont  à  deux  étages  différents;  il  manque  une  salle  de  récréa- 
tion où  les  élèves  puissent  se  réfugier  les  jours  de  pluie.  Enfin  la 
cour  de  l'école  annexe  est  trop  petite  :  120  mètres  carrés  pour  une 
population  scolaire  de  près  de  cent  élèves. 

Dès  son  origine,  en  1889,  l'école  normale  de  Saint-Etienne  a  été 
installée  dans  des  bâtiments  spéciaux;  tous  les  services  importants  y 
sont  assurés.  Mais  l'emplacement,  que  la  ville  a  pris  à  sa  charge  et 
qu'elle  a  payé  190,000  francs,  n'a  pas  été  heureusement  choisi.  H 
est  traversé  par  un  ruisseau  qui  donne  de  l'humidité  en  hiver  et  qui, 
pendant  l'été,  laisse  dégager  des  odeurs  désagréables  et  malsaines. 
La  ville  a  corrigé  cet  inconvénient  dans  la  mesure  du  possible  en 
faisant  couvrir  ce  ruisseau  sur  une  partie  de  son  parcours.  Cet  éta- 
blissement est  le  seul  qui  soit  dépourvu  de  jardin. 

L'école  normale  d'institutrices  de  Lyon  a  changé  deux  fois  de  local 
avant  d'avoir  pu  s'installer  définitivement;  mais  elle  n'a  rien  perdu 
pour  attendre.  Les  vastes  bâtiments  qu'on  lui  a  construits  sur  le 
plateau  de  la  Croix-Rousse,  dans  le  voisinage  de  l'école  normale 
d'instituteurs  et  dont  elle  a  pris  possession  au  mois  d'octobre  dernier, 
pourvoient  largement  à  tous  les  services  et  présentent  les  meilleures 
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conditions  de  bien-élre  et  d'hygiène.  Cette  installation,  qui  est  la 
dernière  en  date,  semble  réellement  parfaite. 

Une  somme  de  6,645,5 16  fr.  43  cent  a  été,  en  définitive,  dé- 
pensée par  les  départements  ou  par  l'État  pour  la  construction  et 
l'appropriation  des  écoles  normales  de  1889  à  1888.  Cette  somme, 
qui  ne  comprend  que  les  frais  de  premier  établissement  ou  de  trans- 
lation et  à  laquelle  des  additions  plus  ou  moins  considérables  ont 
été  faites  depuis,  se  répartit  comme  il  suit  dans  les  divers  établisse- 
ments : 


Écoles  normales 
d'instituteurs 

Kcoles  normales  ' 
d'institutrices 


de  Lyon 1,678,903'  33e 

de  Bourg. . 535,ooo  00 

de  Montbrison. •  ♦  496,000  00 

de  Lyon , 1,000,000  00 

de  Saint-Etienne 556<3o5  10 

de  Mâcon 379,608  00 

Total 4,645,5i6f  63e 


Matériel  d'enseignement.  —  De  grandes  améliorations  ont  été  intro- 
duites dans  le  matériel  d'enseignement  des  écoles  normales,  qui  s'est 
accru  d'année  en  année.  Les  bibliothèques  ont  triplé  d'importance; 
les  collections  scientifiques  ont  été  mises  en  rapport  avec  les  exigences 
des  nouveaux  programmes.  A  ce  point  de  vue,  comme  dans  d'autres, 
les  écoles  normales  du  Rhône  viennent  en  tête  parmi. les  établisse- 
ments les  mieux  partagés. 

Les  chiffres  suivants  mentionnent  dans  quelle  mesure  les  biblio- 
thèques se  sont  développées  depuis  1878  : 

ECOLES  NORMALES  D'IKSTIt 0TBURS. 

Nombre  «le  Tolumca     Nombre  de  volumes 
en  «878.  ea  1889. 

Lyon 1,081  3,627 

Bourg i,8i5  3,n3 

Mécon 1,108  9*737 

Montbrison 800  i,55o 

Totaux 4,8o4  1 1,037 
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ÉCOLES  NORMALES  D'INSTITUTRICES. 

Nombre  de  velanps     {Vumitra  de  vaJwm 

en  1878.  cd  1889. 

rr*  — 

Lyon , . . , ,         8a  },5s5 

Bourg #  1  ,334 

Mâcon,  * 176  646 

Saint-Etienne «  1 ,090 

Totaux 208  A,5o,5 


Dans  quelques  écoles,  les  élèves  ont  une  bibliothèque  spéciale, 
distincte  de  celle  des  maîtres;  ailleurs  les  deux  bibliothèques  sont 
confondues  et  les  professeurs  en  extraient  pour  leurs  élèves  les  livres 
qui  sont  à  leur  portée. 

La  valeur  comparative  des  collections  scientifiques  dans  les  diverses 
écoles  normales  de  l'Académie  ressort  des  chiffres  ci-dessous,  qui  ne 
sont  qu'approximatifs  : 

RG0LB9  NORMALES  D'INSTITUTEURS. 

Valeur  des  collections  Valeur  des  collections 
en  1*7$,  en  1889. 

Lyon 4,ooof  i5,ooof 

Bourg 8,000  8,000 

MéVxm t 9,9*0  5,917 

Montbrison 3,qpo  5,700 

Totaux i5,fj4of  3/1,617' 

éoOLBS  NORMALES  D'INSTITUTRICES. 

Valeur  des  collections  Valeur  des  collection» 
eu  1878.  en  1889. 

Lyon *  8,ooor  00e 

Bourg *  4,6i  1   3o 

MAcon a,4oof  6,4oo  00 

Saint-Etienne h  4,3  00  00 

Totaux a,4oof  a3,i  1  ie  3oc 
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Toutes  les  écoles,  grâce  aux  modèles  envoyés  par  l'Administration 
centrale,  possèdent  un  matériel  asses  riche  pour  renseignement  du 
dessin  d'imitation:  celui  qui  sert  au  dessin  linéaire,  un  peu  négligé 
jusqu'ici,  se  complétera  à  peu  de  frais.  Quelques  musées  d'art  sont 
en  formation. 

Dans  plusieurs  établissements,  on  réclame  de  nouveaux  pianos  ou 
harmoniums  pour  les  leçons  de  musique  et  de  chant. 

Les  gymnases  sont  généralement  bien  installés. 

Travaux  manuels.  —  Longtemps  avqnt  que  l'enseignement  des  tra- 
vaux manuels  revêtit  un  caractère  officiel,  un  assez  grand  nombre 
d'écoles  normales  possédaient  des  ateliers  de  cartonnage,  de  tour  et 
de  menuiserie;  à  Mâcon  notamment,  pour  ne  parler  que  des  établis- 
sements de  mon  ressort,  il  y  en  avait  déjà  en  i86$>,  mais  ces  ateliers 
étaient  fréquentés  exclusivement  par  les  élèves  qui  connaissaient  le 
maniement  des  outils  à  leur  arrivée  a  F  école  et  aucun  maître  ne  les 
dirigeait. 

Aujourd'hui  qqe  les  travaux  manuels  sont  devenus  obligatoires,  on 
a  cherché  dans  les  écoles  normales  d'instituteurs  à  se  inunir  de  l'ou- 
tillage indispensable. 

A  Lyon  les  trois  installations  sont  complètes  :  commencées  en 
i885,  elles  ont  été  achevées  en  1887,  pour  la  menuiserie  comme 
pour  l'étau  et  le  tour;  pour  le  dessin  et  le  inodelage  on  a  le  matériel 
nécessaire  à  trente  élèves  travaillant  simultanément. 

Les  travaux  manuels  ont  été  installés  à  Bourg  dei883ài886,et 
à  Mâcon  à  cette  dernière  date,  vingt-quatre  élèves  peuvent  y  prendre 
part  à  la  fois,  en  se  répartissant  entre  les  divers  ateliers. 

A  Montbrison,  on  a  dû,  provisoirement,  faute  de  local,  se  conten- 
ter d'un  atelier  de  menuiserie.  Cet  atelier  a  été  créé  en  1887;  il  est 
pourvu  de  vingt-quatre  établis  doubles  et  quarante  élèves  y  sont  oc- 
cupés en  même  temps. 

Budgets.  —  Depuis  dix  ans  les  dépenses  dea  écoles  normales  ont 
été  plus  que  doublées.  Les  cinq  écoles  normales  qui  fonctionnaient 
en  1878  et  dont  les  budgets  réunis  représentaient  une  somme  de 
1 66,71 9  francs,  coûtent  aujourd'hui  337, 436  francs*  Les  frais  d'en- 
tretien des  trois  autres  s'élèvent  à  161,789  francs.  L'augmentation 
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des  effectifs,  celle  du  personnel  des  maîtres,  la  majoration  des  traite- 
ments, 1  amélioration  de  plusieurs  services  expliquent  l'accroissement 
des  charges  budgétaires.  Les  frais  de  nourriture  par  tête  d'élève  n'ont 
pas  varié  dans  cette  période. 

PERSONNEL  DES  MAITRES.  ENSEIGNEMENT. 

Si  grandes  que  puisseut  être,  sous  le  rapport  matériel,  les  amé- 
liorations réalisées  depuis  dix  ans,  celles  qui  touchent  au  personnel 
des  maîtres  et  à  renseignement  sont  encore  plus  dignes  d'attention. 

En  1878,  dans  chaque  école  normale  d'instituteurs,  il  y  avait,  à 
côté  du  directeur,  qui  joignait  à  ses  fonctions  celles  d'économe,  trois 
maîtres  adjoints,  plus  un  maître  chargé  de  l'école  annexe.  Les  cours 
accessoires,  dessin,  chant,  gymnastique  (il  n'était  pas  encore  question 
de  travaux  manuels  et  de  langues  vivantes)  étaient  confiés  à  des  pro- 
fesseurs externes.  Comme  les  instituteurs,  parmi  lesquels  ils  étaient 
choisis,  sans  stage  préalable,  les  maîtres  adjoints  n'avaient  d'autre 
grade  que  le  brevet  supérieur;  dans  le  nombre  il  se  trouvait  parfois 
un  bachelier.  Les  maîtres  vraiment  capables  étaient  rares;  la  plupart 
rédigeaient  des  cahiers  de  notes  qu'ils  dictaient  à  leurs  élèves; 
d  autres  en  étaient  réduits  k  leur  faire  apprendre  le  texte  d'un  ma* 
nuel,  l'enseignement  qu'ils  donnaient  dans  de  pareilles  conditions  ne 
pouvait  être  fructueux. 

Dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  créées  presque  toutes  à  la 
fois  et  pourvues  d'un  personnel  qu'il  a  fallu  improviser,  la  situation 
aurait  été  encore  pire  si  l'Administration  me  se  fût  décidée  tout 
d'abord  à  demander  le  concours  des  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire.  Ce  concours,  auquel  les  écoles  normales  d'instituteurs 
firent  également  appel  dans  certains  cas,  fut  particulièrement  pré- 
cieux pour  ces  établissements  naissants.  Au  milieu  de  l'instabilité 
des  maîtresses  adjointes  qui  ne  faisaient  que  passer  (l'école  normale 
deMâcon  a  compté  quinze  changements  et  celle  de  Lyon  trente-quatre 
dans  l'espace  de  huit  années),  les  professeurs  des  lycées  restaient 
chargés  d?s  cours  supérieurs  et  renseignement  se  fortifiait  sous  leur 
direction.  Les  maltresses  adjointes  étaient  reléguées  dans  les  coure 
de  première  année  ou  de  deuxième  année  el  quelques-unes  étaient 
devenues  de  simples  surveillantes. 
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Cet  état  de  choses  s'est  transformé  rapidement  avec  l'institution 
des  certificats  d'aptitude  spéciaux  dont  maîtres  et  maîtresses  doivent 
se  munir  pour  être  nommés  définitivement  et  avec  la  création  des 
deux  écoles  normales  supérieures,  qui  ont  encore  relevé  la  valeur  de 
ces  certificats  en  l'imposant  k  leurs  élèves  comme  couronnement  de 
leurs  études. 

En  même  temps  qu'on  exigeait  des  fonctionnaires  de  nouveaux 
grades,  des  garanties  plus  sérieuses  que  par  le  passé,  on  relevait 
leurs  traitements,  on  allégeait  leur  travail  en  réduisant  à  un  mini* 
mum  leur  part  de  service  intérieur  et  en  la  laissant,  pour  ainsi  dire, 
k  leur  discrétion.  Leur  nombre  s'est  accru  :  fts  ont  repris 'peu  à  peu 
l'enseignement  qu'on  avait  confié  aux  maîtres  de  nos  lycées  et,  réduits 
à  leurs  propres  forces,  ils  se  sont  fait  un  point  d'honneur  de  mainte- 
nir l'enseignement  h  la  hauteur  où  leurs  collègues  de  l'enseignement 
secondaire  Pavaient  élevé.  Un  certain  nombre  de  coure  accessoires 
(dessin,  chant,  gymnastique,  langues  vivantes),  sont  aussi  passés 
entre  leurs  mains. 

Aujourd'hui  six  écoles  sur  huit  ont  un  personnel  de  5  professeurs 
(outre  l'économe  et  le  directeur  ou  la  directrice  de  l'école  annexe); 
les  deux  autres,  moins  peuplées,  écoles  d'institutrices  de  Bourg  et  de 
Mâcon,  en  ont  &;  soit  un  total  de  38  maîtres,  dont  a  4  professeurs 
pourvus  du  certificat  d'aptitude  au  professorat,  6  titulaires  sans  ce 
grade  et  9  délégués»  On  voit  que  ces  derniers ,  qui  naguère  formaient 
la  majorité,  ne  subsistent  que  par  exception.  Le  personnel  des  deux 
écoles  normales  du  Rhône  se  compose  exclusivement  de  maîtres  et 
maîtresses  pourvus  du' certificat.  Deux  licenciés,  dont  le  directeur, 
exercent  à  "l'école  normale  d'instituteurs  de  Lyon.  Depuis  1879,  cinq 
maîtres',  deux  de  Lyon,  trois  de  Mâcon  ont  subi  avec  succès  l'examen 
du  {certificat  d'aptitude1  à  la  direction  des  écoles  normales  ou  à  l'in- 
spection primaire. 

Dans  l'intérêt  des  études,  j'ai  tenu  à  ce  que  chaque  maître  donnât 
en  entier  le  service  qu'il  doit,  en  le  complétant  an  besoin  par  des 
heures  d'interrogations.  Aucun  n'a  d'heures  supplémentaires,  saur 
ceux  qui  sont  chargés  de  coure  accessoires,  pour  lesquels  une  rétribu- 
tion supplémentaire  leur  est  allouée. 

Monographies.  —  n.  38 
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PM60NNEL  DBS  ÉliviS. 

Recrutement  —  Très  facile  au  début  de  la  période  décennale,  le 
recrutement  des  élèves  s  opère  péniblement  depuis  quelques  années. 
En  1888,  on  n'a  pu  compléter  les  effectifs  à  Lyon  et  à  Montbrison 
qu'en  demandant  des  candidats  à  plusieurs  académies  :  Nancy,  Dijon, 
Toulouse,  Poitiers  et  Montpellier,  et  en  admettant  provisoirement, 
par  exception  à  la  règle  nouvelle ,  des  jeunes  gens  qui  ne  possédaient 
pas  le  brevet. 

Le  nombre  des  inscriptions  va  en  grossissant,  suivant  les  écoles, 
jusqu'en  1889,  i883  et  188&.  A  partir  de  cette  date,  il  s'affaiblit 
d'une  année  à  l'autre.  Tel  établissement,  comme  l'école  normale  d'in- 
stituteurs de  Bourg,  qui  avait  compté  jusqu'à  cent  cinq  candidats, 
n'a  pu  en  réunir  que  vingt-cinq  en  1888.  Cette  même  année,  à 
Montbrison,  il  y  a  deux  fois  moins  de  concurrents  que  de  places  à 
donner.  Cette  pénurie  de  candidats,  véritablement  inquiétante,  a  di- 
verses causes  que  tout  le  monde  a  constatées;  les  exigences  des  nou- 
veaux programmes,  le  niveau  de  plus  en  plus  élevé  des  examens,  la 
perspective  d'une  position  peu  rétribuée  après  de  longues  années 
d'études  et  de  plus,  pour  les  instituteurs,  le  projet  de  la  loi  militaire 
qui  menace  de  supprimer  les  immunités  accordées  jusqu'à  ce  jour.  Il 
est  vrai  que,  si  les  candidats  sont  moins  nombreux,  ils  sont  beaucoup 
mieux  préparés  qu'autrefois;  mais  cette  réflexion  ne  paraîtra  sans 
doute  qu'à  demi  consolante. 

Cette  question  du  recrutement  réclame  toute  l'attention  de  l'Admi- 
nistration supérieure;  on  ne  peut  songer  ni  à  rendre  les  épreuves  plus 
accessibles  aux  candidats,  ni  à  diminuer  les  garanties  qu'on  leur  de- 
mande. D'autre  part,  il  est  douteux  que  le  Parlement  le  plus  libéral 
puisse  assurer  à  tous  les  membres  d'un  personnel  aussi  considérable 
que  celui  des  instituteurs  un  traitement  assex  élevé  pour  déterminer 
un  nouveau  courant  de  vocations.  Quelques  esprits  ont  proposé, 
comme  le  meilleur  moyen  de  sortir  d'embarras,  de  réduire  les  effec- 
tifs à  de  telles  proportions,  que  les  élèves  sortants  puissent  toujours 
compter  sur  des  positions  relativement  avantageuses;  les  postes  les 
moins  enviables  seraient  laissés  à  des  jeunes  gens  ayant  moins  de 
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titres  et  qui  se  seraient  formels  ailleurs.  Le  problème  est  délicat  et 
demande,  pour  être  résolu,  à  être  étudié  longuement.  Je  me  borne 
à  le  signaler. 

Effectifs.  —  La  population  scolaire  des  écoles  normales  a  subi  d'assez 
grandes  variations  depuis  1878.  Elle  s'accroît  d'abord  rapidement, 
reste  stationnaire  pendant  une  autre  période,  puis  fléchit  partout  à 
une  exception  près.  Ce  mouvement  n'a  pas  été  influencé  par  les  con- 
ditions du  recrutement;  il  n'a  été  subordonné  qu'aux  décisions  de 
l'autorité  supérieure  et  aux  besoins  du  service. 

RÉ«IME  IffTfalIUR  ET  D18CIPL1NK,  EXTERNAT. 

Emploi  du  temps.  —  En  vertu  des  nouveaux  règlements,  il  a  été 
apporté  de  notables  modifications  dans  la  répartition  des  heures  de 
la  journée  :  la  durée  moyenne  des  classes  proprement  dites,  qui  était 
en  1878  de  6  heures  et  demie  par  jour  (trente-deux  ou  trente-trois 
par  semaine),  n'est  aujourd'hui  que  de  5  heures  et  demie  dans  les 
écoles  normales  d'instituteurs  et  n'est  pas  tout  à  fait  de  5  heures  dans 
les  écoles  d'institutrices.  Les  heures  d'étude  n'ayant  pas  sensiblement 
varié,  les  travaux  manuels  ou  horticoles  et  les  exercices  du  corps  ont 
bénéficié  de  la  différence  dans  les  limites  que  les  programmes  ont 
tracées;  le  même  nombre  d'heures  (8  heures  et  demie)  est  consacré 
au  sommeil. 

Pour  aider,  concurremment  avec  la  gymnastique,  au  développe- 
ment de  la  vigueur  physique,  on  s'est  préoccupé  de  l'organisation  des 
jeux  scolaires,  Toutes  les  écoles  normales  d'instituteurs  ont  demandé 
et  obtenu  un  crédit  de  100  francs  à  aoo  francs  pour  acquérir  le  ma- 
tériel de  ces  jeux,  qui  jusqu'à  présent  leur  avait  manqué. 

Discipline.  —  Une  réforme  radicale  a  été  apportée  au  régime  disci- 
plinaire des  écoles  normales;  en  i884  on  a  supprimé  les  emplois  de 
maîtres  surveillants  qui  avaient  été  créés  en  1881,  et  on  a  invité  les 
élèves-maîtres  à  se  surveiller  eux-mêmes.  Les  professeurs  se  contentent 
de  faire  des  apparitions  imprévues  dans  les  salles  d'études;  il  leur 
est  prescrit  de  marquer  sur  un  carnet  spécial  la  date,  l'heure,  la  du- 
rée et  l'objet  de  chaque  visite.  Pendant  ces  apparitions  intermittentes, 

38. 


596  SITUATION  DES  ÉCOLES  NORMALES. 

ils  donnent  à  leurs  élèves  les  conseils  dont  ceux-ci  peuvent  avoir 
besoin. 

Il  est  fâcheux  que,  par  suite  de  ce  changement  de  régime,  un  cer- 
tain nombre  de  maîtres  restent  aujourd'hui  plus  qu  auparavant  étran- 
gers à  leurs  élèves;  seuls  ceux  qui  ont  le  goût  de  leur  profession 
continuent  à  se  mêler,  quoique  d'une  façon  plus  discrète,  à  la  vie  de 
ces  jeunes  gens.  Les  directeurs  et  les  directrices  des  écoles  normales, 
mieux  placés  que  personne  pour  juger  du  mérite  de  la  réforme,  ne 
paraissent  pas  regretter  les  anciens  errements;  ils  estiment  qu'on  a 
eu  raison  de  cr  demander  au  sentiment  de  la  dignité  et  de  la  respon- 
sabilité des  élèves  plus  qu'aux  règlements  et  aux  mesures  discipli- 
naires. »  De  fait,  les  élèves  ne  semblent  pas  avoir  abusé  en  général 
de  la  liberté  qu'on  leur  a  laissée.  Les  exclusions  pour  les  actes  d'indis- 
cipline, toujours  rares  dans  ces  établissements,  ne  sont  pas  devenues 
plus  nombreuses.  Dans  l'Académie  tout  entière,  on  en  a  compté  neuf 
de  1880  à  188&,  et  sept  dans  ces  quatre  dernières  années. 

Ces  exclusions  ne  concernent  que  les  écoles  normales  d'instituteurs; 
dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  il  n'y  en  a  jamais  eu  pour 
des  écarts  de  conduite  ou  des  infractions  au  règlement. 

Externat.  —  Je  dois  dire  ici  quelques  mots  d'une  expérience  qu'on 
a  été  amené  à  tenter  à  l'école  normale  d'instituteurs  de  Mâcon,  à 
cause  de  l'insuffisance  des  locaux.  Depuis  deux  ans,  les  élèves  des 
deux  divisions  supérieures  sont  répartis  par  groupes  de  trois  ou  quatre 
entre  un  certain  nombre  de  familles  et  ne  viennent  à  l'école  qu'aux 
heures  de  cours.  Au  point  de  vue  financier,  le  régime  nouveau  est  & 
peu  près  deux  fois  plus  onéreux  que  l'ancien  :  tandis  que  la  moyenne 
des  dépenses  pour  l'élève  interne  est  de  44  a  fr.  a 5  celles  de  l'élève 
externe  se  montent  à  82 3  fr.  75.  Au  point  de  vue  des  études  et  de 
l'instruction  professionnelle,  on  ne  sait  encore  si  les  élèves  ont  plus 
perdu  que  gagné  à  vivre  hors  de  l'école  :  ils  travaillent  pour  la  plu- 
part moins  que  leurs  devanciers  et  leurs  succès  aux  examens  pa- 
raissent moins  sûrs.  Mais  si  Ton  considère  seulement  l'éducation  du 
caractère  et  l'apprentissage  de  la  responsabilité,  l'avantage  de  l'exter- 
nat ne  parait  pas  douteux.  L'expérience  n'en  est  pas  encore  concluante , 
et  il  convient  d'attendre  quelque  temps  avant  de  se  prononcer.  • 
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ÉTUDES.  RÉSULTATS  DUS  EXAMENS. 


De  remarquables  progrès  ont  été  obtenus  sous  le  rapport  des 
études.  Ils  sont  dus  au  développement  incessant  des  écoles  primaires, 
à  la  création  des  écoles  primaires  supérieures,  d'où  sortent  les  meil- 
leurs candidats,  à  l'institution  des  deux  écoles  de  Fontenay  et  de 
Saint-Cloud  et  à  la  valeur  des  maîtres  qu'elles  produisent.  On  peut 
mesurer  le  chemin  parcouru  en  comparant  les  résultats  des  examens 
avant  et  depuis  Tannée  1878.  Autrefois,  la  grande  majorité  des  élèves 
n'emportait  des  écoles  normales  que  le  tr brevet  simple?)  avec  mention 
d'une  ou  deux  matières  facultatives.  Il  y  avait  même  parfois  des  échecs 
à  cet  examen  du  premier  degré.  Quant  au  <r brevet  complet»,  il  était 
le  partage  d'un  petit  nombre.  On  peut  dire  sans  témérité  que  les 
examens  de  sortie  accusaient  moins  de  connaissances  qu'on  n'en 
exige  aujourd'hui  pour  les  examens  d'entrée. 

Le  nombre  des  réceptions  au  brevet  supérieur  s'est  accru  sans  cesse 
depuis  1878,  et  ce  qui  était  autrefois  l'exception  est  devenu  la  règle. 
Dans  les  deux  écoleS  normales  d'institutrices  de  Lyon  et  de  Bourg  il 
y  a  eu  parfois  autant  d'élèves  reçues  que  d'élèves  présentées. 

Il  est  juste  de  donner  une  mention  particulière  à  l'école  normale 
d'institutrices  de  Lyon.  Sur  les  1 1 5  élèves  qu'elle  a  eues  depuis  sa 
fondation,  119  possèdent  leur  brevet  supérieur. 


ECOLES  ANNEXES. 


A  chacune  des  huit  écoles  normales  est  annexée  une  école  pri- 
maire, où  les  élèves-maîtres  et  les  élèves-maîtresses  vont  recevoir 
l'instruction  pédagogique.  Plusieurs  de  ces  écoles,  florissantes  il  y  a 
quelques  années,  ont  peine  à  se  recruter. aujourd'hui.  Celle  de  Mont- 
brison,  qui  avait  plus  de  100  élèves  en  1 88a,  n'en  compte  plus  que 
99;  celle  de  Mâcon  (garçons)  est  tombée  de  îoi,  chiffre  atteint  la 
même  année  1889,  à  56;  celle  de  Saint-Étienne,  qui  avait  5o  élèves 
en  i885,  en  a  maintenaut  95.  Les  causes  de  la  diminution  sont  :  ici, 
l'établissement  d'écoles  rivales;  là,  le  changement  trop  fréquent  du 
directeur  ou  de  la  directrice.  D'autres,  comme  celles  de  Bourg  ou 
celles  de  Mâcon  (filles),  se  maintiennent  ou  s'accroissent.  Enfin  les 
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deux  de  Lyon  se  sont  vues  obligées  de  refuser  des  élèves.  Dans  les 
écoles  annexes  les  plus  importantes  (Bourg  et  MAcon),  le  directeur 
est  assisté  d'un  adjoint. 

Le  système  suivant  lequel  les  élèves-maîtres  se  succèdent  à  l'école 
annexe  est  à  peu  près  le  même  dans  tous  les  établissements  du  ressort; 
en  général  trois  élèves  empruntés  à  chacune  des  divisions  de  première , 
de  deuxième  et  de  troisième  année  passent  une  semaine  entière  à 
l'école  annexe,  d'après  un  mode  de  roulement  déterminé. 

On  s'est  plaint  quelquefois  du  trouble  que  ces  remplacements  suc- 
cessifs pouvaient  jeter  dans  les  écoles  annexes  et  du  tort  qu'elles  fai- 
saient au  progrès  des  élèves.  On  s'est  demandé  si  ces  inconvénients, 
que  le  talent  et  l'expérience  d'un  directeur  peuvent  fortement  atté- 
nuer mais  non  faire  disparaître,  étaient  suffisamment  compensés  par 
les  avantages  qu'en  retirent  les  élèves-maîtres.  L'idéal,  pour  quelques- 
uns,  consisterait  de  mettre  à  la  tête  des  écoles  annexes  le  meilleur 
instituteur  et  la  meilleure  institutrice  du  département  et  à  faire  assis- 
ter de  temps  en  temps  les  élèves-maîtres  aux  exercices  de  la  classe, 
sans  les  inviter  à  y  prendre  part,  sinon  dans  le^ courant  de  la  troi- 
sième année  d'études. 

Une  école  maternelle,  dirigée  par  une  maîtresse  spéciale,  fonctionne 
à  l'école  normale  d'institutrices  de  Saint-Etienne,  et  une  école  enfan- 
tine, ayant  aussi  sa  directrice  particulière,  existe  à  l'école  normale 
d'institutrices  de  Bourg,  à  côté  de  l'école  primaire.  Dans  les  nouveaux 
bâtiments  de  l'école  normale  de  Lyon  on  a  prévu  également  une  école 
maternelle,  qui  sera  bientôt  organisée. 

De  ce  côté,  il  y  a  une  lacune  difficile  à  combler  à  l'école  normale 
d'institutrices  de  MAcon. 

ÉTAT  SANITÀIHI. 

Dans  cette  période  de  dix  ans,  l'état  Banitaire  de  nos  écoles  nor- 
males a  été  troublé  à  plusieurs  reprises  par  des  épidémies  plus  ou 
moins  graves,  qui  ont  amené,  dans  certains  cas,  le  licenciement  des 
élèves  :  l'établissement  le  plus  éprouvé  a  été  l'école  normale  d'insti- 
tuteurs de  MAcon  où,  par  suite  de  l'entassement  des  élèves  daiiB  les 
dortoirs,  la  fièvre  typhoïde  a  été,  pour  ainsi  dire,  en  permanence 
pendant  plusieurs  années.  Depuis  que  le  régime  de  l'externat  a  été 
appliqué  à  cet  établissement,  aucun  cas  ne  s'est  produit. 


ACADÉMIE  DE  LYON.  599 

faftVBS  SOHT18  DIS  iCOLlS  NOBMALES. 

Cet  expose  ne  serait  pas  complet  si  je  ne  donnais  quelques  ren- 
teignements  sur  la  situation  actuelle  d4s  anciens  élèves  des  écoles 
normales  et  sur  la  proportion  qu'ils  représentent  dans  le  personnel 
enseignant  des  écoles  primaires.  < 

Depuis  1878,  643  élèves  sont  sortis  des  écoles  normales  d'insti* 
tuteurs  et  616  des  écoles  normales  d'institutrices» 

Parmi  les  premiers,  deux  (anciens  élèves  de  Mâcon)  exercent  dans 
renseignement  secondaire  comme  chargés  de  cours  d'enseignement 
Spécial  et  deux  comme  instituteurs  primaires;  dix  (1  de  Lyon,  5  de 
Bourg,  1  de  Montbrison,  3  de  Mâcon)  sont  professeurs  titulaires  dans 
les  écoles  normales;  la  moitié  d'entre  eux  avaient  passé  par  Saint* 
Cloud;  a  sont  attachés  à  ces  établissements  par  une  délégation  provi- 
soire; 3i  appartiennent  aux  écoles  primaires  supérieures;  k  sont  en» 
très  dans  les  bureaux  académiques;  37  ont  changé  de  département; 
17  ont  quitté  l'enseignement,  17  sont  décédés. 

Parmi  les  secondes,  une  (de  Bourg)  est  chargée  de  cours  d'anglais 
dans  un  lycée  de  jeunes  filles;  17  (9  de  Lyon,  7  de  Mâcon, 
une  de  Saint-Etienne),  toutes  élèves  de  Pontenay,  moins  une,  ont 
obtenu  le  certificat  d'aptitude  au  professorat  et  enseignent  dans  les 
écoles  normales;  16  (dont  13  de  Mâcon)  sont  déléguées  dans  les 
marnes  établissements;  9  sont  adjointes  dans  les  écoles  primaires 
supérieures;  si  ont  quitté  le  département,  ai  ont  abandonné  ren- 
seignement, 6  sont  décédées. 

Quant  au  rapport  qui  existe  entre  le  chiffre  total  des  instituteurs 
ou  institutrices  et  celui  des  anciens  élèves  des  écoles  normales  sortis 
avant  ou  depuis  1878,  il  se  trouve  établi  dans  le  tableau  suivant  : 
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DÉPARTEMENTS. 


NOMBRE  D'INSTITUTEURS 


Uriquai. 


NOMBRE 

d« 

anciens  élire» 

ou 

andemief  flèrei 

écokt  normales. 


Ain 

Loire 

Rhône  

Saône-et-Loire 

Ain 

Loire 

Rhône 

Saone-et-Loire 


INSTITUTEURS. 

t,to3 

19 

i,n5 

376 

963 

ll5 

1,078 

998 

961 

81 

î.oaa 

3&7 

889 

7 

896 

375 

INSTITUTRICES. 

6A9 

•09 

65 1 

58 

611 

367 

978 

111 

509 

981 

789 

139 

579 

ia3 

709 

176 

33.7  p.  0/0 
97.6 
36 
&1.8 


8.9  p.  0/0 
ii.3 
17.6 

95 


En  résumé,  les  écoles  normales  du  ressort,  1res  bien  installées,  à 
une  ou  deux  exceptions  près,  donnent  un  enseignement  beaucoup 
plus  profond  et  plus  vivant  qu'autrefois.  Leur  régime  moral  est  meil- 
leur :  les  élèves-mattres,  affranchis  d'une  discipline  trop  étroite,  y  font 
l'apprentissage  de  la  responsabilité.  Us  n'y  apprennent  peut-être  pas 
assez  encore  à  devenir  promptement  d'excellents  instituteurs;  mais» 
par  les  progrès  déjà  certains,  on  peut  conjecturer  que  l'œuvre  entre- 
prise est  en  bonne  voie  et  qu'elle  aura  les  effets  les  plus  heureux 
pour  l'enseignement  primaire. 
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STATISTIQUE  POUR  L'ENSEMBLE  DES  ECOLES  NORMALES. 


1878. 


1879. 


1880. 


1881. 


1882. 


188S.  1884. 1885. 


1886. 


1887. 


1888. 


INSTITUTEURS. 


Nombre  de 
aibles... 

Nombre  d'Oètw  entrés  en 


Nombre  total  dm  élevés. 
Nombre  daséitresdeeécola. 


filerai  prêtante*  an  brevet 


Élevai  admit  au  bmH  élé- 
mentaire 

Éleres 


evet  présentés  an 
supérieur. 


ta 


t4o 

•5i 

•61 

•87 

35a 

807 

Sto 

Si  5 

•6a 

•01 

7» 

98 

toi 

100 

iaS 

»»7 

t>6 

iS5 

ttt 

tôt 

7* 

80 

79 

89 

101 

10S 

t09 

111 

93 

80 

•9* 

tç5 

tti 

•S4 

•5o 

•89 

S06 

Su 

3t5 

Stt 

•44 

•46 

•56 

•60 

•60 

•58 

•33 

••6 

•16 

•07 

5i 

68 

7* 

to5 

i63 

86 

81 

81 

79 

63 

45 

Bo 

7» 

to5 

.59 

76 

7* 

74 

65 

6t 

60 

68 

56 

60 

7» 

7* 

73 

9* 

93 

9* 

n 

16 

•0 

•6 

44 

36 

44 

5t 

65 

66 

INSTITUTBICIS. 


Nombre  de  candidates  an  eoo- 


Nombre  d'élève*  entré*»  en 


Ilamnretotd  de*  élevé*. 
Nombre  des  élève*  dm  écoles 


Nombndee  élèves  dee  école* 

Ewvct  présentée*  an  brevet 
élémentaire 

Élève*  admiaei  an  brevet  élé- 


Élèvca  présentées  au  brevet 
supérieur 


Élrvei  admise*  au  brevet  su- 
périenr 


«9 


•3i 

?» 

70 
ta5 

108 

7* 

57 

37 
•4 


•68 

9* 

78 
180 

i44 

90 

G4 

6> 

34 


•56 

9* 

79 
•  17 

i63 

108 

48 

4t 

60 

4e 


•36 

109 

79 
•84 

i56 

109 

49 

48 
64 
44 


•4i 
100 

80 

•47 

16» 
118 
44 
4» 
66 
46 


181 

97 

78 
•85 

159 

117 

07 

54 

77 
57 


93 
•98 

•19 

36 

3o 
88 
64 

i3a 

84 

76 
•38 

.67 

1*5 

90 

•7 
73 
55 
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ACADÉMIE  DE  MONTPELLIER. 


Le  ressort  de  l'Académie  de  Montpellier  comprend  les  départements 
de  l'Hérault,  du  Gard,  de  l'Aude,  des  Pyrénées-Orientales  et  de  la 
Lozère.  Chacun  d'eux  possédait,  en  1878,  une  école  normale  d'in- 
stituteurs. Seul,  le  département  de  l'Hérault  avait  une  école  normale 
d'institutrices  :  encore  ne  datait-elle  que  de  1876. 

La  loi  de  i85o  avait  en  effet  arrêté  le  développement  de  nos  écoles 
normales  et  même  compromis  leur  existence;  plus  tard  elles  se  sont 
relevées;  mais  on  peut  dire  que  les  améliorations  sérieuses  commen- 
tent après  l'Exposition  de  1878. 

A  cette  époque,  quatre  écoles  normales  d'institutrices  étaient  en- 
core à  créer.  Les  écoles  existantes  installées  soit  dans  de  vieux  bâti- 
ments mal  aménagés,  soit  dans  des  locaux  trop  exigus,  étaient  loin 
de  répondre  à  leur  destination. 

L'application  de  la  loi  du  9  août  1879  a  amen^  1*  création  d'écoles 
normales  d'institutrices  à  Nimes,  Carcassonne,  Perpignan  et  Monde* 
D'autre  part,  {augmentation  croissante  de  nos  écoles  primaires  élé- 
mentaires et  celle  des  emplois  d'adjoints  et  d'adjointes  a  aussi  néces* 
site  l'agrandissement  des  écoles  normales  destinées,  dans  la  pensée 
de  l'Administration ,  à  fournir  la  plus  grande  partie  sinon  la  totalité 
des  instituteurs  et  des  institutrices  primaires. 

De  sorte  qu'aujourd'hui ,  loroque  les  travaux  en  cours  seront  ache- 
vés (construction  de  l'école  normale  d'instituteurs  à  Carcassonne  et 
agrandissement  de  l'école  normale  d'institutrices  de  Montpellier),  nos 
dix  écoles  normales  auront  toutes  des  bâtiments  neufs  ou  agrandis  et 
restaurés. 

Ces  améliorations  matérielles  considérables  n'ont  pas  été  les  seules 
réalisées. 

Nos  écoles  normales  étaient  dépourvues  de  collections  scientifiques, 
de  livres  de  bibliothèque.  Il  a  fallu  combler  ces  lacunes.  En  outre, 
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un  enseignement  nouveau,  celui  des  travaux  manuels,  ainsi  que  les 
modifications  apportées  dans  renseignement  du  dessin  nécessitaient 
certains  aménagements  et  l'acquisition  d'outils  et  de  modèles. 

Les  dépenses  de  toute  provenance  (prélèvement  sur  les  bonis,  cré- 
dits ouverts  par  les  départements  ou  l'État)  employées  aux  aménage- 
ments intérieurs,  à  l'achat  de  mobilier  ou  de  linge,  à  l'acquisition  de 
collections  ou  de  livres  s'élèvent  durant  la  période  décennale  à  la 
somme  de  35o,ooo  francs. 

Ce  chiffre  parie  assez  haut;  il  permet  de  constater  les  sacrifices 
consentis  pour  arriver  à  doter  nos  écoles  normales  de  tout  un  maté- 
riel en  rapport  avec  les  nécessités  de  l'heure  présente. 

Recrutement.  —  Les  agrandissements  mentionnés  plus  haut  ont 
permis  de  porter  le  nombre  moyen  des  élèves  de  3  a  à  4  a  par  école. 
Il  pourrait  être  facilement  élevé  à  5o  avec  les  locaux  actuels. 

Le  tableau  statistique  fournit  au  sujet  du  recrutement  matière  à 
quelques  remarques  utiles  à  relever.  On  constate  que  le  nombre  des 
candidats  s'est  accru  dans  des  proportions  considérables  à  partir  de 
1882  jusqu'en  1886  pour  diminuer  d'une  manière  sensible  presque 
inquiétante  en  1888.  Comment  expliquer  ces  variations? 

La  faveur  dont  jouissait  le  personnel  de  l'enseignement  primaire 
et  la  perspective  d'une  augmentation  sensible  des  traitements  expli- 
quent l'affluence  des  candidats.  Mais  les  déceptions  produites  par  nos 
embarras  financiers  ne  suffisent  pas  pour  rendre  compte  de  la  pénurie 
actuelle  des  candidats.  Elle  est  due  encore  à  d'autres  causes  dont  la 
plus  influente,  à  mon  avis,  est  la  mise  en  vigueur  des  dispositions 
de  l'article  70  du  décret  de  janvier  1887.  Aux  termes  de  cet  article, 
les  candidats  doivent  être  pourvus  du  brevet  élémentaire  pour  être 
admis  au  concours.  Cette  réforme,  désirable  en  principe  pour  le  bien 
des  études,  est  prématurée.  Il  aurait  fallu  attendre  pour  l'appliquer 
le  développement  de  nos  écoles  primaires  supérieures  et  de  nos  cours 
complémentaires,  seuls  établissements  publics  où  Ton  puisse  se  pré- 
parer utilement  au  brevet  élémentaire. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  nombre  des  candidats  qui  peut  faire 
défaut.  Les  qualités  physiques  et  morales  nécessaires  pour  entrer 
dans  l'enseignement  ne  se  trouvent  pas  réunies  chez  les  jeunes  gens 
de  nos  grands  centres  comme  chez  ceux  qui  vivent  au  milieu  de  nos 
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populations  rurales.  Or,  c'est  précisément  cette  dernière  catégorie  que 
la  réglementation  actuelle  tend,  sinon  à  supprimer,  du  moins  à  ré- 
duire considérablement.  Il  y  a  là  pour  l'avenir  de  nos  écoles  normales 
et  de  nos  écoles  primaires  un  danger  dont  on  ne  saurait  trop  se  pré- 
occuper. 

Pemmnel  enseignant.  —  En  même  temps  qu'on  améliorait  la  situa- 
tion matérielle  de  nos  établissements  départementaux,  on  travaillait 
à  la  transformation  du  personnel  enseignant. 

Avant  1880,  l'enseignement  était  distribué  par  des  maîtres  ad- 
joints chargés  aussi  du  service  de  surveillance  intérieure;  ils  cou- 
chaient à  tour  de  Me  au  dortoir. 

Ces  maîtres,  recrutés,  sauf  quelques  exceptions,  parmi  les  anciens 
élèves,  étaient  en  général  pourvus  du  brevet  supérieur;  tous  ne  pos- 
sédaient pourtant  pas  ce  titre.  La  bonne  volonté  et  le  dévouement  ne 
leur  faisaient  pas  défaut  dans  l'accomplissement  d'une  tâche  pénible; 
mais  leurs  connaissances  ne  pouvaient  être  ni  bien  étendues  ni  bien 
solides.  En  outre,  faute  de  connaître  les  aptitudes,  ou  dans  l'impos- 
sibilité d'en  tenir  compte,  l'Administration  chargeait  souvent  d'un 
enseignement  un  mattre  qui  n'y  était  point  préparé  :  il  n'était  pas 
rare  de  voir  un  professeur  de  sciences  occuper  une  chaire  d'histoire 
ou  de  français. 

Pour  relever  un  enseignement  trop  terre  à  terre,  on  avait  quel- 
quefois recours  à  l'institution  de  cours  complémentaires  confiés  aux 
professeurs  des  lycées  ou  collèges,  voire  même  aux  professeurs  de  fa- 
cultés. Mais  ces  cours  n'ont  jamais  été  bien  organisés;  ils  avaient 
d'ailleurs  le  grave  inconvénient  d'amoindrir  les  maîtres  adjoints  aux 
yeux  de  leurs  élèves.  Actuellement,  il  ne  reste  plus  comme  cours 
complémentaires  que  ceux  d'agriculture. 

Grâce  à  la  création  de  certificats  d'aptitude  spéciaux  pour  l'ensei- 
gnement littéraire  et  pour  l'enseignement  scientifique  ainsi  qu'à  la 
fondation  des  écoles  normales  supérieures  de  Fontenay-aux-Roses  et 
de  Saint-Cloud,  nos  écoles  normales  comptent  déjà  un  grand  nombre 
de  professeurs  capables  tous  spécialisés. 

Si  la  réforme  n'est  pas  encore  complète,  elle  est  du  moins  en  1res 
bonne  voie. 

La  création  d'emplois  d'économe  a  permis  d'alléjjer  in  direction  de 
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fondions  qui  l'absorbaient.  Les  directeurs  et  directrices  peuvent  au- 
jourd'hui se  consacrer  tout  entiers  à  la  surveillance  des  divers  ser- 
vices. 

Des  certificats  d'aptitude  à  renseignement  du  dessin,  du  chant,  de 
la  gymnastique  et  des  langues  vivantes  successivement  créés  vont  per- 
mettre d'améliorer  le  personnel  chargé  de  ces  cours.  Déjà  la  presque 
totalité  des  maîtres  externes  qui  enseignent  le  dessin  et  ceux  qui  pré- 
sident aux  exercices  de  gymnastique  possèdent  le  certificat  d'aptitude. 
On  peut  même  prévoir  pour  un  temps  peu  éloigné  la  suppression  des 
maîtres  externes,  les  cours  accessoires  étant  confiés  aux  professeurs 
attachés  aux  établissements  qui  auront  conquis  les  certificats  d'apti- 
tude spéciaux.  On  est  même  entré  dans  cette  voie  puisque,  malgré 
l'introduction  dans  les  programmes  de  l'étude  obligatoire  des  langues 
vivantes,  le  nombre  des  maîtres  externes  est  resté  le  même  depuis 
1886. 

Enseignement.  — La  réforme  du  personnel  a  été  complétée  par  celle 
des  programmes  d'études  qui  date  de  1881  • 

Avant  cette  époque,  les  élèves-maîtres  ne  possédaient  à  leur  sortie 
aucune  notion  d'histoire  littéraire;  on  ne  leur  expliquait  même  pas 
les  principaux  chefs-d'œuvre  de  nos  auteurs  classiques.  Cette  lacune 
a  été  heureusement  comblée. 

L'enseignement  du  dessin  ne  consiste  plus  dans  des  copies  de  mo- 
dèles imprimés  ;  nos  élèves  dessinent  d'après  le  plâtre. 

L'enseignement  scientifique  lui-même  est  devenu  plus  intéressant 
et  plus  fructueux  par  suite  de  l'acquisition  de  collections  impor- 
tantes. On  a  en  outre  organisé  partout  l'enseignement  manuel. 

Ces  diverses  améliorations  viennent  d'être  complétées  par  l'étude 
obligatoire  d'une  langue  vivante. 

Mais  on  n'a  pas  seulement  ajouté  des  matières  nouvelles;  l'esprit 
de  notre  enseignement  a  été  modifié.  On  s'efforce  aujourd'hui  de  dé- 
velopper chez  les  élèves  l'aptitude  au  travail  personnel  au  lieu  dé 
s'attacher  uniquement  à  meubler  la  mémoire.  Dans  ce  bot,  le  nombre 
d'heures  de  classe  a  été  considérablement  réduit. 

Le  tableau  placé  à  la  Gd  de  ce  rapport  donne  Jes  résultats  des 
examens  aux  brevets  de  capacité.  D'après  cette  statistique,  le  brevet 
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supérieur  était  à  l'état  d'exception  en  1878;  il  est  maintenant  la 
règle. 

Il  faut  remarquer  toutefois,  pour  être  exact,  qu'avant  la  réglemen- 
tation de  1881,  bon  nombre  d'élèves  sortants,  s'ils  n'avaient  pas  le 
brevet  complet?  obtenaient  des  matières  facultatives.  Les  élèves  d'an* 
trefois  étaient  donc  moins  inférieurs  à  ceux  d'aujourd'hui  qu'on  serait 
tenté  de  le  croire.  • 

Cette  réserve  faite,  il  est  hors  de  doute  que  l'organisation  actuelle 
des  études  présente  de  sérieux  avantages.  Ces  avantages  s'affirmeront 
encore  avec  le  tempe,  lorsque  la  réforme  du  personnel  accomplie,  les 
professeurs  seront  bien  pénétrés  de  l'esprit  qui  a  inspiré  la  rédaction 
des  programmes  nouveaux.  Alors,  on  peut  l'affirmer,  nos  jeunes  in- 
stituteurs auront  acquis  l'habitude  du  travail  personnel  et  seront  à 
même  d'entreprendre  des  lectures  sérieuses. 

Régime  ultérieur.  —  Le  régime  intérieur  a  subi  lui  aussi  de  pro- 
fondes modifications. 

En  1878,  il  était  è  peu  près  monastique  comme  on  peut  s'en  con- 
vaincre en  consultant  les  règlements  de  l'époque. 

Une  surveillance  incessante  de  nuit  et  de  jour  était  exercée  sur  les 
élèves  par  les  maîtres  adjoints  d'abord  et  plus  tard,  après  1881,  par 
des  surveillants  spéciaux. 

Les  élèves  astreints  aux  prières  du  matin  et  du  soir  devaient  assister 
aux  exercices  religieux  du  dimanche  et  prendre  part  aux  sacrements 
dans  la  mesure  jugée  convenable  par  l'aumAnier  de  l'établissement 

Nulle  visite  autorisée  autre  que  celle  du  père,  de  la  mère  ou  du 
correspondant  qui  seuls  pouvaient  obtenir  la  sortie  exceptionnelle 
d'un  élève.  Aucune  sortie  libre. 

Les  élèves  ne  devaient  écrire  qu'à  leur  famille  ou  à  leur  corres- 
pondant, les  lettres  reçues  ou  écrites  étaient  remises  au  directeur. 

Ce  régime  a  graduellement  été  rendu  plus  libéral. 

A  partir  de  1881,  la  participation  aux  exercices  religieux  devint 
facultative;  peu  après  les  aumôniers  furent  supprimés  et  les  élèves- 
maîtres  ont  depuis  toute  facilité  pour  se  rendre  le  dimanche  aux 
offices. 

Depuis  i88&y  il  n'y  a  plus  de  surveillants  spéciaux.  Un  des  élèves- 
maîtres  est  chargé  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  k  l'étude,  en 
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récréation  ou  au  dortoir.  Le  Me  des  professeurs  consiste  surtout  à 
donner  des  conseils,  des  directions  pendant  les  études,  afin  de  faci- 
liter an  élèves  le  travail  personnel.  L'un  d'eux  est  toutefois  encore 
chargé  plus  spécialement  de  prêter  la  main  au  directeur  par  la  sur- 
veillance des  divers  services  intérieurs. 

Il  y  a  tous  les  dimanches  sortie  libre. 

Jusqu'à  ce  jour,  aucune  plainte  ne  s'est  élevée  contre  ce  régime 
libéral,  et  ses  adversaires  doivent  reconnaître  que  leurs  craintes  au 
point  de  vue  des  éludes  comme  de  la  conduite  n'étaient  pas  fondées. 
Mais  a-t-il  produit  d'autre  part  tous  les  bons  effets  qu'on  en  atten- 
dait ?  Je  ne  saurais  encore  répondre  à  cette  question  avec  une  entière 
certitude. 

Iei  comme  pour  les  études  il  faut  laisser  au  temps  le  soin  de  faire 
son  œuvre. 

Au  débat,  une  réforma  n'est  pas  toujours  bien  comprise.  Des  hési- 
tations, des  maladresses  parfois  compromettent  en  quelque  mesure 
les  résultats. 

Il  faut  bien  dire  aussi  que  la  tâche  exige  non  pas  seulement  du 
dévouement,  mais  beaucoup  de  clairvoyance  et  de  tact.  Développer 
chez  les  jeunes  gens  le  sentiment  de  la  responsabilité  et  obtenir  qu'ils 
obéissent  à  la  règle  par  devoir,  est-ce  chose  facile? 

Quoi  qu'il  en  soit  l'expérience  est  favorable  au  nouveau  système 
d'éducation  qui  est  lui-même  en  harmonie  avec  nos  idées  actuelles.    ' 

Ecoles  annexes.  —  L'éducation  professionnelle  n'a  pas  non  plus  été 
négligée. 

On  a  recherché  la  solution  d'un  problème  difficile  à  résoudre  : 
l'organisation  des  écoles  annexes.  On  a  d'abord  eu  la  pensée  de  con- 
fier la  direction  de  ces  écoles  d'application  aux  meilleurs  instituteurs; 
l'Administration  a  consenti,  pour  provoquer  les  candidatures  se* 
rieuses,  d'importants  sacrifices  pécuniaires. 

Les  choix  ont  quelquefois  été  heureux;  cependant,  en  général,  les 
instituteurs  désignés,  s'ils  connaissaient  les  bons  procédés  d'ensei- 
gnement, ne  possédaient  pas  les  notions  théoriques  nécessaires;  ils 
manquaient  d'autorité  et  ne  se  faisaient  pas  une  idée  bien  exacte  de 
la  nature  de  leurs  fonctions. 

D'après  un  décret  récent,  la  direction  des  écoles  annexes  est  main*- 
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tenant  confiée  aux  professeurs  d'école  normale  se  destinant  à  l'in- 
spection primaire.  Nous  aurons  des  directeurs  plus  instruits  assuré- 
ment, mais  ne  manqueront-ils  pas  d'expérience?  D'autre  part,  les 
changements  trop  fréquents  de  direction  ne  nuiront-ils  pas  à  la 
bonne  marche  des  écoles?  Autant  de  questions  auxquelles  l'avenir  seul 
permettra  de  répondre. 

Dans  tous  les  cas,  les  essais  tentés  montrent  que  la  question  est 
l'objet  d'une  étude  sérieuse.  Si  l'on  en  est  encore  à  la  période  des 
tâtonnements,  il  est  permis  d'attendre  sous  peu  une  solution  satisfai- 
sante. 

Telle  est  en  résumé  l'œuvre  accomplie  dans  la  dernière  période 
décennale. 

L'Administration,  on  peut  le  dire,  a  tout  fait  pour  la  prospérité 
de  nos  établissements  départementaux.  Cest  aux  maîtres  et  aux  élèves 
qu'il  appartient  maintenant  de  répondre  par  leurs  efforts  intelligents 
aux  améliorations  réalisées. 
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STATISTIQUE  POUR  L'ENSEMBLE  DES  ECOLES  NORMALES. 


1878.  1879.  1880.  1881 


1889. 


1883. 


1884.  1886. 


1886.  1887. 1888. 


INSTITUTEURS. 


Nombre  de  candidats  au  con- 
cours d'admission. . 

Nombre  de  candidats  admis- 
sibles  

Nombre   d'élèves  entrés  en 
t"  année 

Nombre  total  des  élève*. 

Nombre  des  élèves  des  écoles 
primaires  annexes. . 

Elèves   présentés  au  brevet 
élémentaire 

Elèves  admis  an  brevet  élé- 
mentaire   

Élèves   présentés  au  brevet 


ilèves  admis  an  brevet  su- 
périeur   


Nombre  de  candidates  an  con- 
cours d'admisuon . . 

Nombre  de  candidates  admit- 
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INSTITUTRICES. 


Nombre  d'élèves  entrées  en 


Nombre  total  des  élèves . 

Nombre  des  élèves  des  écoles 
primaires  annexes, 

Nombre  des  élèves  des  écoles 
maternelles  annexes 

Élèves  présentées  au  brevet 
élémentaire 

Elèves  admises  au  brevet  élé- 
mentaire 

Élèv. 
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périeur   
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Monographies.  —  11. 
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ACADEMIE  DE  NANCY. 


L'Académie  de  Nancy  comprend  les  trois  départements  de  Meurthe- 
et-Moselle,  de  la  Meuse  et  des  Vosges  qui,  de  bonne  heure,  se  sont 
placés  au  premier  rang  pour  le  développement  de  Temeignenent  pri- 
maire. Les  conseils  généraux,  aidés  d'ailleurs  par  le*  subventions  de 
TÉtat,  n'ont  rien  négligé  pour  assurer  à  leurs  écoles  normales  4e 
bonnes  installations.  Comme  la  carrière  de  renseignement  est  recher- 
chée, le  recrutement  des  élèves-maîtres  a  toujours  été  facile  jusqu'à 
présent  :  on  a  même  pu  faire  un  choix  assez  sévère  parmi  les  caâ- 
didato;  aussi  la  plupart  de  nos  écoles  «ont-elles  pourvues  d'instituteurs 
intelligents  formés  aux  bonnes  méthodes  pédagogiques. 


Suit  une  étude  détaillée  sur  la  situation  de  chaque  école  normale. 
(Voir  le  rapport  déposé  à  l'Exposition. ) 


En  résumé,  les  écoles  normales  de  f  Académie  de  Nancy  sont  toutes 
en  bonne  voie. 

Grâce  à  l'intérêt  que  leur  portent  MM.  les  préfets  et  les  conseils 
généraux,  leurs  installations  sont  à  peu  près  complètes.  Tous  leurs 
services  fonctionnent  d'une  manière  satisfaisante. 

A  côté  de  chacune  d  elles  est  placé  un  conseil  d'achnittistratifti 
dont  je  ne  saurais  trop  louer  le  concours  sympathique. 

Telles  qu'elles  «ont,  en  un  mot,  par  suite  des  progrès  aecompïs 
dans  ces  dix  dernières  années,  ces  pépinières  d^iwtitatwir»  et  d'ttfei- 
tutrices  assurent  un  excellent  recrutement  au  personnel  de  l'ensei- 
gnement primaire. 
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STATISTIQUE  POUR  L'ENSEMBLE  DES  ECOLES  NORMALES. 


.Il 


1878.1879.1880.1881 
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1882. 


1888. 
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ACADÉMIE  DE  POITIERS. 


Si  ce  rapport  ne  devait  contenir  que  l'exposé  de  l'accroissement 
numérique  des  écoles,  il  se  bornerait  à  quelques  lignes,  et  il  suffirait 
de  constater  que  le  nombre  des  écoles  d'instituteurs,  qui  était  de  sept 
en  1878,  s'est  augmenté,  en  apparence,  d'une  unité  par  le  dédou- 
blement de  l'école  de  Poitiers,  qui  réunissait  à  ce  moment-là  les 
élèves-maîtres  de  la  Charente  et  ceux  de  la  Vienne.  En  ce  qui  concerne 
le  nombre  des  élèves-maîtres,  toujours  déterminé  suivant  les  besoins 
du  service,  et  sur  Ta  vis  du  conseil  départemental,  il  est  resté  sensi- 
blement le  même,  c'est-à-dire  que  chaque  promotion  se  compose,  en 
moyenne,  de  quinze  élèves. 

Pour  les  écoles  normales  d'institutrices,  il  n'en  existait  aucune  dans 
toute  l'étendue  de  mon  ressort.  Il  en  a  été  créé  successivement,  confor- 
mément à  la  loi  du  9  août  1679,  une  dans  chacun  des  départements 
d'Indre-et-Loire,  de  la  Vienne,  de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres,  delà 
Haute-Vienne,  de  la  Charente  et  de  la  Charente-Inférieure.  Le  dépar- 
tement de  l'Indre  est  le  seul  qui  n'ait  pas  encore  une  école  normale 
d'institutrices.  La  date  de  l'ouverture  de  cette  école  est  encore  incer- 
taine. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  de  faire  connaître  l'histoire  du  dévelop- 
pement organique,  tant  au  point  de  vue  matériel  qu'au  point  de  vue 
intellectuel  et  moral  de  ces  écoles,  cet  exposé  risque  de  n'offrir  aucune 
différence  entre  elles,  aussi  bien  qu'avec  les  écoles  des  autres  aca- 
démies, puisqu'elles  sont  toutes  régies  par  une  réglementation  com- 
mune uniforme  et  qui  entre  dans  les  plus  petits  détails  de  leur  fonc- 
tionnement. 

En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  très  général,  ce  rapport  se  divise 
naturellement  en  plusieurs  parties  :  1*  recrutement;  a°  régime  admi- 
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nistratif  et  économique;  3°  personnel  enseignant;  U°  programme  des 
études;  5°  discipline  et  régime  intérieur;  6°  bâtiments. 

1 .  Recrutement.  —  Le  recrutement  est  resté  départemental ,  quoique 
depuis  une  date  récente  les  écoles  qui  n'ont  pas  un  nombre  suffisant 
de  candidats  admissibles  puissent  compléter  leur  effectif  au  moyen 
des  candidats  portés  sur  les  listes  supplémentaires  des  autres  dépar- 
tements du  ressort  et  même  des  ressorts  voisins.  La  nomination ,  qui 
appartenait  autrefois  aux  préfets,  est  prononcée  aujourd'hui  par  le 
recteur,  après  un  examen  dont  les  conditions  ont  été  modifiées  et 
dont  les  exigences  sont  devenues  déplus  en  plus  sévères.  Depuis  1888, 
tout  candidat  doit  justifier  du  brevet  élémentaire. 

2.  Régime  administratif  et  économique.  —  Le  régime  administratif  et 
économique  a  été  modifié  en  ce  sens,  qu'on  a  cru  nécessaire  de  séparer 
la  gestion  économique  proprement  dite  de  la  direction  et  de  l'admi- 
nistration générale.  Par  respect  pour  la  liberté  de  conscience,  les  au- 
môniers ont  été  supprimés,  et  les  élèves-maîtres  ne  sont  astreints  à 
suivre  les  pratiques  d'aucun  culte,  et  toute  liberté  leur  est  donnée  pour 
pratiquer  celui  qu'ils  désirent  suivre. 

•  3.  Personnel  enseignant.  —  Le  personnel  enseignant  s'est  accru  en 
nombre  et  a  gagné  en  qualité.  Antérieurement  composé  de  trois  maîtres, 
indistinctement  chargés  de  toutes  les  parties  de  l'enseignement,  il  en 
comprend  aujourd'hui  quatre,  au  minimum,  divisés,  suivant  leurs  apti- 
tudes et  leurs  grades,  en  deux  ordres,  scientifique  et  littéraire.  Il  a  été 
créé  un  titre  de  professeur  qui  ne  peut  s'obtenir  qu'à  la  suite  d'un 
examen  spécial.  La  situation  matérielle  de  ces  professeurs  a  été  très 
améliorée.  Ils  sont  tous  externes,  s'ils  le  désirent,  sont  affranchis  de 
toute  surveillance  intérieure,  et  quand  ils  y  participent  volontairement, 
ils  reçoivent,  en  compensation,  certains  avantages  accessoires. 

4.  Programme  des  études.  —  Les  objets  de  l'enseignement  ont  été 
profondément  modifiés  et  la  force  des  études,  dans  chaque  ordre,  a 
été  très  remarquablement  élevée.  L'instruction  religieuse  obligatoire  a 
disparu  des  programmes  et  y  a  été  remplacée  par  l'instruction  morale 
et  civique.  La  pédagogie,  les  langues  vivantes,  les  travaux  manuels 
ont  une  place  importante  dans  les  études  actuelles,  dans  lesquelles  oji 
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a  fait  entrer,  comme  obligatoires,  lé*  exercices  gymnastique»  et  no- 
taires. Eu  égard  à  l'âge  des  élève**matfra$,:fés  exercices  militaires 
sont  très  profitables  et  donnent  de  bons  résultats.  Les  excursions  de 
vacances,  les  voyages  d'études,  institués  en  1880,  et  dont  les  effets 
avaient  été  excellents,  ont  été  supprimés,  et  Ton  ne  saurait  trop  re- 
gretter cette  suppression. 

5.  Discipline  et  régime  intérieur.  —  En  fait,  la  surveillance  a,  pour 
ainsi  dire,  été  supprimée»  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  rencontrer  des 
professeurs  non  mariés,  qui  se  soumettent  .aux  exigences  de  l'inter- 
nat, et  ceux,  qui  se  laissent  tenter  1  par  les  avantages  qu'il  procure 
n'exercent  cette  surveillance  qu'avec  la  p)us  grande  négligence  et  l'on 
peut  dire  que  ce  service  si  important  retombe  tout  entier  à  la  charge 
du  directeur.  Les  sorties  sont  devenues  plus  nombreuses  et  libres  : 
cette  liberté  a  eu  quelques  bons  effets  en  ce  sens  qu'elle  a  dégauchi 
et  dégrossi  les  façons  et  les  habitudes  rustiques  des  élèves-maîtres. 

6..  Etat  dee  bâtiments.  —  Les  écoles  nouvelles  ont  été*  en  général, 
bien  installées,  bien  construites  et  bien  disposées.  L'outillage  sco- 
laire, particulièrement  pour  l'enseignement  soientifique,  s'est  accru 
dans  des  proportions  considérables  et  peut-être  excessives,  en  ce  qui 
concerne  les  écoles  normales  d'institutrices.  Dans  la  plupart  dés  écoles 
normales  d'instituteurs,  il  a  été  construit  et  aménagé  des  ateliers  spé- 
ciaux pour  les  travaux  manuels  ç  on  ne  peut  que  s'applaudir  de  cette 
heureuse  innovation. 
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STATISTIQUE  POUR  L'ENSEMBLE  DES  ECOLES  NORMALES. 


1878.  1879. 1880.  1881.  1889.  1883. 1884. 1885. 1886.  1887.  1888. 


INSTITUTEURS. 


Nombre  de  candidats  an  eon- 
'  cours  d'admission 


Nombre  de  candidats  admis- 


Nombre  d'élèves  entrés  en 


Nombre  total  des  élèves. 

Nombre  des  élèves  des  écoles 
prii 


Élevés   présentés  an  brevet 
élémentaire 


Élèves  admis  an  brevet  élé- 


Élèves  présentés  an  bravai 
supérieur 


îlèves  admis  au  brevet  i 
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3o4 

4i6 

... 
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4*5 

347 

tôt 

99 
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né 

ISO 

..« 

i43 

*7» 
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i4& 

V 

96 

io3 
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„. 
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t46 
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i3t 

s73 

•78 

•9» 

309 

3so 

35a 

373 

4n 

395 

394 

33& 

ton 

366 
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«9 

m 

334 

3?7 

43S 

456 

88 

83 

108 

to7 

.49 

-3 

.- 

tat 

107 

106 

87 

79 

9» 

107 

i4» 

n6 

110 

i»9 

9» 

i«t 

4o 

5i 

Si 

90 

87 

86 

99 

ia7 

116 

119 

7 

H 

:  *ft 

36 

•9 

•9 

36. 

•7 

H 

66 

IN8TITUT1I6BS. 


Nombre  4e  candidates  an  con- 
eours  d'admission. . 

Nombre  de  candidates  admis* 
sOries.. f... 

Nombre  d'élèves  entrées  en 
t"  année 

Nombre  total  des  élevés 

Nombre  des  élèves  des  écoles 
primaires  annexas.. 

Nombre  des  élèves  des  écoles 
maternelles  annexes 

Élèves  présentées  an  brevet 


Élève*  admises  an  brevet  élé- 
mentaire  


Élèv, 


tées  au  brevet 


Élèvi 
périeur 


i4 

16 

si 

s4 

ia5 

a58 

s5o 

iSçj 

•89 

9 

8 

9 

ta 

64 
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94 

u4 
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7 

8 

9 

9 

5i 

88 

70 

78 

«7 

14 

«9 

i4 

i4 

ISS 
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a  08 

S19 
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3a 

•7 

36 

36 

36 

i43 
si 

»79 
a5 

»»9 

73 

a4i 

65 

3 

3 

8 

*7 

a5 

5o 

66 

56 

5o 

3 

3 

7 

i5 

as 

48 

65 

54 

•7 

« 

■ 

■ 

4 

11 

aa 

45 

66 

67 

• 

• 

• 

s 

6 

5 

•6 

45 

*7 

119 

n3 

379 

473 

8s 

76 
119 

76 

n5 
ia9 

9» 
s5i 

s3i 

76 

s3 

a3 

64 

49 


616  SITUATION  DES  ÉCOLES  NORMALES. 


ACADÉMIE  DE  RENNES. 


La  dernière  période  décennale  a  été  plus  qu'importante  :  elle  a  été 
décisive  pour  les  écoles  normales  de  T Académie  de  Rennes.  Le  pro- 
grès accompli  pendant  ces  dix  années  ressort  d'une  manière  frappante 
de  la  simple  mise  en  regard  de  deux  dates  et  de  deux  chiffres  : 

En  1878,  nous  n'avions  que  cinq  écoles  normales. 

En  1888,  nous  en  avons  quatorze. 

C'est  dire  que  nos  sept  départements,  jusque-là  stationnaires  et 
même  retardataires,  ont  satisfait  immédiatement  et  dans  la  plus  large 
mesure  aux  prescriptions  de  la  loi  du  9  août  1879  :  tous  ont  voulu 
avoir  en  propre  leurs  deux  écoles;  aucun  n'a  demandé  à  bénéficier  de 
la  disposition  légale  qui  permet  à  deux  départements  de  s'unir  pour 
fonder  et  entretenir  en  commun  soit  l'une  ou  l'autre  école,  soit  les 
deux  établissements  normaux.  Cependant,  les  traditions  d'association 
n'étaient  pas  si  vieillies  qu'on  les  eût  oubliées  il  y  a  dix  ans  dans 
notre  académie  :  l'école  régionale  d'instituteurs  d'Ille-et-Vilaine,  véri- 
table école  de  Bretagne,  où  une  centaine  d'élèves  venaient  encore  de 
quatre  de  nos  départements,  s'était  disloquée  seulement  en  1879. 
Cette  institution  avait  eu  sa  longue  période  de  succès  et  elle  laissait 
des  regrets  mérités,  très  vife  à  mon  arrivée  à  Rennes  (octobre  1873), 
quand  déjà  depuis  un  an  la  Loire-Inférieure  possédait  son  école  dé- 
partementale où  le  Morbihan  préférait  envoyer  ses  boursiers,  et  quand 
le  Finistère  à  son  tour  venait  de  se  séparer  de  l'école  mère.  J'éprou- 
vai plus  d'une  fois  un  sentiment  de  mélancolie  devant  ces  bâtiments 
à  moitié  vides,  dans  ces  salles  veuves  de  leurs  jeunes  hôtes,  où  nos 
promotions  spéciales  de  l'Ille-et-Vilaine  semblaient  comme  perdues. 
Mais  depuis  que  le  Gouvernement  républicain  a  donné  à  l'instruction 
populaire  une  impulsion  si  énergique  et  de  si  féconds  développements , 
l'école  de  Rennes  s'est  repeuplée ,  tirant  du  département  seul  son  effectif 
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bientôt  doublé,  presque  égal  maintenant  à  celui  de  f école  régionale 
d'autrefois.  Les  sept  départements  du  ressort  sont  d'ailleurs  si  vastes, 
si  peuplés,  surtout  ceux  de  l'ancienne  province  de  Bretagne,  qu'ils  ne 
pouvaient  guère  faire  autrement  que  d'avoir  chacun  ses  deux  écoles. 

Les  cinq  écoles  antérieures  k  1878  étaient  toutes  pour  les  institu- 
teurs, celles  d'Angers,  de  Laval  et  de  Bennes  premières  en  date; 
celle  de  Savenay  détachée  de  l'école  provinciale  en  1879,  celle  de 
Quimper  en  1873.  L'école  de  Quimper,  installée  tant  bien  que  mal 
dans  une  partie  des  bâtiments  du  collège,  fut  confiée  aux  Frères  des 
écoles  chrétiennes  jusqu'en  mars  1880,  époque  où  la  laïcisation  se 
fit  d'elle-même,  à  la  suite  de  tristes  incidents  qui  démontrèrent  à 
quel  point  le  Conseil  général  s'était  trompé  en  optant  d'abord  pour  la 
direction  congréganiste;  l'école  de  Savenay  s'ouvrit  sous  une  direc- 
tion laïque  excellente,  mais  dans  un  milieu  peu  favorable,  un  chef- 
lieu  de  canton  en  décadence,  où  l'on  se  croit  presque  abandonné;  les 
esprits  parurent  s'y  former  lentement;  les  progrès  s'y  marquèrent 
avec  peine  :  le  temps  n'est  plus  où  il  semblait  que  les  écoles  nor- 
males dussent  être  établies  loin  des  centres  de  population  et  de  mou- 
vement et  où  l'on  répétait  que  les  instituteurs,  destinés  à  vivre 
humblement  dans  les  campagnes,  ne  sauraient  se  mieux  préparer 
qu'A  distance  des  grandes  villes.  La  vraie  place  de  l'école  normale  de 
garçons  de  la  Loire-Inférieure  était  à  Nantes.  On  n'a  pas  commis  la 
faute  d'en  éloigner  l'école  normale  d'institutrices;  mais  les  temps 
étaient  changés! 

Deux  écoles  normales  d'instituteurs  ont  été  fondées  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  187g:  à  Saint-Brieuc  pour  remplacer  le  cours 
normal  de  Lamballe  chargé,  à  partir  de  i85o,  d'instruire  les  futurs 
maîtres  des  écoles  primaires  du  département  des  Côtes-du-Nord;  à 
Vannes,  pour  recruter  le  personnel  enseignant  du  Morbihan,  qui, 
retirant  ses  boursiers  de  Bennes,  en  1879,  les  avait  envoyés  à  Save- 
nay, les  y  laissa  en  1873  plutôt  que  de  les  envoyer  à  Quimper  et 
n'eut  pas  à  s'en  repentir.  L'école  de  Saint-Brieuc  a  été  inaugurée  le 
91  octobre  i883;  celle  de  Vannes  date  du  11  janvier  1886;  j'avais 
eu  l'honneur  d'en  poser  la  première  pierre  le  3o  janvier  1889,  par 
délégation  de  M.  le  Ministre. 

En  1878,  nous  ne  possédions  aucune  école  normale  d'institutrices; 
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il  y  en  a  sept  aujourd'hui,  fonctionnant  toutes,  sinon  toutes  complè- 
tement installées  et  organisées.  La  première,  selon  1  ordre  chronolo- 
gique, fut  celle  de  Nantes,  dont  nous  fîmes  l'inauguration  solennelle, 
Mw  le  préfet  de  la:  Loire-Inférieure  et  mois  le  i6  novembre  t88S. 
Vinrent  ensuite  les  école»  de  Vannes,  de  Quimper  :  ouvertes  celle-là 
au  mois  d'octohre  i885  et  celle-ci  au  même-mois  de  Tannée  suivante* 
Trois  écoles  (Angers,  Rennes  et  Sakt-Brieuc)  datent  du  commence^ 
ment  de  l'année  scolaire  1886**887.  Enfin  la  série  des  créations  s  est 
terminée  par  l'école  de  Laval,  qui  vient  seulement  d'achever  sa  pre- 
mière année  d'existence  au  mois  d'octobre  dernier, 

Si  j'ajoute  qu'à  côté  de  nos  neuf  écoles  de  construction  réconte 
—  sept  d'institutrices,  deux  d'instituteurs  —  deux  écoles  fondées 
plus  ou  moins  longtemps  avant  1878  ont  été,  l'une v  celle  de  Qatmper, 
transférée  dans  un  loeal  nouveau,  l'autre,  celle  de  Rennes,  refondue 
et  refaite  sur  place,  j'arrive  à  conclure  que  onie  de  nos  quatowe 
écoles  sont  neuves,  et  «  que  sans  doute  peu  d'académies  ont  autant 
construit  et  créé  dans  l'ordre  d'établissements  qui  nous  .«occupe. 

La  Bretagne,  toujours  respectueuse  de  la  loi;  a?  montré,  par  un 
premier  pas  considérable,  qu'elle  n'est  pas  «si  rebelle  au  *  progrès. 

Les  écoles  primaires  qu'elle  a  bâties  en  grand  nombre,  au  lende- 
main de  la  loi  du  98  mars  188s ,  particulièrement  dans  les  hameaux, 
ont  été  remplies  aussitôt  qu'ouvertes;  elle  poursuivra  l'œuvre  entre- 
prise. C'est  pour  ces  écoles  que  nous  travaillons  à  former  de  bons 
maîtres.  »  Nous  n'avons  pas  la  prétention,  disais-je  à  Vannes  en  188s , 
de  tout  enseigner  aux  éducateurs  de  la  première  enfance;  nous  dési- 
rons qu'ils  apprennent  mieux,  qu'ils  raisonnent  leurs  connaissances, 
qu'ils  s'habituent  à  les  communiquer  d'une  manière  plus  nette  et  plus 
méthodique.  Nous  haïssons  le  demi-savoir,  qui  n'est  pas  la  science  et 
le  pédantisme,  qui  n'est  pas  la  pédagogie.  Vos  campagnes  redoutent 
les  maîtres  gourmés,  dédaigneux,  capables  d'imposer  à  l'ignorance, 
mais  impropres  à  l'éclairer;  et  elles  ont  raison.  Nous  serions  dé- 
solés qu'il  sortit  de  cette  maison  des  vaniteux  et  des  outrecuidants. 
Nous  nous  efforcerons  de  vous  donner  chaque  année  de  jeunes  insti- 
tuteurs pourvus  d'un  savoir  précis,  appliqués  à  leur  rude  et  géné- 
reuse tâche;  simples,  modestes,  dévoués  k  ce  pays  où  ils  seront  nés, 
des  maîtres  dont  nous  n'aurons  pas  seulement  cultivé  les  intelligences, 


ACADÉMIE  DE  RENNES.  619 

mais  élevé  et  ennobli  les  âmes.»  Tel,  en  résumé,  demeure  le  pro 
gramme  que  nous  avons  partout  à  cœur  de  réaliser. 


EFFECTIFS    ST    RECRUTEMENT. 

Les  écoles  normales  d'institutrices  9e  sont  ouvertes  avee  des  effec-* 
tifs  restreints,  comprenant  seulement 'dé  so  à  26  élèves  ordinaire- 
ment partagées  en  deux  années;  celle  de  Nantes  toutefois  comptait 
3o  jeunes  filles  dès  le  principe.  Peu  à  peu^  les  trois  années  réglemen- 
taires se  sont  constituées  avec  une  population  scolaire  qui  varie 
entre  ko  et  û 5  élèves,  sauf  à  Lava},  où  Ton  n'est  pas  encore  sorti 
dé  Id  période  triennale  des  débuts. 

A  Nantes,  le  recrutement  s'était  fait  sans  trop  de  peine  les 
premières  années;  le  concours  réunissait  une  trentaine  d'aspirantes 
pour  douze  ou  quinze  places  à  prendre  :  les  difficultés  ont  commencé 
en  1886.  Aux  derniers  examens,  il  ne  s'est  trouvé  que  i5  concur- 
rentes en  présence  de  dix-sept  vides.  La  première  promotion  de 
l'école  de  Vannes  (  i884)  s'était  formée,  en  grande  partie,  de  jeunes 
filles  étrangères  au  ressort.  Pendant  les  trois  années  suivantes,  réta- 
blissement trouva  son  contingent  dans  le  Morbihan;  mais  le  concours 
de  1888  n'a  pas  fourni  de  quoi  compléter  l'effectif:  il  a  fallu  recourir 
aux  départements  voisins  et  même  aux  académies  éloignées*  On  ne 
manque  pas,  il  est  vrai,  d'aspirantes;  seulement,  ces  jeunes  filles 
n'apportent  pas  la  préparation  nécessaire  pour  l'admission.  A  Rennes, 
le  premier  recrutement  avait  été  facile,  grâce  à  l'appoint -considérable 
fourni  par  le  cours  normal  de  Fougères  :  les  difficultés  ont  commencé 
en  1887,  et  les  admissions  prononcées  à  la  suite  des  deux  derniers 
concours  n'ont  pas  suffi  à  combler  les  vides.  Dans  le  Maine-et-Loire 
et  la  Mayenne,  la  pénurie  s'est  fait  sentir  encore  davantage.  En 
revanche,  à  Quimper,  on  dirait  plutôt  que  le  nombre  des  aspirantes 
veuille  s'accroître  :  dans  les  trois  premières  années,  il  s'était  trouvé 
q5,  98  et  26  concurrentes  pour  dix-huit,  treize  et  dix-neuf  places; 
aux  examens  de  1887,  nous  en  avions  5o  pour  vingtntrois  vides; 
en  1888, 54  pour  trente  vacances v  in  proportion  restant  sensiblement 
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égale.  Le  département  des  Côles-du-Nord,  le  mieux  partagé  de  tous, 
a  pu  dresser  des  listes  supplémentaires  et  fournir  un  certain  nombre 
d'élèves-maîtresses  aux  écoles  voisines. 

Il  résulte  de  ce  court  exposé  que  le  recrutement  des  écoles  normales 
d'institutrices  du  ressort  est,  dans  l'ensemble,  assez  pénible.  Les 
raisons  de  cet  état  de  choses  ne  diffèrent  guère  de  celles  que  j'ai 
indiquées  à  propos  des  établissements  similaires  de  garçons  :  c'est 
d'abord ,  d'après  l'avis  de  toutes  les  directrices,  la  nécessité  de  justi- 
fier du  brevet  simple  au  moment  de  l'inscription  pour  le  concours; 
puis,  l'influence  du  clergé  et  des  congréganistes,  l'hostilité  systéma- 
tique et  irréfléchie  d'une  grande  partie  des  populations  contre  les 
écoles  et  les  institutrices  laïques.  On  peut  espérer  que  ces  obstacles 
disparaîtront  ou  tout  au  moins  s'abaisseront  avec  le  temps.  Lorsque 
les  élèves  d'aujourd'hui,  devenues  institutrices  à  leur  tour,  exerceront 
dans  les  campagnes,  elles  dissiperont  peu  à  peu  les  préventions  et 
nous  aideront  à  trouver  des  aspirantes.  Nous  comptons  aussi  sur  les 
créations  d'écoles  primaires  supérieures,  vraies  pépinières  de  recru- 
tement pour  les  élèves-maîtresses,  si  j'en  juge  par  celle  de  Guingamp. 

PBRSONNBL    ADMINISTRATIF    ET    BR8BIGHANT. 

Les  sept  directrices  de  nos  écoles  sont  titulaires;  quelques  économes 
n'exercent  encore  que  par  délégation.  Le  personnel  enseignant  com- 
prend partout,  sauf  à  Laval,  où  l'école  n'a  pas  encore  une  constitution 
définitive,  deux  maîtresses  de  Tordre  des  lettres  et  deux  maîtresses 
de  l'ordre  des  sciences:  les  unes  pourvues  du  diplôme  correspon- 
dant à  leur  enseignement  et  ayant  le  titre  de  professeur,  les  autres 
simplement  déléguées.  La  directrice  et  l'économe  prennent  part 
à  l'enseignement;  la  première  est  généralement  chargée  des  leçons 
de  morale  et  de  pédagogie;  la  seconde,  des  leçons  de  comptabilité, 
d'économie  domestique  et  de  couture;  mais  il  n'y  a  pas  de  règle 
absolue;  on  tient  compte  des  aptitudes.  A  ces  fonctionnaires  se 
joignent  les  directrices  de  l'école  annexe  et  de  l'école  maternelle, 
puis  les  personnes  chargées  des  enseignements  accessoires.  Nantes  a 
en  outre  une  directrice  pour  un  cours  complémentaire  fondé  en 
vue  du  recrutement  et  donnant  de  bons  résultats.  Conformément  aux 
prescriptions  de  l'autorité  supérieure,  les  directrices  recherchent  au 
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début  de  chaque  année  les  moyens  d'organiser  les  différents  services 
avec  leurs  seules  collaboratrices  et  sans  l'aide  4e  personnes  étrangères 
à  rétablissement.  On  approche  du  but,  mais  nulle  part  on  ne  Ta 
atteint  jusqu'ici.  Les  écoles  de  Rennes,  de  Vannes  et  de  Quimper  ne 
sont  pas  éloignées  de  se  suffire  à  elles-mêmes;  elles  n'ont  recours  à 
un  fonctionnaire  du  dehors  que  pour  le  dessin  :  c'est  le  professeur 
du  lycée  ou  collège  qui  leur  prête  son  concours.  A  Angers  et  à  Laval, 
ce  sont  également  des  professeurs  du  lycée  qui  enseignent  les  langues 
vivantes.  Le  cours  de  dessin  est  fait,  dans  la  première  de  ces  écoles, 
par  la  sœur  du  professeur  de  philosophie  du  lycée;  dans  la  seconde, 
par  un  professeur  municipal.  L'école  de  Saint- Brieuc  emprunte,  pour 
le  dessin,  le  professeur  du  lycée;  les  cours  d'anglais  et  de  gymna- 
stique sont  confiés  à  des  maîtresses  de  la  ville.  A  Nantes,  on  emploie 
des  auxiliaires  du  dehors  pour  tous  les  enseignements  accessoires  : 
anglais,  dessin,  musique  et  gymnastique.  Les  trois  premiers  sont 
confiés  à  des  fonctionnaires  du  lycée;  une  maîtresse  externe  est 
chargée  de  la  gymnastique.  La  surveillance  de  l'intérieur  appartient 
aux  professeurs  ou  déléguées  qui,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale, 
sont  tenues  de  résider  dans  l'établissement. 

Nous  avons  demandé  que  le  personnel,  spécialement  le  personnel 
administratif  et  enseignant  des  écoles  normales  d'instituteurs,  ne 
subisse  pas  de  changements  trop  fréquents.  Nous  renouvellerons  ce 
vœu,  avec  plus  d'instance,  pour  les  écoles  normales  d'institutrices  qui 
sont  encore  en  voie  de  formation  et  où  tout  est  à  fonder.  L'école  de 
Nantes  a  eu  l'avantage  de  conserver  la  même  administration  depuis 
son  origine;  mais  toutes  ne  sont  pas  aussi  favorisées  :  celles  de 
Quimper,  de  Rennes  et  d'Angers  ont  changé  de  directrice;  la  pre- 
mière trois  fois  depuis  i885,  la  deuxième  et  la  troisième  deux  fois 
depuis  1886.  Il  faudrait  que  les  directrices  placées  à  la  tête  d'une 
école  commençante  y  demeurassent  le  temps  nécessaire  pour  imprimer 
à  tous  les  services  de  la  maison  une  marche  bien  sûre,  pour  y  créer 
des  traditions.  On  voudrait  la  même  stabilité  dans  l'économat.  On  ne 
peut  se  dissimuler  que  dans  plusieurs  établissements  l'organisation 
matérielle  et  la  comptabilité  n'aient  un  peu  souffert  par  suite  de 
mutations  trop  répétées* 
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SITUATION    AGTUBLLB    DR    L'BRSEIGNBMKlfT. 

Il  n'y  a  qu\in  mot  àdire -de 4a  situation «de renseignement.  Partout 
les  directrices  *e  sont 'appliquées  k  régler  la  répartition  des  diverses 
matières  de  l'enseignement,  de  manière  à  répondre  <  aux  vues  de 
l'autorité  supérieure  :  elles  ont  pris  pour  guide,  en  le' suivant  d'aussi 
presque  possible,  le  tableau  tracé  par  l'article  ^7  du  décret  du 
1 8  janvier  1 8^7 ,  sans  négliger  les  dispositions  additionnelles  du  mois 
de  joiltet  f888.  Bttes  auront  peu  de  chose  à  faire  pour  appliquer 
exactement  les  programmes  qu'on  rient  de  retoucher.  L'enseignement 
littéraire  a  la  pins  belle  part;  H  occupe  généralement  de  doute  à 
qaatorxe  heures;  deux  heures  sont  consacrées  à  l'instruction  morale, 
civique  ou  pédagogique;  deux  heures  aux  langues  rivantes  :  le  reste 
du  temps  est  partagé  entre  les  langue  et  littérature  françaises ,  l 'histoire 
et  fa  géographie.  La  nécessité  de  limiter  à  vingt-deux  le  nombre 
moyen  des  heures  de  classe  par  semaine  a  peut-être  causé  un  très 
léger  préjudice  à  l'étude  du  français  «et  de  l'histoire;  pourtant  00 
donne  à  cet  enseignement,  4  peu'  de  chose  près,  la  part  de  temps 
qu'il  exige  et  qui  lui  est  due  d'après  les  instructions.  On  attribue  au 
dessin  les  quatre  heures  réglementaires.  On  consacre  aux  -sciences  et 
à  la  comptabilité  une  moyenne  de  quatre  à  six  heures  réparties,  selon 
une  proportion  équitable,  entre  l'arithmétique,  la  tenue  'des  livres, 
la  physique,  la  chimie  et  l'histoire  naturelle.  Les  exercices  qui  repo- 
sent de  l'effort  intellectuel  ne  sont  point  négligés  :  trois  heures  sont 
réservées  pour  la  eotfture;  une  heure  et  demie  environ  pour  4a 
gymnastique;  deux  heures  pour  le  chant  et  la  musique;  deux  heures 
pour  les  herborisations  et  le  jardinage.  L'ordre  et  la  -durée  des  exer- 
cices ne  sont  pas  rigoureusement  les  mêmes  -dans  -chaque  établisse- 
ment; mais  les  variations  présentent  peu  d'importance. 

L'organisation  des  écries  normales  d'institutrices  vient  d'être 
nouvellement  remaniée,  comme  celle  des 'ëcoles^astitoteun.'  Avant 
d'y  apporter  aucune  autre  modification,  il  fattt  prolonger  l'essai,  tofet 
en  laissant  aux  directrices  une  certaine  initiative,  que  j'ai  déjà 
réclamée  peur  les  directeurs,  et  4a  liberté  d'introduire,  avec  i'aemn- 
timentde  l'Administration  académique,  les  innovations tfu'tAes  juge- 
raient utiles. 
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D'après  les  résultats  obtenus  eux  examens  de  brevets,  on  peut 
conclure  que  nos  sept  rfeoles  «ont  en  bonne  voie  au  point  de  vue  de 
renseignement  et  qu'elles  ont  très  heureusement  conduit  leurs  pre- 
mières promotions  au  succès  dus  les  examens. 

COftCfcUSIOfl.  — *-  WlLQUftS  MOTS  SI»  LA  SlfOlTtOH  HO! ILE. 

Le  régime  intérieur  des  écoles  normales  d'instituteurs  a  été  adouci, 
ces  années  dernières,  dans  la  mesure  compatible  avec  le  bon  ordre 
des  mouvements  et  la  marche  des  études.  Les  administrateurs  sont  à 
peu  près  unanimes  à  reconnaître  que  les  réformes  disciplinaires  n'ont 
pas  trompé  l'attente  de  l'autorité  supérieure,  et  que,  appliquées  avec 
discernement,  c'est-à-dire  par  degrés  et  sans  secousses,  elles  ont  pro- 
duit de  bons  effets.  L'usage  modéré  et  réfléchi  de  la  liberté  mûrit  les 
caractères;  l'indépendance  relative  qu'on  a  ménagée  à  nos  élèves-maîtres 
leur  inspire  un  sentiment  plus  vif  de  leur  responsabilité  et  de  leur 
dignité.  En  retour,  les  directeurs  trouvent  plus  de  facilités  pour  rem- 
plir leur  rôle  pédagogique  avec  ce  système  de  discipline  qui,  dimi- 
nuant la  contrainte,  invite  les  naturels  à  se  révéler  et  les  esprits -à 
s'ouvrir:  on  règlement  minutieux  établit  des  habitudes  machinales, 
un  ordre' factice  sous  lequel  se  dissimulent  les  caractères  que,  dès 
lors,  il  devient  malaisé  de  pénétrer.  Au  reste,  le  contrôle,  moins  rigou- 
reux qu'autrefois,  ne  cesse  pas  de  s'exercer,  et  les  manquements  ne 
demeurent  point  impunis.  Quant  il  a  fallu  foire  des  exemples,  nous 
n'avons  pas  hésité. 

Si  nos  normaliens  abusent  rarement  de  l&ur  liberté  à  l'intérieur, 
ils  n'en  font  pas  non  plus  mauvais  usage  au  dehors.  Il  y  a  même  appa- 
rence que  leur  éducation  ait  gagné  aux  communications  plus  fré- 
quentes avec  l'extérieur,  et  qu'ils  s'observent  mieux  dans  leur  langage 
et  leur  tenue  :  ils  ont,  de  ce  côté,  fait  des  progrès  que  plus  d'un 
directeur  constate  avec  plaisir.  Ces  progrès  sont  encore  favorisés  par 
une  innovation  que  l'autorité  académique  approuve  et  encourage:  je 
veux  parler  des  petites  séances  classiques  que  les  élèves  donnent  deux 
ou  trois  fois  par  an  et  auxquelles  sont  conviés  leurs  maîtres,  les  amis 
de  l'école,  leurs  chefs  universitaires;  dans  ces  circonstances,  nos 
futurs  instituteurs  se  trouvent  en  contact  avec  des  personnes  du  monde; 
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ils  acquièrent  par  là  de  la  politesse  et  se  défont  par  degrés  de  leur 
rudesse  originaire.  Leurs  fêtes  intimes  ont  aussi  l'avantage  de  répandre 
un  peu  de  bonne  humeur  et  de  gaieté  dans  la  maison,  et  le  tempe 
qu'elles  peuvent  enlever  à  l'étude  se  regagne  vite,  grâce  à  l'ardeur 
nouvelle  qu'on  apporte  au  travail  après  quelques  heures  de  délas- 
sement. 

Ce  genre  de  distractions  n'est  point  interdit  aux  écoles  normales 
d'institutrices.  Celles-ci  n'ont  connu  qu'un  seul  régime,  le  régime 
libéral  sous  lequel  elles  sont  nées  et  dont  elles  s'accommodent.  Parmi 
les  élèves-mattresses,  il  en  est  qui  n'ont  que  i5  à  16  ans,  et  si  ces 
toutes  jeunes  personnes,  on  pourrait  dire  ces  enfants,  encourent  par- 
fois le  reproche  de  légèreté,  faut-il  en  être  surpris  et  fâché?  N'ont- 
elles  pas,  en  revanche,  leurs  heures  sérieuses?  Ne  montrent-elles  pas 
de  précieuses  qualités  de  cœur  qui  nous  inspirent  confiance  pour  l'a- 
venir ?  Sont-elles  incapables  d'affection  et  de  reconnaissance  ?  Sans 
doute,  elles  ne  nous  arrivent  pas  toujours  avec  une  bonne  éducation 
première.  Beaucoup  sont  lourdes,  timides;  quelques-unes  suscep- 
tibles, concentrées,  obstinées;  mais  rarement  nous  avons  rencontré 
parmi  elles  des  tempéraments  grossiers  sur  lesquels  la  culture  n'eût 
pas  de  prise,  ou  des  natures  mauvaises  qu'il  fallût  éloigner  sans  pitié. 
Nous  comptons  sur  nos  directrices,  intelligentes  et  dévouées,  pour 
former  comme  il  convient  ces  jeunes  filles  et  nous  préparer  des  insti- 
tutrices qu'on  doive  apprécier  et  rechercher.  Et  quel  procédé  surtout 
recommandons-nous  aux  maîtresses?  D'user,  à  l'égard  des  élèves,  de 
beaucoup  de  douceur,  de  persévérance,  de  patience;  de  les  traiter 
moins  avec  autorité  qu'avec  bonté;  en  un  mot,  de  se  faire  aimer 
d'elles  et  de  leur  faire  aimer  l'école. 
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STATISTIQUE  POUR  L'ENSEMBLE  DES  ECOLES  NORMALES. 
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ACADÉMIE  DE  TOULOUSE. 


Permettez-moi,  pour  mieux  faire  mesurer  ie  chemin  pararcru  dam 
tes  dix  dernières  années,  de  dire  d'abord  quelques  mots  de  la  situa- 
tion antérieure  à  1878. 

En  i83o,  les  huit  départements  qu'embrasse  aujourd'hui  le  res- 
sort de  l'Académie  de  Toulouse  étaient  répartis  entre  quatre  ressorts  : 

Le  département  de  l'Aveyron  appartenait  à  l'Académie  de  Mont- 
pellier; 

Le  département  des  Hautes-Pyrénées  appartenait  à  l'Académie  de 
Pau; 

Les  départements  du  Lot  et  du  Gers  k  l'Académie  de  Cahors; 

EnOa  les  départements  de  la  Haute-Garonne,  de  l'Ariège,  du  Tarn 
et  du  Tarn-et-Garoune  formaient  l'Académie  de  Toulouse. 

Ces  huit  départements  ne.  comptaient  aucune  école  normale  d'in- 
stituteurs, les  vingt-neuf  écoles  normales  existant  alors  en  France  M 
étaient  tontes  dans  le  Nord  et  dans  l'Est,  quelques-unes  daus  le  Centre; 
la  région  du  Sud-Ouest  restait  en  dehors  du  mouvement. 

Mais  bientôt,  sous  l'impulsion  libérale  du  Gouvernement  de  Juillet, 
tes  écoles  normales  d'instituteurs  se  fondent  à  Albi  dès  i83a ,  à  Tou- 
louse, Montauban,  Foix,  Auch,  Cahors,  de.  1 833  à  i834,  à  Tarbes 
et  à  Rodez  en  t835.  Ainsi  l'école  d'Albi  avait  précédé  de  quelques 
mois  l'arrivée  de  M.  Guizot  au  Ministère  de  l'instruction  publique 
(octobre  t83a);  les  sept  autres  datent  de  ce  grand  ministère.  Elles 
étaient  toutes  laiques. 

Pour  l'enseignement  des  jeunes  filles,  un  cours  normal  avait  été 
fondé  à  Albi,  dès  i83a,  dans  une  institution  congréganiste;  en  18&0, 
3  s'en  fonda  un  autre  à  Bagnères-de-Bigorre,  également  dans  un 

(l)  36,  d'après  une  autre  statistique*  Voir  Dictionnaire  pédagogique  ;  Ecole* 
normal*.  . 
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couvent,  et  une  ordonnance  royale  du  3o  août  18&9,  sous  le  minis- 
tère de  M.  Viilemain,  en  fit  une  école  normale  proprement  dite* 

Ces  divers  établissements  étaient  loin  d'avoir  l'importance  qu'ils  ont 
acquise  de  nos  jours;  les  programmes  étaient  réduits  au  minimum, 
les  effectifs  peu  considérables,  le  personnel  des  mettras  insuffisant; 
l'application  des  méthodes  était  paralysée  par  le  manque  de  matériel 
scientifique.  Mais  ces  résultats,  si  modestes  qu'ils  fussent,  ne  lais-* 
sèrent  pas  d'inquiéter  la  réaction  de  1860  ;  l'école  normale  de  Gahors 
fut  supprimée,  et  le  département  du  Lot  se  contenta  d'envoyer  ses 
boursiers  (19  en  1889)  k  l'école  normale  de  Montauban,  Celle  de 
Montauban  elle-même  vit  son  existence  menacée. 

Cette  crise  passa  vite ,  il  est  vrai.  Mais  eite  laissa  des  traces  fitcheuses 
en  ce  que,  si  l'on  ne  mit  plus  en  question  le  maintien  des  écoles  nor- 
males existantes;  on  ne  travailla  pas  à  leur  développement  autant  que 
l'eussent  exigé  les  besoins  du  pays.  De  1869  k  1678,  pendant  plus 
d'un  quart  de  siècle,  et  tandis  qu'on  ramenait  l'école  normale  de  Ba- 
gnères  aux  proportions  d'un  simple  cours  normal  (i863),  on  se  con- 
tenta de  créer  des  cours  normaux  d'institutrices  à  Rodez  (1860),  k 
Montauban  (186  5),  à  Pamiers  pour  l'Ariège  (1869),  k  Cintegabelle 
pour  la  Haute-Garonne  (1870),  celui  de  Pamiers  dans  une  pension 
laïque,  les  trois  autres  dans  des  couvents,  et  d'introduire  dans  les  sept 
écoles  normales  de  garçons  qu'on  avait  conservées  les  diverses  amé- 
liorations générales,  d'ailleurs  considérables,  dues  aux  ministères  de 
M.  Rouland  et  de  M.  Duruy. 

Ainsi,  en  1878,  les  huit  départements  réunis  depuis  i85&  dans 
le  ressort  de  l'Académie  de  Toulouse  comptaient  seulement  : 

Sept  écoles  normales  de  garçons,  le  Lot  n'ayant  plus  la  sienne 
depuis  1869  ; 

Pas  une  seule  école  normale  d'institutrices,  celle  de  Bagnères-dè- 
Bigorre  ayant  été  ramenée  en  186 3  à  l'état  de  simple  cours  normal; 

Six  cours  normaux  d'institutrices,  dont  cinq  dans  des  couvents 
(Albi,  Bagnères-de-Bigorre  pour  les  Hautes-Pyrénées;  Rodez,  Montau- 
ban, Cintegabelle  pour  la  Haute-Garonne)  et  un  dans  une  pension 
laïque  (Pamiers  pour  l'Ariège). 

Deux  départements  enfin  (le  Gers  et  le  Lot)  n'avaient  pas  même 
un  cours  normal  d'institutrices. 

60. 
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Mais  trois  événements  considérables  (la  loi  du  9  août  1879,  qui 
exige  de  chaque  département,  sauf  exceptions  prévues)  une  école  nor- 
male d'instituteurs  et  une  école  normale  d'institutrices;  les  décrète 
de  juillet-août  1881,  qui  placent  les  écoles  normales  sous  l'autorité 
des  recteurs  et  donnent  à  ces  établissements  une  organisation  dont  les 
lignes  essentielles  restent  définitives;  les  lois  de  1878-1880  qui  as- 
surent les  ressources  pour  la  création  rapide  de  nouveaux  établis- 
sements) ont  en  quelques  années  changé  la  face  des  choses;  l'admi- 
rable mouvement  de  i83a-i836,  ralenti,  on  peut  même  dire  suspendu 
pendant  près  d'un  demi-siècle,  a  recommencé  avec  un  tel  élan  qu'on 
peut,  à  l'expiration  de  cette  glorieuse  période  décennale  de  1878  à 
1 888,  considérer  l'œuvre  comme  achevée.  Il  suffit ,  pour  s'en  convaincre , 
de  considérer  les  résultats. 

L'unique  département  du  ressort  qui  n'eut  pas  encore  d'école  nor- 
male de  garçons  (le  département  du  Lot)  y  a  suppléé  de  1889  à  i885 
en  instituant  un  court  normal  qui  était  déjà  une  véritable  école,  puis 
a  ouvert  en  1886,  dans  un  magnifique  bâtiment,  Vécok  proprement 
dite. 

Le  département  du  Tarn  a  rebâti  son  école  normale  de  garçons 
dans  des  conditions  qui  en  font  un  établissement  modèle. 

Le  département  de  l'Aveyron  vient  également  de  rebâtir  la  sienne 
et  les  élèves  y  seront  installés  le  1"  octobre  de  cette  année  1889. 

Dans  les  cinq  autres,  des  agrandissements  ou  des  réparations  et 
aménagements  d'une  réelle  importance  ont  eu  lieu. 

Six  écoles  normales  d'institutrices  se  sont  ouvertes  :  à  Foix,  en  oc- 
tobre 1889 ,  en  remplacement  du  cours  normal  de  Pamiers;  à  Tarbes, 
en  octobre  i883,  à  la  place  du  cours  normal  de  Bagnères  (Sœurs  de 
la  Croix);  à  Montaubau,  en  novembre  i883,  à  la  place  du  cours 
normal  établi  chez  les  Dames  de  Ne  vers;  à  Toulouse,  en  février  188  5 , 
à  la  place  du  cours  normal  de  Cintegabelle  (Daines  de  la  Croix);  à 
Auch,  en  octobre  1886;  a  Cahors,  en  décembre  1887. 

L  école  nonnale  d'institutrices  de  l'Aveyron  doit  être  établie  dans 
les  locaux  que  va  laisser  libre  l'école  normale  d'instituteurs.  En  pre- 
nant quelques  mois  pour  les  aménagements  nécessaires,  on  peut  es- 
pérer que  les  cours  pourront  commencer  à  la  rentrée  de  l'année  sco- 
laire de  1889. 
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Celle  du  Tarn  est  en  construction  et  pourra  s'ouvrir  en  1890. 

Ainsi  partout  la  loi  du  9  août  1870  a  reçu  son  exécution,  et  avant 
la  fin  de  1890  les  huit  départements  de  l'Académie  de  Toulouse,  si 
déshérités  en  18&0,  si  incomplètement  dotés  encore  en  1878,  seront 
pourvus  chacun  de  leurs  deux  écoles  normales  réglementaires. 

Quant  aux  réformes  profondes,  soit  d'organisation  intérieure,  soit 
d'enseignement  qui  ont  été  opérées,  elles  ont  été  les  mêmes  que  dans 
tous  les  autres  ressorts  académiques.  Je  ne  saurais  donc  entreprendre 
de  les  faire  connaître  et  de  les  apprécier  sans  rentrer  dans  une  expo- 
sition générale  qu'il  ne  m'appartient  pas  de  présenter. 
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STATISTIQUE  POUR  L'ENSEMBLE  DES  ÉCOLES  NORMALES. 


1878.  1879.  1880.  1881 


1883. 


1883.  1884.  1885. 


1886. 


1887.  1888. 


INSTlTUTIURg. 


Nombre  de 
eours  l*i 

Nombre  de  téhâiâàU  élmifr» 
sibles. 


Nombre   d'élèrw  entrés  en 


Nombre  total  des  élèves 

Nombre  des  élèves  des  écoles 
primaires  annexes 


Élèves   présentes  an   brevet 
élémentaire 


Élèves  admis  an  brevet  élé- 
men 

Élites   présentés  an   brevet 


tes   présenU 
npéneur. . . . 


Élèves  admis  an  brevet  su- 
périeur   


4.7 

145 

477 

••9 

81s 

5oa 

491 

48a 

477 

434 

n3 

iti 

f" 

itS 

t65 

si4 

186 

t84 

i65 

•6a 

9« 

99 

to5 

117 

i4e 

f!8 

*»9 

187 

t*5 

to4 

s6t 

ao3 

»9« 

3i4 

35 1 

379 

3o3 

376 

37a 

33o 

569 

5ao 

5sa 

•77 

465 

4s7 

393 

47. 

5a  0 

55 1 

7« 

83 

108 

94 

tso 

116 

9« 

77 

60 

85 

39 

81 

106 

9» 

ito 

io3 

81 

64 

57 

80 

7» 

83 

96 

9* 

93 

94 

100 

11a 

99 

116 

so 

36 

38 

Ao 

48 

A4 

4a 

65 

66 

64 

INSTITUTRICES. 


Nombre  de  candidates  an  con- 
cours d'admission 


Nombre  de  candidates  admis» 
sibles 


Nombre  d'élèves  entrées  en 
i"  année 


Nombre  total  des  élèves.. 

Nombre  des  élèves  des  écoles 
primaires  annexes 

Nombre  des  élèves  des  écoles 


Élèves  présentées  au  brevet 
élémentaire 

Élèves  admise 
mentaire 

Élèves  présentées  an 
supérieur 


au  brevet  élé- 


Élèvei 


• 
a 

aa 

11 

10 
10 

• 

66 

*7 

34 
78 

so4 
75 

60 

i48 

178 
ao 
34 
34 

«7 

18 


a86 

111 

78 
19s 

a44 

60 

•9 
e8 
4o 
•9 


307 

9« 

64 

ai8 

•44 
84 
Si 

•9 

46 
33 


e55 

ia4 

86 
•97 

466 
3o 
3o 

9« 

83 


170 

86 

7» 
*i4 

870 

.87 

i4 

t3 

58 

48 


Nota.  Pour  les  années  1878  4  188a  inclusivement ,  le  nombre  des  élèves  admissibles  à  l'école 
normale  de  Toulouse  n'est  pas  compris  dans  les  chiffres  portés  dans  les  colonnes  1 ,  s ,  3 ,  4 .  5.  H 
n'a  pas  été  possible  au  directeur  de  trouver  ces 
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L'Algérie  possède  actuellement  quatre  écoles  normales  :  deux  d'in- 
stituteurs, à  Alger  et  à  Gonstantine;  deux  d'institutrices,  à  Miliana 
(département  d'Alger)  et  à  Oran. 

L'école  normale  d'instituteurs  d'Alger  a  été  créée  en  1866.  Installée 
au  début  à  2  kilomètres  environ  d'Alger,  à  Mustapha  supérieur,  dans 
une  maison  mauresque  appartenant  à  l'État,  elle  a  été  transférée,  au 
mois  de  janvier  1888,  mais  encore  à  titre  provisoire,  à  Bouxaréa,  à 
8  kilomètres  d'Alger,  où  elle  occupe  une  partie  d'un  grand  bâtiment 
inachevé  que  le  département  avait  fait  construire  pour  un  asile  d'alié- 
nés. L'isolement  de  l'école  et  la  difficulté  des  communications  avec 
Alger  présentent  de  sérieux  inconvénients. 

L'école  normale  d'instituteurs  de  Constantine  a  été  fondée  en  avril 
1879.  Elle  possède,  comme  celle  d'Alger,  un  cours  normal  qui  y  est 
annexé  pour  former  des  moniteurs  destinés  aux  écoles  indigènes. 

L'école  normale  d'institutrices  de  Miliana,  créée  par  décret  du 
18  décembre  187&, a  commencé  à  fonctionner  le  3  novembre  1875; 
celle  d'Oran  a  été  fondée  le  90  janvier  188/1. 

Un  décret  v  en  date  du  9  août  1888,  a  rendu  applicable  à  l'Algérie 
la  loi  du  9  août  1879  sur  ^  ^co'es  normales,  et  les  trois  départe- 
ments ont  été  autorisés  à  se  concerter  pour  entretenir  en  commun 
un  ou  plusieurs  de  ces  établissements.  Une  commission  interdépar- 
tementale composée  de  délégués  des  trois  conseils  généraux  s'est  déjà 
réunie  et  des  propositions  ont  été  soumises  aux  conseils,  mais  aucune 
décision  définitive  n'a  encore  été  prise  et  la  question  ne  pourra  être 
réglée  qu'ultérieurement. 
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STATISTIQUE  POUR  L'ENSEMBLE  DBS  ECOLES  NOBMALES. 


1878. 


1879. 


1880. 


1881, 


1889. 


1883. 


1884. 


1885. 


1886. 


1887. 


1888. 


Sombre  de  candidats  au  cou- 
cour»  <l'i 


Nombre  4e  candidate  admis- 
sibles  


Nombre  d'élèves  entrés  en 


Nombre  total  dm  «ères. . 

Nombre  dm  élèves  dm  écoles 
primaires  annexe*.. . . . 

Elevés   présentes  an  brevet 


Élèves  admis  an  brevet  élé- 
m 

Élèv< 


va  présentés 
«pértear 


Élèves  admis  an  brevet  su- 


iG       .*..'> 

J    - 

l4  9.1 

i*  !     st 

Cil     G 
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4* 

3i 
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('l'l 


18 


•i  s 
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i 
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3o 

:io 

35 

36 

7* 

86 
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18 

99 
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18 

i5 

iG 

i 

6 

4i 


4l 

Ai 

3o 

t* 
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3? 

■7 

t8 

9» 

«7 

84 
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»6 

»9 

*8 

9« 

»7 

•5 

s9 

•9 

«9 

r. 

9 

iS 
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•9 
V 


•7 
»7 


Nombre  de  eandidates  an  r 
•    cours  d'admission. . . . 


Nombre  de  eandidates  admis- 
sible.  

Nombre  d'élèves  entrées  en 


Nombre  Iota!  des  élève». 

Nombre  des  élèves  dm  écoles 
primaires  annexes.. 


maternelles  annexes 
Elèves  présentées  an  brevet 


Élèves  admises  an  brevet  élé- 
mentaire  


Élèves 


m  présentées 
ipéneur 


an  brevet 


Elèves  admises  an  brevet  su- 
périeur   


11 

l4 

«3 

•9 

90 

98 

45 

5i 

7* 

61 

9 

10 
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i* 

«7 

90 

,8 

»9 

«9 

90 

9 

10 

6 

i4 

»7 

ai 

16 

90 

■7 

• 

90 

se 

•7 

91 

*6 

34 

58 

56 

58 

6a 
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•7 
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5o 
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i5 
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i3 
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i4 
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11 
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NOTICES 

SUR 

LES  ÉCOLES  NORMALES  SUPÉRIEURES 
D'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 

DE  FONTENAY-AUX-ROSES  ET  DE  SAINT-CLOUD, 

PAR 

MM.  PÉCAUT  ET  E.  JACOULET. 


ÉCOLE  NORMALE  SUPÉRIEURE 

D'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 
DE  FONTENAY-AUX-ROSES. 

NOTICE  GÉNÉRALE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

FONDATION. 


L'École  normale  supérieure  d'institutrices  a  été  ouverte  à 
Fontenay-aux-Roses  au  mois  de  novembre  1880  W.  Cette 
création  était  rendue  nécessaire  par  la  loi  du  10  juin  1879, 
qui  avait  prescrit  à  tous  les  départements  d'établir  dans  un 
délai  de  quatre  ans  des  écoles  normales  de  filles  :  il  fallait 
préparer  d'urgence  des  professeurs  et  des  directrices  pour 
ces  écoles.  Un  inspecteur  général  fut  chargé  d'organiser 
les  éludes,  avec  l'aide  de  commissions  de  la  plus  haute 
compétence.  Quelques  semaines  plus  tard  (a  4  décembre), 
un  arrêté  signé  de  M.  Jules  Ferry,  déterminait  les  priiici-- 
pales  conditions  du  nouvel  établissement  :  ces  conditions 
11  ont  subi  depuis  lors  que  de  légères  modifications;  le  décret 
et  l'arrêté  du  18  janvier  1887  ne  font  que  les  développer, 
et  l'on  peut  dire  que  l'école  a  été,  dès  la  première  année, 

(1)  Les  premières  leçons  eurent  lien  à  l'École  normale  d'institutrices  de  la 
Seine. 
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constituée  sur  ses  bases  définitives  et  dans  ses  traits  essen- 
tiels. 

Ce  fut,  on  peut  bien  le  dire,  un  événement  considérable 
dans  l'histoire  scolaire  de  notre  pays.  On  en  comprendra 
aisément  la  signification  exceptionnelle  si  Ton  considère  que 
c'était  la  première  fois  (l'Ecole  de  Sèvres  n'existait  pas  encore) 
que  l'Etat  appliquait  toutes  ses  ressources,  et  l'Université 
les  forces  réunies  de  ses  trois  ordres  d'enseignement,  à  fon- 
der en  vue  des  écoles  populaires  l'instruction  supérieure  des 
jeunes  filles;  une  instruction  pénétrée  du  même  esprit  que 
celle  des  jeunes  gens.  Ainsi  s'explique  le  sentiment  qui  ani- 
mait les  professeurs  et  les  élèves  de  la  première  heure  :  en 
présence  d'une  situation  si  nouvelle,  chacun  comprenait  sa 
responsabilité  particulière  en  même  temps  que  l'importance 
nationale  de  l'œuvre  commune  excitait  chez  tous  l'ardeur  et 
la  joyeuse  espérance.  Aucun  de  ceux  qui  ont  enseigné  ou 
écouté  dans  ces  premiers  jours  ne  saurait  les  oublier  W. 

(1)  Les  premiers  professeurs  de  l'école  ont  été  : 

Ordre  des  lettre».  —  MM.  Marion,  Groiset,  Gompayré,  Meiouzay,  Vidal- 
Lablache,  Alb.  Sorel,  Gh.  Bigot,  Martine,  Vapereau,  Cadet,  Ànthoine,  Ber- 
ger; M*"  Kleinhans,  Malmanche,  Giroux. 

Ordre  des  sciences.  —  MM.  Leyssenne,  Boudréaux,  Stanislas  Meunier, 
Liès-Bodard,  Burat.  —  Dessin  :  M.  Cougny.  —  Chant  :  M11*  Collin. 

Des  conférences,  presque  toutes  d'un  caractère  pédagogique,  furent  faites 
.la  première  année  par  ; 

Ordre  des  lettres.  —  MM.  F.  Ravaisaon,  Fréd.  Passy,  Gérardin,  Brouard, 
Levasseur. 

Ordre  des  scienees. — MM.  Paul  Bert,  Boutan,  Bos,  de  Montmabou,  Parot. 

Élèves  de  la  fondation  :  Mu"  Viaud,  Thomas,  Bonnel,  Ghampomier,  Gom- 
barnous,  Denis,  Fontes,  Griess,  Lachèze,  Laurain,  Jacquemin,  Jalambic, 
Jobez,  Magnier,  Maurand,  Rourin,  Remy,  Scheffer,  Wolter.  Parmi  ces  élèves, 
quinze  sont  devenues  directrices  d'écoles  normales. 

Mm*  de  Friedberg,  directrice  de  l'École  normale  de  la  Seine,  lut  nommée 
directrice  de  l'école  de  Fontenay* 
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La  première  promotiop  fut  peu  nombreuse  :  19  élèves 
seulement  sur  3o  qui  s'étaient  présentées  à  l'examen.  Peu 
à  peu,  à  mesure  que  l'école  fut  mieux  connue  et  surtout 
à  mesure  que  les  écoles  normales  départementales  se  fon- 
dèrent de  toutes  parts,  le  nombre  des  élèves  s'accrut;  il  a 
été  porté  depuis  plusieurs  années  à  7 1 ,  en  raison  des  be- 
soins considérables  et  pressants  du  service.  D'ici  à  peu  de 
temps,  il  descendra  sans  doute  au  chiffre  de  A  o  ou  A  5 ,  qui 
paraît  devoir  suffire  pour  assurer  le  renouvellement  annuel 
du  personnel  enseignant  dans  toute  la  France.  Il  est  vrai 
qu'une  loi  récente  exige  des  maîtres  et  maîtresses  des  écoles 
primaires  supérieures  qu'ils  soient  munis,  comme  ceux  et 
celles  des  écoles  normales  du  certificat  d'aptitude  au  pro- 
fessorat :  cette  circonstance,  en  augmentant  les  besoins  du 
service,  rendra  peut  être  nécessaire  de  maintenir  quelque 
temps  encore  le  chiffre  élevé  des  promotions. 
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CHAPITRE  IL 

CONDITIONS  D'ADMISSION. 


L'école  de  Fontenay  peut  recevoir  des  internes  et  des 
externes;  en  fait,  elle  n'a  que  des  internes  (,),  toutes  admises 
à  la  suite  d'un  concours  entre  aspirantes  âgées  de  1 9  ans  au 
moins  et  de  20  ans  au  plus,  munies  du  brevet  supérieur  ou 
du  diplôme  de  bachelier  ou  du  certificat  d'études  secon- 
daires. Elles  sont  réparties  en  deux  sections  :  celle  des 
sciences  et  celle  des  lettres,  qui  poursuivent  des  études  dis- 
tinctes, mais  qui  ont  en  commun  certains  cours  de  littéra- 
ture, de  psychologie,  de  morale,  de  pédagogie,  de  langues 
vivantes,  de  musique  vocale. 

Ce  concours  est  depuis  quelques  années  fort  nombreux; 
il  se  présente  environ  80  aspirantes  pour  occuper  les 
i5  places  réservées  à  l'ordre  des  lettres,  et  80  pour  Tordre 
des  sciences.  Ces  aspirantes  sont  pour  la  plupart  ou  des 
maltresses  d'écoles  normales,  simples  déléguées  à  renseigne- 
ment, ou  de  jeunes  institutrices,  ou  bien  des  filles  de  pro- 
fesseurs de  l'Université,  d'inspecteurs,  de  fonctionnaires  de 
l'Etat,  d'instituteurs,  de  cultivateurs. 

La  durée  des  éludes  est  fixée  en  principe  à  trois  ans, 
mais  elle  est  restée  jusqu'à  présent  limitée  à  deux  ans,  en 

i*'  Toutefois  le  Ministre  autorise  chaque  année  un  certain  nombre  de  maî- 
tresses d'écoles  normales  qui  lui  en  font  la  demande  à  suivre  les  cours  et  exer- 
cices de  l'école  en  qualité  d'auditrices  externes. 
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raison  de  la  création  presque  simultanée  des  quatre-vingts 
écoles  départementales {1). 

Des  examens  de  passage  d  une  année  à  l'autre  ont  lieu  à 
l'intérieur  de  l'école  par  les  soins  des  professeurs. 

L'examen  final,  qui  couronne  les  études  en  conférant 
le  titre  de  professeur,  a  un  caractère  public,  c'est-à-dire  qu'il 
est  ouvert  aux  candidats  de  toute  provenance  et  conduit  par 
une  commission  spéciale  entièrement  étrangère  à  l'école, 
que  le  Ministre  nomme  chaque  année. 

L'examen  d'admission  porte  sur  les  matières  enseignées 
dans  les  écoles  normales  primaires.  C'est  donc  le  même 
programme  que  celui  du  brevet  supérieur;  mais,  au  lieu  de 
vérifier  seulement,  comme  on  le  fait  à  l'examen  du  brevet, 
si  le  candidat  possède  la  moyenne  requise  d'instruction  gé- 
nérale, on  recherche  chez  les  aspirantes  des  qualités  et  des 
habitudes  d'intelligence  qui  permettent  de  bien  augurer  de 
leur  vocation  pédagogique.  Il  comprend  des  épreuves  écrites 
(pour  X ordre  des  lettres  :  compositions  de  littérature,  de  pé- 
dagogie ou  de  morale,  d'histoire  et  de  géographie,  de 
langues  vivantes;  —  pour  Y  ordre  des  sciences  :  compositions 
de  mathématiques,  de  sciences  physiques  et  naturelles,  de 
dessin,  de  langues  vivantes,  de  pédagogie  ou  de  morale) 
et  des  épreuves  orales  (ordre  des  lettres  :  exposé  de  gram- 
maire ou  de  littérature;  exposé  d'histoire  et  de  géographie; 
explication  d'un  texte  classique  français,  explication  d'un 
texte  allemand  ou  anglais;  —  ordre  des  sciences  :  exposé  de 
mathématiques;  exposés  de  physique,  chimie,  histoire 
naturelle;  explication  d'un  texte  anglais  ou  allemand); 

(1)  A  la  création  de  i  école,  la  même  raison  d1  urgence  avait  fait  restreindre 
a  une  seule  année  le  cours  d'études  de  la  première  promotion. 

Monographie».  —  n.  ^l 
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enfin,  une  épreuve  de  travail  à  l'aiguille.  A  ces  exposés, 
pour  lesquels  le  candidat  dispose  d'une  heure  au  plus  de 
préparation,  succèdent  des  interrogations  variées.  L'examen 
oral  se  fait  à  Paris  par  les  soins  dune  commission  composée 
en  grande  partie  de  professeurs  de  l'école;  les  épreuves 
écrites  se  font  au  chef-lieu  de  chaque  département,  d'où 
elles  sont  envoyées  à  Paris. 
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CHAPITRE  III. 

RÉGIME  INTÉRIEUR. 


Le  régime  de  l'internat  entièrement  gratuit  est  jusqu'à 
présent  celui  de  toutes  les  élèves.  L'État  leur  fournit  même 
les  livres  de  classe  ou  de  bibliothèque  et  alloue  à  chacune 
d'elles ,  pour  ses  dépenses  de  voyage  et  d'habillement ,  une 
indemnité  annuelle  dont  le  chiffre  varie  ;  il  est  en  ce  mo- 
ment de  a5o  francs.  En  retour,  il  exige  d'elles  l'engage- 
ment de  le  servir  au  moins  dix  ans  dans  les  écoles  nor- 
males. 

Le  régime  intérieur  est  organisé  comme  il  convient  à  des 
jeunes  filles  qui  ne  sont  plus  des  enfants.  A  part  quelques- 
unes,  qui  occupent  un  dortoir  commun  à  cause  du  nombre 
exceptionnellement  considérable  des  élèves,  chacune  a  sa 
chambre  séparée (1);  mais  elles  travaillent  presque  toujours 
ensemble  dans  les  salles  communes  :  cette  obligation  se 
relâche  pour  des  raisons  de  santé  ou  pour  des  travaux  diffi- 
ciles. Ni  dans  les  salles  d'étude,  ni  au  réfectoire,  ni  aux 
récréations,  il  n'y  a  de  surveillance  proprement  dite  :  on 
laisse  les  élèves  se  gouverner  elles-mêmes  avec  les  avan- 
tages et  les  légers  inconvénients  attachés  à  ce  système. 
Dans  les  heures  de  repos  —  celles  du  jour  —  les  élèves 
sont  libres  de  se  promener  au  jardin  ou  de  sortir  de  la 

(,)  Les  élèves  font  eHes-mêmes  leur  chambre,  et  prennent  à  tour  de  r(Àe 
une  petite  part  au  service  intérieur. 

ht. 
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maison  dans  la  campagne,  ou  de  lire  journaux  et  livres 
dans  la  salle  de  la  bibliothèque,  ou  enfin  de  vaquer  à  leurs 
petits  travaux  personnels  de  couture.  Le  dimanche,  elles 
sortent  à  leur  gré  dès  le  matin  jusqu'à  l'entrée  de  la  nuit, 
en  faisant  connaître  chaque  fois  le  lieu  où  elles  projettent 
de  passer  leur  temps.  Quant  aux  offices  religieux,  elles  fré- 
quentent à  Paris  ou  à  Fontenay  telle  église  qu  il  leur  plaît, 
sans  que  l'école  leur  en  demande  compte. 

Le  même  esprit  de  liberté,  c'est-à-dire  de  responsabilité 
personnelle  ou  collective,  préside  à  l'emploi  du  temps.  H 
y  a  des  heures  affectées  au  travail;  mais  chaque  élève  dis- 
pose librement  de  ces  heures  pour  telle  tâche  ou  pour  telle 
autre,  pour  des  travaux  prescrits  ou  des  lectures  libres. 

Le  vrai  secret  de  cette  discipline  souple ,  c'est  qu'à  dé- 
faut de  surveillance  et  de  contrôle  réglementaire,  l'influence 
morale  s'exerce  sous  toutes  les  formes  :  influence  de  la  dir 
rectrice  et  des  répétitrices,  qui  visitent  les  salles  d'étude, 
appellent  les  élèves  auprès  d'elles  pour  les  conseiller,  les 
stimuler,  les  aider,  les  exercer  individuellement.  C'est  en 
particulier  par  les  maîtresses,  anciennes  élèves  d'élite  munies 
des  diplômes  du  professorat  ou  de  celui  de  la  direction  des 
écoles  normales,  que  l'esprit  delà  maison,  esprit  de  liberté  * 
et  de  règle  volontaire  tout  ensemble,  se  communique  peu 
à  peu  aux  nouvelles  arrivées  :  sous  le  titre  modeste  de  ré- 
pétitrices, elles  remplissent  l'une  des  fonctions  les  plus  actives 
et  les  plus  honorables  de  l'école. 

Il  va  sans  dire  que,  sous  un  tel  régime,  l'action  prin- 
cipale, presque  toujours  maternelle,  sévère  à  l'occasion, 
appartient  à  la  directrice  :  dans  l'éducation  comme  dans  la 
politique,  plus  il  y  a  de  liberté,  plus  le  gouvernement  doit 
être  ferme. 
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11  n  est  peut-être  pas  superflu  de  mentionner  ce  détail 
que  de  tous  les  règlements,  celui  auquel  on  tient  le  plus 
assidûment  la  main  est  la  défense  de  travailler  pendant  les 
récréations  et  pendant  la  nuit.  Toute  étude  cesse  à  sept 
heures  et  demie  du  soir,  avant  le  dîner.  Aussitôt  après  le 
repas,  élèves  et  maîtresses  se  rassemblent  dans  la  grande 
salle;  et  l'heure  entière  qui  précède  le  coucher  appartient, 
au  gré  de  chacun,  à  la  danse,  à  la  conversation,  aux  lec- 
tures libres,  à  la  correspondance  ou  aux  petits  travaux  de 
couture. 
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CHAPITRE  IV. 

PERSONNEL  ET  ENSEIGNEMENT. 


Le  personnel  de  l'école  se  compose,  à  l'intérieur  :  d'une 
directrice,  quatre  professeurs-répétitrices,  d'une  économe. 
L'enseignement  est  donné  par  des  professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire  et  de  l'enseignement  supérieur  (lycées, 
Sorbonne,  Muséum),  qui  viennent,  les  uns  toute  l'année, 
les  autres  quelques  mois  seulement,  quelques-uns  trois, 
quatre,  cinq  fois  par  an,  donner  des  leçons  ou  des  confé- 
rences. Un  inspecteur  général  représente  directement  le 
Ministre  et  préside  à  l'ensemble  des  études.  La  durée  des 
leçons  est  d'une  heure  et  demie.  Généralement  il  n'y  a  pas 
plus  de  deux  leçons  par  jour;  quelque  fois  une  seule:  mais 
il  faut  compter  en  outre  les  épreuves  pratiques,  leçons, 
manipulations,  lectures,  exercices  de  groupe  ou  individuels, 
dirigés  par  les  répétitrices.  Ces  «  répétitions  *  tirent  leur 
nom  de  ce  qu'elles  servent  à  préparer  les  leçons,  à  les  com- 
pléter, à  les  éclaircir  au  besoin;  mais  de  fait  il  s'applique  à 
des  exercices  très  divers  d'enseignement,  de  correction  des 
devoirs,  d'explication  des  auteurs,  qui  en  font  l'un  des  ap- 
pareils les  plus  importants  de  l'école.  C'est  par  les  répétitions 
que  l'enseignement  des  professeurs,  de  collectif  devient  in- 
dividuel; que  chaque  élève  est  aidée,  interrogée,  mise  à 
l'épreuve,  et  qu'elle  trouve  l'occasion  de  se  produire,  de  se 
mesurer,  de  conduire  avec  suite  un  exposé  ou  une  démon- 
stration. Les  expériences  de  physique  et  de  chimie  que  le 
professeur  a  faites  au  cours  de  sa  leçon  sont  «r  répétées  * 
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plusieurs  fois  par  chaque  élève  de  k  section  des  sciences  en 
présence  des  maîtresses  internes.  Eh  seconde  armée,  les  exer- 
cices prennent  fréquemment  la  forme  de  leçon»  régulières, , t 
discutées  et  appréciées  par  les  élèves  d'abord,  et  en  dernier 
ressort  par  la  répétitrice  assistante. 
#  Au  reste*  cette  même  forme  est  habituellement  suivie 
dans  les  conférences  ou  leçons  des  professeurs  ;  le  caractère 
strictement  pédagogique  distingue  la  plupart  des  épreuves 
orales,  surtout  en  seconde  année.  Outre  les  interrogations 
imprévues,  qui  peuvent  atteindre  toutes  les  élèves  de  la 
classe,  deux  d'entre  elles  sont  désignées  une,  deux,  trois 
heures  à  l'avance  (selon  la  difficulté  de  la  matière)  pour 
faire  une  leçon  sur  un  sujet  déterminé  qui  se  rattache  au 
cours.  La  durée  de  cette  leçon  varie  d'un  quart  d'heure  à 
une  demi-heure;  celle  des  deux  élèves  désignées  qui  n'a  pas 
été  invitée  par  le  professeur  à  parler  expose  ensuite  son 
plan,  de  quelle  manière  elle  aurait  compris  le  sujet,  en 
quels  points  elle  se  serait  séparée  de  sa  camarade;  d'au- 
tres élèves  sont  appelées  à  présenter  leurs  observations, 
et  en6n  le  professeur  procède  à  la  critique,  dispensant 
l'éloge  ou  le  blâme,  et  recomposant  à  son  tour  la  leçon. 
Cette  sorte  d'exercices  occupe  eh  général  une  moitié  de  la 
séance  ;  certains  cours  mêmes  affectent  presque  exclusivement 
la  forme  pédagogique,  le  professeur  se  bornant  à  développer, 
à  l'occasion  des  épreuves  écrites  ou  orales,  les  points  les 
plus  considérables  du  programme  de  l'année. 

Est-il  besoin  de  dire  que  ces  exposés  ou  leçons  n'ont  rien 
d'oratoire,  rien  qui  ressemble  à  une  conférence  publique. 
Pour  le  choix  et  la  disposition  des  matériaux,  pour  le  ton 
et  le  langage,  ils  sont  conçus  en  vue  de  l'école  normale, 
c'est-à-dire  de  jeunes  élèves-institutrices  de  seize  à  dix-huit 
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ans;  l'on  s  applique  même  quelque  fois  à  transposer  ces 
leçons,  quant  au  fond  et  à  la  forme,  de  l'école  normale  à 
l'école  primaire,  des  élèves  de  l'âge  de  dix-sept  ou  dix- 
huit  ans  à  des  élèves  de  huit  à  dix  ans. 

Aux  approches  de  l'examen  final  on  s'exerce,  sous  la 
conduite  du  professeur  et  des  répétitrices,  à  corriger  des 
devoirs  d'élèves  d'école  normale. 

Dans  tout  le  cours  des  études,  les  professeurs  de  littéra- 
ture, de  morale,  d'histoire  proposent  aux  élèves  des  lectures 
de  longue  haleine  dont  elles  ont  à  rendre  compte  en  public. 

Les  épreuves  écrites  sont  continuellement  associées  aux 
épreuves  orales.  Il  y  a  des  *  compositions *W  de  français, 
d'histoire,  de  psychologie,  de  morale,  de  mathématiques, 
faites  à  loisir  sur  des  sujets  proposés  une,  deux,  trois  se- 
maines à  l'avance.  Il  y  en  a  qui  doivent  se  faire  en  un  temps 
réglé:  une,  deux,  trois,  quatre,  cinq  heures,  selon  l'im- 
portance de  la  question.  Dans  plusieurs  cours  la  leçon  est 
précédée,  chaque  fois,  d'un  exercice  écrit  sur  diverses 
questions  distribuées  entre  des  groupes  de  deux,  trois, 
quatre  élèves;  le  professeur  examine  ces  travaux  dans  l'in- 
tervalle des  leçons;  il  en  rend  compte;  et  c'est  une  des 
manières  les  plus  efficaces  d'explorer  à  fond  toutes  les  parties 
d'une  matière. 

C'est  surtout  pour  la  composition  française  que  l'on  s'est 
attaché  à  multiplier  et  à  diversifier  les  exercices  écrits,  non 
pas  que  l'on  ait  la  prétention  de  former  des  écrivains,  des 
virtuoses  en  l'art  de  bien  dire  ou  de  bien  écrire ,  mais  les 
maîtres  de  Fontenay  ont  pensé  dès  l'origine  que  cet  exer- 
cice était  l'un  des  principaux  instruments,  sinon  le  principal , 

(i)  On  trouvera  plus  loin  un  choix  de  texte*  ou  sujets  de  tous  ces  genres 
d'exercice. 
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de  X éducation  de  l'esprit,  en  ce  que  pour  bien  écrire,  c est- 
à-dire  pour  écrire  avec  clarté,  avec  netteté,  avec  ordre,  avec 
simplicité  sur  un  sujet,  il  fallait  d'abord  le  serrer  de  près,  le 
bien  délimiter,  le  creuser,  c  est-à-dire  bien  penser,  penser 
avec  plus  de  vérité  possible.  Aussi  ne  s'étonnent-ils  pas  que 
cette  épreuve  soit  la  plus  difficile,  la  plus  laborieuse  pour 
leurs  élèves,  lune  de  celles  qui  permettent  de  mesurer  le 
plus  exactement  leurs  qualités  d'esprit,  leurs  défauts,  leurs  < 
progrès,  celle  qui  dévoile  le  mieux  les  mauvaises  habitudes 
intellectuelles  (confusion ,  vague ,  mollesse ,  etc.)  et  qui  permet 
le  mieux  ou  de  les  réformer  ou  du  moins  de  les  atténuer. 

Outre  les  grandes  compositions,  qui  demandent  du  temps 
et  de  l'étude,  on  donne  à  traiter  rapidement  des  sujets  de 
difficulté  et  d'importance  moindres.  Chaque  semaine,  le 
jeudi  matin,  les  élèves  de  deuxième  année  ont  à  éclaircir 
ou  à  développer  en  trois  quarts  d'heure,  en  une  heure  au 
plus,  un  point  littéraire  ou  scientifique  très  limité,  une 
pensée  morale,  un  cas  ou  un  procédé  soit  de  discipline  pé- 
dagogique soit  d'enseignement;  les  élèves  de  première  année 
s'appliquent  le  plus  souvent  à  transporter  dans  notre  langue 
contemporaine  un  texte  de  quelques  lignes  emprunté  à  un 
grand  écrivain  du  xvie  siècle,  à  Montaigne  par  exemple. 
Les  répétitrices  se  chargent  de  corriger  ces  <r devoirs*,  et 
d'expliquer  de  vive  voix  les  corrections. 

Un  autre  jour  de  la  semaine,  les  élèves  de  première  année 
et  la  plupart  de  celles  de  deuxième  ont  à  faire  la  traduction 
en  français  d'un  texte  classique  anglais  ou  allemand.  Ou  a 
lieu  de  se  féliciter  d'avoir  introduit  cet  exercice  tout  littéraire; 
il  offre,  toute  proportion  gardée,  des  avantages  compa- 
rables à  ceux  que  procure  la  traduction  des  textes  de  langues 
anciennes  dans  l'enseignement  classique  des  jeunes  gens; 
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rien  ne  révèle  mieux  aux  élèves  les  ressources  de  leur  langue  ; 
rien  ne  les  plie  au  même  degré  à  la  précision  et  à  la  pro- 
priété des  termes,  n  affine  autant  leur  goût.  Si  Ton  disposait 
de  plus  de  temps,  cet  exercice  ne  manquerait  pas  de  pro- 
duire des  résultats  considérables,  plus  promptement  sen- 
sibles chez  des  jeunes  filles  de  vingt  ans  que  chez  les  jeunes 
gens  de  treize  à  seize  ans. 

Ajoutons  enfin  que  les  élèves,  en  particulier  celles  de 
Tordre  des  lettres,  réservent  de  courts  instants  chaque  jour 
à  lire  de  près  quelque  page  des  chefs-d'œuvre  classiques  en 
vue  de  se  perfectionner  dans  le  maniement  de  leur  langue. 
Beaucoup  lisent  à  haute  voix,  s'exerçant  à  bien  articuler  et 
à  réformer  les  défauts  de  leur  accent  provincial. 

N'oublions  pas  de  mentionner  le  chant  choral,  qui  tient 
dans  le*  mœurs  de  l'école,  dans  sa  vie  quotidienne  aussi  bien 
que  dans  les  fêtes  d'intérieur,  une  place  beaucoup  plus 
grande  que  ne  le  ferait  croire  la  petite  part  de  temps  dont 
il  dispose  dans  l'horaire  général.  On  a  toujours  pensé,  à 
Fontenay,  que  le  chant,  loin  d'être  un  art  d'agrément  et  de 
luxe,  superposé  à  d'autres  études,  ou  un  passe-temps  délicat, 
et  dont  on  pourrait  se  passer  sans  notable  dommage,  devait 
se  mêler  à  toute  l'existence  scolaire  et  prêter  en  quelque 
sorte  une  voix  à  l'âme  commune,  aux  meilleurs  sentiments 
de  tous.  C'est  pour  cela  que  l'on  a  travaillé  d'année  60  année, 
sous  l'inspiration  et  avec  le  concours  assidu  de  l'éminent 
professeur  et  compositeur,  M.  Bourgault-Ducoudray,  à  ras- 
sembler un  petit  nombre  de  morceaux  simples,  dignes,  par 
les  sentiments  exprimés  et  parla  musique,  de  se  répandre 
dans  toutes  les  écoles  populaires W. 

(l)  Un  certain  nombre  des  chœurs  adoptés  à  Fontenay  ont  été  rassembles 
en  deux  volumes,  (Choadem,  éditeur,  &o,  boulevard  des  Capucines,  Paris.) 
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CHAPITRE  V. 

EDUCATION. 


C'est  par  de  tels  moyens  que  l'on  peut  réussir,  dans  les 
deux  courtes  années  dont  on  dispose,  à  modifier  assez  pro- 
fondément les  habitudes  d'esprit  et  de  langage,  sans  parler 
des  manières  et  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'éducation 
d'une  femme.  Mais  se  borner  à  indiquer  les  moyens  serait 
encore  mal  expliquer  le  changement  qui,  d'une  jeune  insti- 
tutrice élevée  le  plus  souvent  dans  une  humble  famille 
rurale,  fait  une  femme  bien  élevée,  un  professeur,  munie 
des  clés  et  des  méthodes  de  l'enseignement  primaire,  une 
éducatrice  ayant  Le  sens,  le  goût,  le  respect  de  l'éducation. 
Tout  ce  mécanisme,  cet  ensemble  concerté  d'appareils,  ne 
vaut  que  par  l'esprit  qui  l'anime,  et  qui  sans  cesse  le  rectifie, 
le  complète,  l'adapte  aux  besoins  individuels.  C'est  une  des 
maximes  nées  en  quelque  sorte  d'elles-mêmes  à  Fontenay, 
et  sur  laquelle  on  s'est  trouvé  d'accord  dès  l'origine  et  sans 
entente  préalable,  que  les  maîtres  doivent  rester  toujours 
des  écoliers  occupés  à  mettre  au  point  leur  enseignement,  à  lui 
donner  la  forme  et  la  proportion  convenables,  à  perfec- 
tionner les  procédés  pratiques,  à  renouveler  au  besoin  tout 
leur  appareil  d'action  en  vue  d'un  dessein  commun,  l'édu- 
cation populaire. 

C'est  une  autre  maxime  dirigeante,  que  tous  les  ensei- 
gnements, outre  leur  utilité  propre,  doivent  concourir  di- 
rectement à  l'éducation,  c'est-à-dire  à  former  de  bons  esprits, 
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à  leur  imprimer  les  habitudes  de  clarté,  d'exactitude, 
d'enchaînement  rigoureux  que  les  maîtresses  auront  en- 
suite à  former  chez  les  jeunes  institutrices,  chargées  à  leur 
tour  de  les  communiquer  aux  jeunes  filles  des  écoles  pri- 
maires. 

Mais  c'est  la  maxime  par  excellence,  dont  maîtres  et 
élèves  sont  également  pénétrés,  que  toutes  ces  habitudes  à 
former,  ces  qualités  diverses  à  cultiver,  dépendent  en  dernier 
ressort  d'une  habitude  ou  d'une  qualité  supérieure,  d'ordre 
moral,  sans  laquelle  elles  ne  sauraient  déployer  leur  pleine 
vertu,  à  savoir  l'amour  et  le  respect  de  la  vérité  en  tout, 
sciences  ou  lettres,  histoire  ou  morale.  La  probité  intel- 
lectuelle, la  recherche  constante  du  vrai,  du  naturel,  du 
simple,  quant  au  fond  des  idées,  à  la  forme  d'exposition, 
au  langage  même,  ce  sentiment  est  l'âme  même  des 
études. 

Dirons-nous  enfin  sous  quelle  inspiration  l'école,  une  fois 
décrétée  par  les  pouvoirs  publics,  sous  le  ministère  et  avec 
le  concours  actif  de  M.  Jules  Ferry,  s'est  constituée  au  début, 
et  depuis  lors  a  continué  de  vivre.  Tous  les  maîtres,  dans 
les  facultés  les  plus  diverses,  venus  de  l'enseignement  supé- 
rieur, de  l'enseignement  secondaire,  de  l'école  des  sciences 
politiques,  de  la  presse  quotidienne,  tous  n'ont  eu  qu'une 
même  pensée  :  contribuer  à  préparer  par  l'éducation  des 
filles  du  peuple  une  démocratie  intelligente,  libérale,  pé- 
nétrée à  la  fois  de  raison  et  de  moralité,  et  bien  unie  entre 
tous  ses  membres.  Tous  ont  rêvé  de  rapprocher,  dans  la 
famille  comme  dans  la  cité,  la  femme  de  l'homme,  en  l'as- 
sociant, dans  la  mesure  que  comporte  son  sexe,  à  la  même 
culture  intellectuelle,  sous  les  formes  appropriées  k  son 
état  et  à  ses  besoins. 


DE  FONTENAY-AUX-ROSES.  653 

Tel  est  ie  dessein  qui,  dès  la  première  heure  jusqu'à 
présent,  a  été  comme  l'étoile  directrice  de  l'école;  il  peut  se 
résumer  en  deux  mots  :  mettre  cordialement  au  service  du 
peuple,  de  la  multitude  des  petits,  l'expérience  accumulée, 
les  lumières,  le  talent,  la  forte  et  riche  culture  des  maîtres 
préposés  à  l'instruction  des  classes  supérieures. 
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CHAPITRE  VI. 

PRÉPARATION  À  LA  DIRECTION  DBS  ÉCOLES  NORMALES. 


L'école  avait  été  fondée  en  vue  de  tr  former  des  profes- 
seurs et  des  directrices  d'écoles  normales  *.  La  section  des 
aspirantes  au  diplôme  de  directrice  n  a  jamais  été  nom- 
breuse :  il  ne  lui  était  attribué  que  six,  huit,  dix  places  au 
plus.  Il  est  même  à  prévoir  que  dans  un  an  ou  deux  elle 
sera  devenue  à  peu  près  superflue,  le  cadre  des  écoles  nor- 
males étant  constitué  en  entier;  toutefois,  il  sera  peut-être 
utile  d'admettre  encore  quelques  maîtresses  à  suivre  ceux 
des  cours  ordinaires  qui  ont  le  plus  de  rapport  avec  l'exa- 
men du  certificat  de  la  direction,  tels  que  ceux  de  psycho- 
logie et  de  morale. 

Pour  entrer  à  l'école,  où  elles  ne  restent  qu'un  an,  les 
élèves  de  cette  division  ont  d'abord  à  produire  le  dipléme 
de  professeur  de  lettres  ou  de  sciences.  Elles  subissent  alors 
trois  épreuves  écrites  :  l'une  portant  sur  un  sujet  de  mo- 
rale ou  de  psychologie;  l'autre  sur  une  question  de  péda- 
gogie pratique,  enseignement  ou  discipline;  la  troisième 
consiste  souvent  dans  l'analyse  et  l'appréciation  de  quelques 
pages  d'un  écrivain  moraliste  ou  pédagogue.  Une  commis- 
sion nommée  par  le  Ministre  examine  ces  compositions  et 
prononce.  Outre  les  cours  de  psychologie  et  de  morale, 
qu'elles  suivent  en  commun  avec  la  première  et  la  seconde 
année  de  l'école,  les  élèves  de  cette  division  ont  régulière- 
ment toutes  les  semaines  deux  conférences  pédagogiques 
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présidées  par  un  professeur  :  dans  Tune,  elles  étudient  de 
près  les  écrits  des  maîtres  principaux  de  la  pédagogie  et 
s'exercent  à  les  expliquer,  comme  elles  auront  plus  tard  à 
faire  devant  les  jeunes  institutrices  des  écoles  normales; 
dans  l'autre,  elles  traitent,  de  vive  voix,  en  vue  des  écoles 
normales  ou  des  écoles  élémentaires,  les  principales  ques- 
tions théoriques  ou  pratiques  concernant  l'éducation.  Une 
ou  deux  élèves  sont  désignées  à  l'avance  pour  préparer  un 
exposé  oral  qui  dure  environ  vingt  à  trente  minutes,  ou 
pour  commenter  un  texte  d'une  certaine  étendue;  les  autres 
étudient  de  leur  côté  les  sujets  à  Tordre  du  jour,  et  cha- 
cune est  appelée  à  émettre  son  jugement  sur  le  fond  et  sur 
la  forme  de  ïexposé  ou  du  commentaire. 

Une  autre  leçon,  dont  les  séances  sont  plus  rares,  a  trait 
particulièrement  à  l'histoire  de  la  pédagogie.  Enfin  cer- 
taines conférences,  au  cours  de  J'année,  et  à  des  intervalles 
irréguliers,  sont  dirigées  par  des  professeurs  non  attachés  à 
l'école  :  là  aussi,  c'est  une  ou  deux  élèves  qui  traitent  telle 
ou  telle  question  du  programme  de  psychologie,  de  mo- 
rale, d'éducation,  d'administration  scolaire  qu'elles  auront 
un  jour  à  développer  dans  les  écoles  normales;  leurs  cama- 
rades expriment  ensuite  leur  avis;  le  maître  ne  prend  la 
parole  qu'après  elles  pour  critiquer  dans  le  fond  et  dans  la 
forme  les  opinions  présentées,  et  pour  reprendre  le  sujet. 

Toutes  ces  leçons  ont  pour  complément  des  travaux 
écrits,  au  moins  un  par  semaine,  les  uns  composés  tout  à 
loisir,  les  autres  en  cinq  ou  six  heures,  corrigés  ensuite  de 
très  près  par  les  professeurs  et  discutés  en  séance.  Dans  la 
pratique  établie  depuis  le  commencement,  les  élèves  sont 
accoutumées  à  une  critique  franche  et  incisive,  portant  sur 
les  idées,  l'ordre  du  développement  et  le  style. 
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De  temps  à  autre,  on  va  visiter,  sous  la  direction  d'un 
inspecteur  général,  une  école  primaire  ou  maternelle  de 
Paris;  on  l'examine  dans  toutes  ses  classes  ou,  de  plus  près, 
dans  une  seule.  On  observe  ^installation  de  l'école,  l'amé- 
nagement des  salles  au  point  de  vue  de  l'hygiène  ou  du  ser- 
vice intérieur,  la  tenue  des  élèves;  on  prend  connaissance 
des  cahiers  de  devoirs,  on  écoute  quelques  leçons;  on  ques- 
tionne la  directrice  sur  tous  les  points  intéressants.  Au  re- 
tour, chaque  élève  est  invitée  à  présenter  un  rapport  oral 
sur  tout  ce  qu'elle  a  vu  ou  entendu,  et  la  discussion  s'en- 
gage en  présence  du  professeur. 

C'est  dans  ces  entretiens  k  la  fois  graves  et  familiers 
entre  les  maîtres  et  les  élèves  de  toutes  les  divisions;  c'est 
aussi  dans  la  conférence  quotidienne  du  matin,  qui  a'ouvre 
par  un  chant  choral  suivi  le  plus  souvent  (le  la  lecture 
d'une  page  des  poètes,  des  moralistes  ou  d'un  écrit  de  cir- 
constance, et  qui  garde  toujours  le  caractère  d'une  conver- 
sation plutôt  que  d'une  leçon;  c'est  dans  tous  ces  exercices 
que  se  forme  l'esprit  des  écoles  normales  d'institutrices. 

Félix  PÉCAUT, 
Inspecteur  général  de  l'instruction  publique- 
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CHAPITRE  VIL 

HORAIRE.  -  TABLEAUX  DBS  COURS  BT  DBS  REPETITIONS. 
STATISTIQUE. 


HORAIRE  D'UNE  JOURNEE  À  L'icOLB. 

Lever à  6  heures. 

Déjeuner. à  7  h. 

Conférence. de  7  h.  i5  à  7  h.  35  on  45. 

Etude  ou  leçon de  7  h.  45  à  9  h.  3o. 

Récréation de  g  h.  3o  à  9  fa.  45. 

Etude  ou  leçon de  9  h.  45  a  midi. 

Dîner  et  récréation de  midi  a  1  h.  3o {l;. 

Étude  ou  leçon de  1  h.  3o  à  3  h.  3o. 

Récréation de  3  h.  3o  a  3  h.  45. 

Étude  ou  leçon de  3  fa.  45  a  5  h.  a5. 

Récréation de  5  h.  a5  à  5  h.  5o. 

Étude de  6  h.  à  7  b.  3o. 

Souper  et  récréation;  réunion  générale 
dans  la  grande  salle de  7  h.  3o  a  g  h. 

Coucher à  g  heures. 


°>  Le  jeudi,  la  récréation  se  prolonge  jusqu'à  /1  heures. 


Monographies.  —  11.  A*j 

iiliilllir  ■iTi«»*Wa 


658 


ÉOOLB  NORMALE  SDPÉRIEURE 


TABtâAI)  DE  LA  DISTRIBUTIOIT  DES 


LUNDI. 

ta  AU bt                                       MERCREDI. 

l"  ANNÉE.                 3*  Aitnés. 

1™  AMIS.        1         9*  ANNEE. 

l"  ANNEE.        I         **  ANNÉE. 

1 

7  h.  i5  d  7  h.  45. 

Conférence. 

7  h.  i5à7h.45. 
Conférence. 

1 

7  h.  i5à  7  b.  35. 
Conférence 

SBGTIOl  M 

i 
1 

9  h.  3o. 
Psychologie. 

1  heure. 
Dietsoa, 

3  h  3o. 
Histoire. 
Moyen  âge. 

Tempt 
modernes. 

i  h.  3o. 

Histoire. 

Moyeu  âge. 

Temps 

Histoire 
contemporaine. 

i  h.  3o. 

fjratnmatre. 

Une  leçon 

par 
quinzaine. 

1  h.  3o. 
iirattunatre. 
Une  leçon 

par 

quinzaine. 

3  h.  3o. 

Littérature 

et  Composition 

française. 

1  h.  3o. 

Lhotson* 

Leçon 

de  45  min. 

3h.3o. 

Littérature 

et  Composûùnt 

française. 

1  h.  45. 
Merde. 

SECT10*  M 

8  h.  3o. 
Histoire 
naturelle. 

io  heures. 
Histoire 
naturelle. 

9  h.  3o. 
Psychologie. 

8  h.  3o. 

ManipulatiêM 

d'histoire  natureUe. 

Une  leçon 

toutes  les  trois  semaines. 

1  heure-  j 
Dictùm 

i  h.  3o. 

Manipulations 

de  physique  et  de  chimie, 

C.c.W. 

I 

i  h.  3o. 

Mathématiques. 

Leçon 

de 

45  minutes. 

9  h.  3o. 

Mathématiques. 

Leçon 

de 

65  minutes. 

1  b.  3o. 

Leçon 

de 

45  minutes. 

1  h.  45. 

M*rek. 

3  h.  3o. 

Littérature 

et  Composition  française. 

Ce. 

1 

3  b.  3o. 

Physique. 

h 

Physiqv 

b. 

té.  C.  c 

1 

f>  G.  c. ,  cour»  commun  aux  deux  an 

nées. 

D'ENSEIGNEMENT  FRIMAIRE  DE  FONTENAÏ-AUX-ROSES. 
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COUBS  PENDANT  UNE  SBMMNE. 


JKUDI. 

'VJMDftKDL 

SAM 
lraAHRIB.       1 

KDl. 

1"  amib.      1      a*  aiwbk. 

i"  AN9BI. 

«•«a*. 

9*  ANlli*. 

1 
7  h.  i5à  7  h.  35. 

7  h.  i5  à  7  h.  û5. 

1 

7  h.  i5à 

7  h.  45. 

Conférence. 

Conférence. 

Conférence. 

ITTABS. 

8  b.  3o. 

10  h.  3o. 

î  heure.                  ( 

i 

j 

Anglais 

ou 
Allemand. 

Anglais 
ou 

Musique.  G.  c. 

î  h.  3o. 

Allemand. 

et 
Chant  ohoraL 

Dessin 
d  ornement.    ' 

a  h.  do  à  3  h.  i5. 

Leçon 

Gymnastique.  G.  c. 

1 

i 

3  h.  3o. 

de 
9  heures. 

k  h.  3o. 

Littérature 

5  h.  3o.      ' 

Géographie.  C.  c. 

1 

et  Composition 
française. 

Histoire 

ancienne» 

Le  cours  dure 

1             ( 

1 

j 

nntsunestoe. 

:iSNGB8. 

8  h.  3o. 

Anglais 

on 

Allemand» 

10  h.  3o. 
Anglau 

8h.3o.      . 
Mathématiques. 
Leçon 
de 

9  h.  3o. 

Mathématiques. 

Leçon 

de 

65  minutes. 

9  h.  3o. 
fychologie. 

• 

ou 
Allemand. 

65  minutes. 

î  heure. 

\ 

Musique.  G.  c. 

î  h.  3o. 

9  b.  3o. 

9  h.  3o. 

Dessin 

Gymnastique.  G.  c. 

De**** 

géométrique. 

géométrique 

Leçon 

ou 

de  9  heures. 

Dessin 

5  h.  3o. 

h  h.  3o. 

k  h.  3o. 

a  ornement. 

Leçon 
de  a  heures. 

Chimie. 

Chimie. 

Physique. 

Une  leçon 

Une  leçon 

\A^    A    UvUi  V«* 

par 

par 

quinzaine. 

quinzaine. 

6M  Kœi£.JiQRMAJ^WP&UEMtK 

CONFÉRENCES      , 
RT  EXERCICES  COMPLÉMENTAIRES. 


I 
CONFÉRENCES  TEMPORAIRES. 

i°  Conférence*  de  littérature  moderne,  î"  trimestre»  M.  Charles  Bigot. 

a0  Conférence*  à*hi*toire  contemporaine,  mots  de  mai  et  de  juin,  M.  Albert  SoreJ . 

pour  toutes  les  élèves.  '  '    ' 

3*  Conférence*  de  littérature  ancienne,  pour  toutes  les  élèves,  une  Ibis  par  moi», 

M.  CroiseL     < 
6°  Conférence*  ou  exercice*  pédagogique*  dan*  P  ordre  fie*  eeiencet^  MM.  Boutan,  De- 

lage,  Vintéjoux,  Bureau ,  etc. 

II 

PRÉPARATION  À  LA  DIRECTION  DES  ECOLES  NORMALES. 

i9  Les  cours  ordinaires  de  littérature,  de  morale,  de  psychologie. 

9°  Conférence*  sur  Je*  questions  d'éducation  et  sur  l'enseignement  de*  diver» 
chapitras  du  programme  des  écoles  normales,  le  vendredi,  de  8  heures  à 
10  heures. 

3*  Étude  de*  ouvrage*  pédagogique*,  le  mardi,  de  8  heures  à  10  houçe*.    , . 

k*  Conférence*  sur  l'histoire  de  la  pédagogie,  M.  Compayré;  &  intervalles  irrégu- 
liers. 

5*  Conférence*  et  exercices  de  leçons  sur  des  sujets  de  psychologie  ou  de  morale. 
à  intervalles  irréguliers.  ' 

6°  Conférences  de  législation  et  d'administration  scolaires. 

III 

RÉPÉTITIONS  ET  EXERCICES  DIVERS 

A*.  B.  —  Ces  répétitions  et  exercices  ne  sont  nos  un  appareil  rigide  qui  s'applique 
invariablement  et  uniformément.  On  les  suspend,  on  en  réduit  la  dorée,  on  en  dus- 
pense  certaines  élèves,  en  ayant  égard  aux  besoins  divers,  aux  matières  d'étude  plu» 
ou  moins  difficiles,  à  un  excès  momentané  de  travail,  etc.  On  prétend  aider  l\»lève  et 
non  ta  suppléer.  »        »•      •■  i* 
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11  y  a  présentement  quatre  répétitrice*  :  deux  pour  la  section  des  lettres, 
M""*  Champomier  et  Patin;  deux  pour  la  section  des  sciences,  Mu"  Pernessin  et 
Leloutre.  En  outre,  une  répétitrice  interne  pour  l'anglais,  Miss  Hawley,  et  une  ex- 
terne pour  l'allemand,  Mu'  Sôuil  '  '  '       ;  ■'  ' 

■   f:  .  /  i  /  ':.\:  r'  /  •  ■  •   i      ■  :..!• 
i°  Répétitions  pour  la  section  des  lettres. 

A.  Élèves  de  deuxième  année  : 

Littérature.  —  Mardi  matin de  1 1  h.  i5  à  midi. 

Morale.  —  Mercredi  matin de  10  h.  45  à  1 1  h.  3o. 

holographie  )  Mermd{  ^       '  '   ..'....'....     de  6  h.  65  à  7  b.  3o. 
et  Géographie.  (  ' 

Histoire.  —  Samedi  soir. de  6  h.  65  à  5  h.  3o. 

R.  Élèves  de  première  année  : 

,  Lptératurê.,  —  Mardi  soirr , . . . de  6  h.  65  â  7  b.  3o. 

53PÊ!  I  Mercredi  "" de  6  b.  65  à  7  h.  80. 

Histoire.  —  Vendredi  soir *. . . .     de  6  b.  65  â  7  b.  3o. 

Psychologie.  —  Samedi  matin de  10  b.  65  à  1 1  b.  3o. 

■  1 

a*  Répétitions  pour  la  section  des  sciences. 

,  1    r    «  •      ■  if.    •  .  \r\  /...  r  •  ,         .      /    •      1 

A.  Élèves  de  deuxième  année  : 

Morale.  —  Lundi  soir de  6  h.  â  6  b.  45. 

Chimie.  —  Mercredi  matin de  9  b.  3o  à  ïo  h. 

Physique.  —  Vendredi  soir ,  . .  de  1  h.  3ô  à  *  b.  3o. 

Histoire  naturelle.  —  Samedi  soir de  6  h.  a  6  h.  65. 

Mathématiques.  —  Samedi  soir de  6  b,  65  à  7  h.  3o. 

B.  Elèves  de  première  année  : 

Mathématiques.  —  Lundi  matin de  1 1  h.  i5  â  midi. 

Physique.  —  Mardi  soir de  5  h*  65  a  6  h.  3o. 

Psychologie.  —  Vendredi  soir. de  9  b.  3o  â  3  b.  i5. 

Chimie.  —  Vendredi  soir de  6  h.  65  à  7  b.  3o. 

Histoire  naturelle.  —  Samedi  matin de  1 1  b.  1 5  à  midi. 

Littérature.  —  Samedi  matin de  7  h.  65  â  8  h.  80. 


3°  Langues  vivantes,  exercices  d'anglais  et  d'allemand 
(Lecture,  traduction,  conversation). 

Anglais.  —  Lundi ,  mercredi  et  vendredi de  7  b.  à  7  b.  3o  soir. 

Allemand.  —  Lundi  et  vendredi de  6  h.  65  à  7  b.  3o  soir. 
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&*  Exercice*  communs  aux  deux  années,  en  vue  de  k  tmtposkion  fronçant, 
a.  Correction  des  exercices  de  traduction  litté- 
raire d'un  auteor  anglais  ou  allemand  en 

français.  —  Mardi  matin de  7  h.  65  a  8  h.  45. 

pour  les  élèves  d*  sciences  de  deuxième  année  : 
pédagogie  des  sciences. 
{  pour  les  élèves  de  luttas»  de  desnâèsne  enflée  : 
Exercices  de  composition  {      questions  de  littérature  et  de  morale. 

pour  les  élèves  de  première  année  1  traduction 
d'un  texte  français  du  xvi"  siècle  en  français 
moderne. 
Le  jeudi  mette. de  7  te.  4o  à  &  h.  ào. 

5*  Exercices  de  chant  choral.  —  De  5  h.  i5  à  5  h.  3o.  Toutes  les  élèves 
réunies  ou  par  années  séparées. 

STATISTIQUE  DES  ÉLÈVES. 

Depuis  sa  fondation  (novembre  1880),  jusqu'au  1er  oc- 
tobre 1888,  l'école  a  reçu  : 

Élèves  internes 3a6 

Auditrices  externes 7 

Ont  été  admises  au  certificat  d'aptitude  au  professorat 

dans  les  écoles  normales  (sciences  et  lettres).  « .  «   968 
Ont  échoué  au  certificat  d'aptitude  âti  professorat 
dans  les  écoles  écoles  normales  (sciences  et  lettres) 

à  leur  sortie  de  l'École *  * .  * kg 

Démissionnaire*  pour  causes  diverses; . .....;....        9 

Les  k  9  élèves  qui  ont  échoué  au  certificat  d'aptitude  au 
professorat  dans  les  écoles  normales  (sciences  et  lettres)  se 
sont  présentées  à  la  session  de  l'année  suivante  et  ont  été  en 
majeure  partie  reçues. 

Toutes  les  élèves  mentionnées  ci-dessus,  c'est-à-dire  3 1  2 , 
sont  aujourd'hui  professeurs  titulaires  dans  les  écoles  nor- 
males, 
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L'école  de  Fontenay  a,  en  outre,  présenté  au  certificat 
d  aptitude  à  la  direction  des  écoles  normales  58  élèves  qui 
dirigent  actuellement  58  écoles  normales. 

PERSONNEL  ADMINISTRATIF  ET  ENSEIGNANT. 

M.  Félix  Pécaut  (&,  A.  41),  inspecteur  générât  de  l'instruction 
publique,  ordre  de  renseignement  primaire,  chargé  de  l'organisation 
des  études. 

Directrice.  —  M"e  de  Friedberg  (I.  41),  inspectrice  honoraire  chargée 
de  l'inspection  générale  des  écoles  normales. 

Econome.  —  M1U  Hecquet. 

Maîtresses -répétitrices.  —  Ordre  des  lettres  ;  Mlu*  Champomier 
(A.  41)  et  Patin;  — »  ordre  des  sciences  :  MIU>  Pernesaeiq  et  Leloutre. 

ÉïfSBIGHEIÈKIlT  LTfrfRAUlE. 

Littérature  et  Composition  française.  —  M.  Hémon  (I.  41),  suppléé 
par  M.  ErneM  Dupuy  (A*  41),  professeur  au  lycée  Henri  IV. 
M.  Petit  de  JuOeville  (4k r  I.  41),  professeur  à  la  Sorbonne. 

Histoire  de  la  langue  et  Grammaire.  —  M.  Pessonneaux  (A.  41),  pro- 
fesseur au  lycée  Henri  IV. 

Histoire  du  moyen  âge  et  Histoire  moderne.  —  M.  Melouzay  (I.  41), 
professeur  au  lycée  Condorcet. 

Géographie.  —  M.  Vidal-Lablache  (&,  I.  0),  professeur  à  l'École 
normale  supérieure,  suppléé  par  M.  P.  Dupuy  (A.  49),  surveillant  gé- 
néral ■  à  rÉcolfi  normal*  supérieure. 

Conférences  d'histoire  ancienne.  —  M.  Martine  (A.  41),  professeur  au 
lycée  Condorcet* 

ENSEIGNEMENT  8CIEHTIFIQUE. 

Mathématique*.  — •  M.  Mourgue  (&)9  [professeur  au  Lycée  Saint- 
Louis,  en  retraite. 
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Physique  et  cAâaw*  —  M.  Boudréaux  (4»)v  conservateur  de*  collec- 
tions h  l'École  polytechnique. 

Histoire  naturelle.  —  M.  Stanislas  Meunier  (I.  Il)*  aîfo-itaUiariiaic 
au  Muséum. 

Littérature.  —  M.  Ruel,  professeur  au  lycée  Molière, 

Dessin  géométrique.  —  M.  Biennourry  (I.  Il),  professeur  au  lycée 
Saint-Louis,  en  retraite. 

Conférences  de  mathématiques.  —  M.  Vintéjoux  (&,  A.  Il),  exami- 
nateur à  f  École  militaire  de  Saint-Cyr. 

Conférences  de  physique  et  chimie.  —  M.  Boutai)  (0.  &, 1.  Il),  in* 
specteur  général  de  l'instruction  publique. 

Conférences  d'histoire  naturelle.  —  Botanique  :  M.  G.  Bonnier  (A.  Il), 
professeur  à  la  Faculté  des  sciences;  — *  zoologie  :  M.  Delage  (A.  Il), 
professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 

Excursions  botaniques  et  géologiques.  —  M.  Stanislas  Meunier. 

Visites  aux  usinée,  manufactures,  etc.  —  M.  Boudréaux. 

ENSEIGNEMENTS  COMMUNS  AUX  DEUX  SECTIONS. 

Morale.  —  M.  Darlu  (I.  Il),  professeur  au  lycée  Condorcet. 

Psychologie  appliquée  à  F  éducation.  —  M.  6.  Lyon  (A.  Il),  profes- 
seur au  lycée  Henri  IV. 

Conférences  de  littérature  ancienne.  —  M.  Croiset  (& ,  A.  Il),  profes- 
seur à  la  Faculté  des  lettres. 

Conférences  de  littérature  moderne.  —  M.  Ch.  Bigot  (<&),  ancien  pro 
fesseur  de  l'Université,  publiciste. 

Conférences  {histoire  politique  contemporaine.  —  M.  Alb.  Sorel  (0.  & , 
A.  Il),  professeur  h  l'École  des  sciences  politiques. 

Langue  anglaise.  —  Mlu  Williams  (A.  Il),  agrégée  des  langues  vi- 
vantes. 

Langue  allemande.  —  Mm*  Bachellery,  agrégée  des  langues  vivantes. 
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Répétitrices.  -**»  M^  Hawley  (professeur  d'école  normale),  pour  l'an- 
glais;—  MMe  South  (agrégée  des  langues  vivante*),  pour  l'allemand. 

Chmtttmwnque.  —  M^L.  Collin  (A.  tt). 

Chant  choral  —  M.  Bourgault-Ducoudray  (&,  I.  Q),  professeur 
au  Conservatoire* 

Dessin  d'ornement.  —  M.  Biennourry. 

Diction.  —  MUe  Delaporte  (A.  »). 

Gymnastique.  — *.  Mm*  Dartois. 

SBCTIOtVDBÔ  ASPIftlims  A  LA  DIRECTION  DB8  ÉCOLES  ItOftMALES. 

Les  professeurs  ordinaires  de  morale,  de  psychologie,  de  littérature. 

Conférences  de  philosophie  appliquée  à  r éducation.  —  M.  Rabier  (&, 
I.  Il),  inspecteur  d'académie  à  Paris;  —  M.  Marion  (L  II),  profes- 
fepseur  à  la  Faculté  des  lettres.  M.  Darlu. 

Explications  des  écrivains,  pédagogues  et  conférences  de  pédagogie  pra- 
tique. —  M.  F.  Pécaut  (&,  I.  »). 

Législation  scolaire  et  administration  des  écoles  normales.  —  M.  Mar- 
tel (I.  0),  ancien  inspecteur  d'académie,  docteur  en  droit. 
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NOTICE 

SUR  L'ÉCOLE  DE  SAINT-CLOUD. 


SON  BUT  ET  SON  ORGANISATION 


L'Ecole  normale  supérieure  d'institutrices  de  Fontenay- 
aux-Roses  avait  été  fondée  au  mois  de  juillet  1 880.  Les  ser- 
vices rendus  par  cette  Ecole  et  les  brillants  résultats  qu'elle 
ne  tarda  pas  à  donner  décidèrent  l'Administration  de  l'in- 
struction publique  à  faire,  pour  les  écoles  normales  d'insti- 
tuteurs, ce  qui  avait  si  bien  réussi  pour  les  écoles  normales 
d'institutrices.  Dès  le  mois  de  février  1881,  une  commission 
fut  instituée  au  Ministère  avec  mandat  de  cr  rechercher  les 
moyens  de  créer  pour  les  maîtres  adjoints  des  cours  prépa- 
ratoires à  l'examen  du  certificat  d'aptitude  analogues  à  cçu> 
de  l'École  normale  supérieure  de  Fpntenay-aùx-Rose^.  Sur 
un  rapport  favorable  de  M.  Gréard,  M,  J.  Ferryr  l'initiateur 
de  tant  de  mesures  fécondes,  prit  un  arrêté,  en  date  du 
9  mars,  aux  termes  duquel  r  un  premier  essai  de  cours  pré- 
paratoires au  certificat  d'aptitude  au  professorat  devait  avoir 
lieu  du  iff  avril  au  i5  juillet  1881,  en  faveur  des  maîtres 
adjoints  des  écoles  normales  d'instituteurs  d.  L'Etat  prenait 
à  sa  charge  les  dépenses  d'entretien  des  maîtres  admis  à 
suivre  ces  cours,  et  MM.  les  recteurs  furent  invités  à  dési- 
gner, parmi  les  fonctionnaires  des  écoles  normales  de  leur 
ressort,  ceux  qui  leur  paraîtraient  le  plus  aptes  à  profiter 
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du  secours  qu'on  leur  offrait.  M.  Bertrand,  ancien  inspecteur 
d'académie,  aujourd'hui  inspecteur  général  de  l'instruction 
publique,  fut  chargé  de  l'organisation  des  cours  prépara- 
toires, qui  furent  installés  à  Serrés,  dans  les  locaux  actuel* 
lement  occupés  par  l'Ecole  normale  supérieure  d'enseigne- 
ment secondaire  des  jeunes  filles. 

Trente-trois  maîtres  adjoints,  dont  vingt  et  un  appartenant 
à  l'ordre  des  sciences  et  orne  h  Tordre  des  lettres,  suivirent 
régulièrement  les  leçons  des  professeurs  les  mieux  qualifiés 
de  Paris.  Après  trois  mois  seulement  de  préparation,  ces 
trente-trois  maîtres  subirent  1  examen  du  certificat  d'apti- 
tude au  professorat,  institué  par  le  décret  du  5  juin  1 88 o  : 
vingt-cinq  furent  admissibles  aux  épreuves  orales  et  dix- 
neuf  définitivement  reçus,  six  pour  les  lettres  et  treize  pour 
les  sciences. 

L'essai  était  encourageant.  Il  fut  décidé  qu'il  serait  re- 
nouvelé et  qu'il  durerait  pendant  toute  Tannée  scolaire 
1881-1882.  Mais,  cette  fois,  comme  on  ne  pouvait,  sous 
peine  de  désorganiser  renseignement  dans  les  écoles  nor- 
males, faire  exclusivement  appel  aux  maîtres  de  ces  établis- 
sements, l'admission  aux  cours  préparatoires  fut  mise  au 
concours.  Les  conditions  d'admission  furent  les  suivantes  : 
être  âgé  de  21  ans  au  moins  et  de  2 5  ans  au  plus,  être 
célibataire,  avoir  contracté  un  engagement  décennal,  jus- 
tifier d'un  stage  de  deux  ans  au  moins  dans  l'enseignement 
public,  être  pourvu  enfin  soit  du  brevet  supérieur,  soit  du 
baccalauréat  es  lettres  ou  es  sciences,  ou  encore  du  brevet 
de  capacité  pour  l'enseignement  secondaire  spécial  (arrêté 
du  8  octobre  1881).  Ces  conditions  sont  encore  à  peu  près 
celles  qui  régissent  le  concours  d'admission  à  l'École  de 
Saint-Cloud, 
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Sûr  ces  entrefaites,  l'installation  provisoire  de  Sèvres  fut 
abandonnée,  et  les  cours  préparatoires  furent  transférés  à 
Saiht-Cioud,  dans  les  dépendances  de  1  ancien  palais.  L  ap- 
propriation des  nouveaux  locaux  demanda  quelque  temps, 
et  ce  n  est  qu'au  mois  de  mars  i88à  que  les  cours  purent 
s'ouvrir  régulièrement. 

L'année  précédente,  on  avait  Ken  pu,  dans  l'espace  dé 
quelques  mois,  préparer  à  l'examen  du  certificat  d'aptitude 
au  professorat  les  maîtres  qui  avaient  suivi  lès  cours  4e 
Sèvres;  mais  on  avait  bien  vite  reconnu  qu'une  telle  prépara- 
tion était  trop  rapide  et  qu'il  faut  plus  de  temps  pour  former 
des  professeur^.'  On  avait  eu  d'ailleurs  à  faire  à  une  élite  que 
Ton  ne  pouvait  plus  espérer  rencontrer  à  Ta  venir.  Un  tut 
ainsi  amené  à  porter  à  un  ah  d'abord,  puis  à  deux  ans  la 

durée  des  études  et  à  fonder  une  véritable  école,  dont  I*or- 

i 

gànisation  fût  confiée  au  directeur  actuel.  Le  22  décembre, 
sur  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  le 
ministre,  M.  Duvaiix,  prit  un  arrêté  qui  créait  l'Ecoïe  nor- 
male supérieure  d'enseignement  primaire  de  Saint-Cïoid, 
et  la  loi  de  finances  de  la  même  année  consacra  f existence 
de  cette  institution,  en  inscrivant  au  budget  dû  Ministère 
de  l'instruction  publique  un  crédit  spécial  destiné  à  en  as- 
surer le  fonctionnement. 

Un  an  plus  tard,  l'École  spéciale  de  travail  manuel1  fut 
supprimée ,  et  l'École  de  Saint-Cloud  eut  pour  mission  de  pré- 
parer des  professeurs  non  seulement  pour  l'enseignement 
littéraire  et  scientifique  des  écoles  normales  primaires,  mais 
encore  pour  l'enseignement  du  travail  manuel  dans  ces 
mêmes  établissements.  Enfin  la  loi  du  3o  octobre  1  #86  ayant 
remis  au  Ministre  de  l'instruction  publique  la  nomination 
des  directeurs  et  professeurs  d'école  primaire  supérieure, 
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}es  élèves,  qui  sortent  de  FÉcole  de;  Saint-Gloud,  mpqi&du 
certificat  d'aptitude  au  professorat,  sont  à.  la  disposition  de 
l'Administration ,  qui  peut  les  envoyer  professer  soit  d?q&  l,ep 
écoles  normales,  soit  dans  les  écoles  primaires  supérieures. 

Tout  cet  ensemble  de  décisions  fut  sanctionné  par  le,  dé- 
cret et  l'arrêté  du  1 8  janvier  1887,  pris  en  exécution  de  la 
loi  du  3o  octobre  1886  et  dont  voici  les  principales  dispo- 
sitions :  '.,...' 

L'Ecole  de  Saint-Çloud  reçoit  dqs  élèves  internes  et,  des 

élèves  externes.  Le  nombre  des  élèves  internes   est  fixé 

*  •'"..'  '       .  1 

chaquç  année  par  je  Ministre  *  prçr  la  proposition  du  di-, 

recteur.  Le  nombre  moyen  des  internes,  est  de  vingt,  par 
promotion;  celui  des  externes  est  variatye.  Internes  et  ex- 
ternes sont  répartis  on  deujx  années  ?  et  chaque  année  est 
partagée  en  deux  sections,  celle  des  sciences  et  celle  d.es 
lettres.  Les  élèves  internes  sont  reçus  à  la  suite  àfun  cpn- 
cQurs  qpj  a  lieu  tous  les  ans  vers  le  mois  de  juillet.  Les 
élèvesWefnes  sont  admis  par  décisions  spéciales  <Ju  Ministre , 
et  pOfUf  une^npée  seulement,  à  suivre  les  cour?  de  l'Ecple* 
11  y  a  deu,x  catégories  d'externes  :  ceux  qui  se  préparent  M 
l'examen,  du  certificat  d'aptitude  au  professorat,  et  ceux  qip 
se  proposent  de  /se  présenter  au  plus,  prochain  concours 
d'admission  à  l'Ecole.  Les  premiers  doivent  avoir,  déjà  .subi 
l'examen  du,  prof  essorât,  avoir  été  déclarés  admissible^  fux 
épreuyes  orales,  et  avoir  obtçmtau  qpurs  de  ,ces.  épreuve» 
ijles  notes  qui  permettent  de  penser  qu'une  année  d'études 
suffira  pour  achever  leur  préparation.  Les  autres  doiveut 
avoir  été  admissibles  au  plus  récent  concours  d'admission, 
et  avoir  donné,  lors  de  l'examen  oral,  des  preuves  satisfai- 
santes de  leur,  aptitude.  I^es  uns  et  les  putres  ne  sQ,nt  d'ail- 
leurs admis  à  l'école  que  sur  le,  rapport  favorable, du  rec? 


670  ÉCOLE  N0W4ÀLE  SUPÉRIEURE 

teur  de  T  Académie  à  laquelle  ils  appartiennent  Aux  termes 
du  décret  du  18  janvier  1887*  les.  élèves  externes  peuvent 
recevoir  une  bourse  de  l'Etat;  maïs  la  situation  budgétaire 
n'a  pas  encore  permis  de  rendre  effective  cette  disposition 
libérale*  En  attendant,  l'Ecole  vient,  autant  quelle  le  peut, 
en  aide  à  cette  catégorie  d'élèves;  eile  les  admet,  an  même 
titre  que  fes  internes,  à  tous  les  cours  et  exercices,  les 
reçoit  dans  les  salles  d'études,  met  à  leur  disposittou  la 
bibliothèque  et,  en  général,  tous  les  moyens  de  travail 
qu'elle  offre  à  ses  élèves  internes.  En  réalité,  il  n'y  *  qu'«ne 
différence  entre  ces  deux  catégories  d'élèves  :  c'est  ope  les 
uns,  reçus  à  la  suite  d'un  concours,  soot  logés  et  nourris  à 
l'Ecole,  tandis  que  tes  autres^  admis  par  une  décision  bien- 
veillante du  Ministre ,  prennent,  à  leurs  frais,  leur  iegement 
et  leurs  repas  en  dehors  de  i'écoie,  généralement  dams  des 
pensions  bourgeoises  de  h  vile  W.  Bror  toutie  reste,  intentes 
et  externes  participent  à  la  même  vie  scolaire.  Quant  aux 
élèves  internes-,  outre  la  nourriture  et  le  logement  qu'ils 
reçoivent  gratuitement,  ils  jouissent  encore  d'une  indem- 
nité annuelle  représentative  de  leurs  dépenses  d'entretien, 
d'habillement  et  de  voyage,  dette  indemnité,  d'abord  £xée 
è  4o*>  francs,  a  été  réduite  à  a5*  francs,  lors  du  vole  du 
•budget  de  i<888. 

Le  régime  de  l'internat  de  VÉcùh  de  Saint-Gteud  res- 
semble ans»  peu  que  pomibie  à  l'internat  ordinaire.  Lies 
élèves  ne  sont  pas  directement  surveillés  dans  leurs  salles 
d'études;  ils  prennent  leurs   récréations  dans  le  beau  et 

(1)  Par  une  décision  récente,  M.  le  Ministre  a  autorisé  l'école  à  recevoir 
comme  pensionnaires  libres,  et  jusqu'à  concurrence  de  10,  les  externes  qui 
en  feraient  la  demande.  Le  prix  de  la  pension  a  été  ûfcé  à  800  francs.  Tous 
les  externes  oat  immédiatement  demandé  k  jouir  de  cette  faveur. 


DE  SÀINT^CLOUD.  671 

vaste  pare  de  Saint-Cltud,  qui  est  ouvert  au  puWk;  ils 
touchent  dans  des  chambres  particulières,  mais  ne  sont  pas 
autorisés  k  y  travailler,  ni  à  y  séjourner  dans  le  courant  de 
k  journée.  Traités  en'hemmes*  on  ne  leur  demande  qu  'une 
etase,  c'est  d*  se  conduire  en  hommes,  autrement  dit  de 
se  conformer  spontanément  à  la  règle  de  la  maison.  Tout 
ce  qui  est  d'ailleurs  compatible  avec  le  respect  de  cette 
règle,  et  de  nature  à  leur  rendre  moins  austère  leur  vie 
dïétoôlier  teur  test  largement  accordé.  C'est  ainsi  que  l'admi- 
riistràtion  a  mis  à  leur  disposition  une  salie  de  réunion, 
avec  dâs  jeux  de  différentes  sortes,  billard,  échecs x  etc., 
des  jottràafux  pofitiqwes  français,  des  journaux  illustrés  alle- 
mands et  anglais,  toutes  les  revues  littéraires,  scientifiques 
et  pédagogiques  qui  peuvent  les  distraire  et  les  instruire. 
Le  dimanche  est  jour  de  sortie  générale  :  les  élèves  en  pro- 
fitent le  plus  souvent  pour  se  rendre  à  Paris ,  ou  faire  dés 
Courses  aux  environs,  pour  vcftr  leurs  parents  et  leurs  amis, 
visiter  les  musées  et  les  monuments,  et  Surtout  assister  aux 
<r  matinées  d  pour  lesquelles  ils  ont  un  goût  qui  s'explique 
aisémetft  et  que  la  direction  encourage.  Sauf  exception,  la 
rentrée  a  fieu  à  1  o  heures  du  soir. 

L'administration  de  l'École  se  compose  d'un  directeur, 
d'un  sous-directeur  et  d'un  économe.  Le  personnel  ensei- 
gnant n'est  pas  spécialement  attaché  à  rétablissement  :  il 
se  compose  de  professeurs  appartenant  pour  la  plupart  aux 
lycées  de  Paris  ou  de  Versailles,  et  qui  tous  ont  fait  letfrs 
preuves  dans  l'enseignement  secondaire  et  parfois  dans 
l'enseignement  supérieur.  Chaque  professeur  donne  au  plue 
deux  leçons  par  semaine;  la  durée  de  chaque  leçon  est  uni- 
formément fixée  h  une  heure  et  demie. 

Les  programmes  d'études  des  écoles  normales  primaires 
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servent  de  base  à  renseignement  de  l'Ecole  de  Saint-Cioud; 
mais,  comme  on  n  est  un  véritable  professeur  qu'à  la  con- 
dition de  dominer  son  sujet  et  d'être  au-dessus  de  sa  tâche, 
ces  programmes  sont  naturellement  étudiés  d'une  façon 
complète  et  approfondie.  L'enseignement  de  Saint-Cloud 
déborde  même  ce  cadre  sur  plusieurs  points  :  c'est  ainsi 
que  les  élèves  de  la  section  des  sciences  reçoivent  séparé- 
ment une  instruction  littéraire  appropriée  à  leur  destination 
spéciale  et  qu'ils  assistent  aux  cours  de  langues  vivantes 
ainsi  qu'aux  leçons  de  pédagogie  et  de  morale  faits  à  la 
section  des  lettres;  c'est  ainsi  encore  que  les  élèves  de 
l'ordre  littéraire  étudient  la  grammaire  historique,  la  litté- 
rature ancienne,  l'histoire  des  doctrines  pédagogiques,  des 
notions  d'économie  politique ,  etc. 

Outre  les  cours  réguliers  auxquels  ils  assistent,  les  élèves 
de  la  section  scientifique  sont  appelés  à  faire  de  fréquentes 
manipulations  de  physique  et  de  chimie  et  de  nombreuses 
préparations  d'histoire  naturelle ,  sous  la  direction  de  leurs 
professeurs  d'abord  et  ensuite  sous  celle  d'un  préparateur 
spécialement  attaché  à  l'école.  Ces  exercices  pratiques  sont 
au  nombre  de  quarante  environ  par  année.  De  plus,  les 
élèves  font  tous  les  ans,  sous  la  conduite  de  leurs  profes- 
seurs de  physique  ou  de  chimie,  une  dizaine  de  visites  dans 
les  usines  et  les  principaux  établissements  industriels  de  la 
capitale  et  de  la  banlieue,  et  un  nombre  à  peu  près  égal 
d'excursions  géologiques  et  botaniques  dans  les  environs  de 
Paris.  Ces  dernières  excursions  ont  lieu  le  dimanche.  Enfin, 
pour  tenir  les  élèves  en  haleine  et  s'assurer  qu'ils  possèdent 
bien  toutes  les  matières  enseignées  dans  les  divers  cours,  il 
a  été  institué  un  système  d'interrogations  hebdomadaires 
faites  par  des  professeurs  autres  que  ceux  qui  ont  donné 
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renseignement.  Les  interrogations  sont  organisées  de  telle 
sorte  que  chaque  élève  doit  se  tenir  prêta  répondre,  toutes 
les  trois  semaines,  sur  les  diverses  parties  du  programme 
qu'il  a  étudiées  dans  cet  espace  de  temps.  Vers  la  fin  de 
Tannée ,  ces  interrogations  sont  transformées  pour  les  élèves 
de  deuxième  année  en  courtes  leçons,  qu'ils  font  eux-mêmes, 
sur  des  sujets  tirés  au  sort  et  ne  demandant  qu'une  rapide 
préparation. 

Pour  les  élèves  de  la  section  des  lettres,  la  direction  de 
l'école  fait  appel  chaque  année  à  des  notabilités  littéraires 
qui  veulent  bien  venir  faire,  pour  le  plus  grand  profit  de  ces 
élèves,  un  certain  nombre  de  conférences  sur  des  sujets  spé- 
ciaux arrêtés  d'avance  entre  les  conférencière  et  le  directeur. 

Quanta  la  préparation  professionnelle  des  élèves,  il  y  est 
pourvu  de  deux  manières.  D'abord  chaque  professeur,  soit 
de  l'ordre  des  lettres,  soit  de  l'ordre  des  sciences,  distribue 
son  enseignement  de  manière  à  terminer  ses  cours  deux 
mois  environ  avant  les  examens  du  certificat  d'aptitude. 
Pendant  ces  deux  mois,  les  élèves  sont  appelés  à  tour  de 
rôle  à  faire  eux-mêmes,  sur  des  questions  indiquées  à 
l'avance ,  des  leçons  telles  qu'on  peut  en  faire  à  l'école  nor- 
male ou  en  demander  à  l'examen  du  professorat.  Ces  leçons 
sont  ensuite  discutées  par  les  élèves  et  jugées  par  le  pro- 
fesseur. Une  autre  série  de  conférences,  permanentes  celles- 
là,  a  été  organisé  pendant  l'étude  du  soir  afin  de  former  les 
élèves  à  la  pratique  de  l'enseignement.  Ces  conférences, 
qui  ont  lieu  d'une  façon  régulière  quatre  ou  cinq  fois  par 
semaine  et  qui  sont  présidées  par  le  directeur  pour  les 
élèves  de  la  section  des  lettres,  par  le  sous- directeur  ou  le 
préparateur  pour  les  élèves  de  la  section  des  sciences,  sont 
employées  à  des  exercices  de  récitation,  de  lecture  expli- 
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quée,  de  correction  de  devoirs  d'élèves-maîtres  et  surtout 
à  des  leçons  que  les  élèves  font  à  tour  de  r&le,  sur  des 
sujets  qu'ils  choisissent  eux-mêmes,  avec  l'approbation  du 
directeur.  L'exercice  terminé,  les  élèves  discutent  la  leçon 
de  leur  camarade;  le  président  de  la  conférence  dirige  la 
discussion  et  conclut  pour  son  propre  compte. 

Cet  ensemble  d'exercices  pratiques  montre  l'importance 
qu'on  attache  à  la  préparation  professionnelle  de  futurs 
professeurs  d'école  normale.  Néanmoins  l'administration  et 
le  Conseil  supérieur  ont  pensé  que  ce  n'était  pas  encore 
assez,  et  l'arrêté  du  17  janvier  1887,  en  vue  de  fortifier 
cette  préparation,  porte  qu'à  l'avenir  la  durée  des  études 
sera  de  trois  années,  que  la  troisième  année  sera  surtout 
employée  à  des  exercices  pédagogiques,  et  que  ces  exer- 
cices auront  lieu  dans  une  école  normale  primaire,  annexée 
à  l'établissement  de  Saint-Cloud  et  lui  servant  d'école  d'ap- 
plication. Malheureusement  des  difficultés  budgétaires  ont 
empêché  la  réalisation  de  ce  programme  qui  n'est,  on  f es- 
père bien,  qu'ajourné. 

L'enseignement  du  travail  manuel  comprend  les  travaux 
de  la  forge,  d'ajustage,  détour  au  fer  et  au  bois,  la  menui- 
serie, le  modelage  et  des  notions  de  stéréotomie.  Il  est 
donné,  à  raison  de  quatre  heures  et  demie  par  semaine 
dans  chaque  année,  par  deux  professeurs  spéciaux.  Les  ate- 
liers récemment  construits  ne  laissent  rien  à  désirer  sous  le 
rapport  de  l'installation  et  de  l'outillage.  Obligatoire  pour 
les  élèves  de  la  section  des  sciences,  le  travail  manuel  est 
facultatif  pour  les  élèves  de  la  section  des  lettres. 

L'Ecole  est  pourvue  d'une  bibliothèque  qui  renferme  déjà 
plus  de  3,ooo  volumes,  bien  qu'elle  ne  date  que  de  sept 
années.  Grâce  à  un  crédit  spécial,  elle  s'enrichit  tous  les  ans. 
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Le  budget  de  l'école  pour  l'exercice  1889  a  été  arrêtée 
la  somme  de  179,960  francs. 

Jusqu'ici,  le  recrutement  des  élèves  s  est  fait  sans  diffi- 
culté. Chaque  année,  pour  vingt  places  d'internes  à  don- 
ner, il  se  présente  en  moyenne  200  candidats.  Une  notable 
amélioration  a  été  constatée  d'année  en  année  dans  la  pré- 
paration des  aspirants  de  l'ordre  des  sciences;  ceux  de  l'ordre 
des  lettres ,  généralement  moins  nombreux ,  sont  aussi  moins 
bien  préparés.  Gela  tient  sans  aucun  doute  à  la  nature 
même  des  études  littéraires. 

Parmi  les  élèves  externes  que  reçoit  l'Ecole,  il  s'en  trouve 
chaque  année  qui  viennent  de  l'étranger  pour  se  perfec- 
tionner dans  l'étude  du  français  ou  des  sciences.  C'est  ainsi 
que,  depuis  sa  fondation,  l'Ecole  a  compté  au  nombre  de 
ses  élèves  3  Luxembourgeois,  1  Allemand,  1  Tunisien, 
1  Egyptien,  1  Japonais.  En  retour,  l'école  envoie  tous  les 
ans  à  l'étranger,  comme  boursiers  de  l'Etat,  quelques-uns 
de  ses  meilleurs  élèves,  pour  y  compléter  leurs  études  de 
langues  vivantes  et  se  préparer  à  l'examen  du  certificat 
d'aptitude  à  l'enseignement  de  l'allemand  ou  de  l'anglais. 
1  h  de  ces  élèves,  tous  pourvus  du  titre  de  professeur,  ont 
passé  les  uns  un  an,  les  autres  deux  ans  soit  en  Allemagne, 
soit  en  Angleterre;  7  sont  revenus  et  enseignent  l'allemand 
ou  l'anglais  dans  les  écoles  normales,  a  d'entre  eux  ont 
obtenu  de  passer  une  troisième  année  à  l'étranger  et  pos- 
sèdent aujourd'hui  les  deux  diplômes  d  anglais  et  d'alle- 
mand. 7  sont  encore  en  Allemagne  ou  en  Angleterre  et  y 
poursuivent  leurs  études.  D'autre  part,  plusieurs  anciens 
élèves  de  l'Ecole  professent  à  l'étranger  ou  dans  nos  colo- 
nies :  2  sont  professeurs  à  l'école  normale  du  Caire,  1  est 
directeur  de  l'école  normale  de  Tunis,  un  autre  est  inspec- 
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leur  primaire  dans  la  Régence,  un  dernier  a  dirigé  le  col- 
lège français  de  Pondichéry;  plusieurs  enfin  remplissent  des 
fonctions  d'enseignement  ou  d'inspection  en  Algérie. 

Depuis  sa  fondation  jusqu'à  ce  jour,  1er  janvier  1889, 
l'École  de  Saint-Cloud  a  reçu  s3i  élèves  tant  internes 
qu'externes,  tant  Français  qu'étrangers.  De  ces  a3i  élèves, 
173  sont  entrés  par  la  voie  du  concours;  les  autres  ont  été 
admis  par  décisions  spéciales  de  M.  le  Ministre.  Parmi  ces 
derniers,  figurent  10  élèves  de  l'ancienne  école  du  travail 
manuel,  qui  ont  été  autorisés  à  suivre  les  cours  de  l'école 
pendant  l'année  i883-i88/i ,  pour  se  préparer  au  professo- 
rat de  l'ordre  des  sciences.  Sur  les  172  élèves  entrés  par  la 
voie  du  concours,  Ao  sont  actuellement  présents  à  l'école. 
L'école  a  donc  rendu  à  l'enseignement  i3a  maîtres  ayant 
suivi  d'une  façon  régulière  le  cours  normal  des  études. 

De  ces  i3a  élèves,  qui  appartiennent  plus  particulière- 
ment à  l'école,  6/»  sont  de  Tordre  des  lettres  et  68  de  l'ordre 
des  sciences;  120  sont  pourvus  du  certificat  d'aptitude  au 
professorat;  20  du  certificat  d'aptitude  au  travail  manuel; 
20  du  certificat  d'aptitude  à  l'inspection  et  à  la  direction 
des  écoles  normales;  U  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseigne- 
ment de  l'allemand;  3  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseigne- 
ment de  l'anglais;  5  du  certificat  d'aptitude  de  l'enseigne- 
ment secondaire  spécial;  1  du  titre  d'agrégé  du  même  ordre 
d'enseignement;  un  dernier,  du  diplôme  de  licencié  es 
lettres,  ordre  de  l'histoire. 

Si  l'on  ajoute  que  l'un  des  anciens  élèves  de  l'école, 
pourvu  du  diplôme  pour  l'enseignement  de  l'anglais  dans 
les  écoles  normales,  a  joint  à  ce  diplôme  le  certificat  d'ap- 
titude à  l'enseignement  de  l'allemand  et  le  certificat  d'apti- 
tude à  l'enseignement* de  l'anglais  dans  les  lycées,  et  qu'un 
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autre  a  ajouté  à  son  diplôme  pour  renseignement  de  l'alle- 
mand dans  les  écoles  normales  le  certificat  d'aptitude  à 
renseignement  de  l'anglais  dans  les  lycées,  on  arrive  à  un 
total  de  177  diplômes  obtenus  jusqu'à  ce  jour  par  les  an- 
ciens élèves  internes  de  l'Ecole. 

Parmi  les  59  élèves  externes,  10  sont  actuellement  pré- 
sents à  l'école.  Des  4 9  autres,  17  ont  obtenu  le  titre  de 
professeur  d'école  normale,  i3  sont  pourvus  du  diplôme 
du  travail  manuel  et  1  du  certificat  de  l'enseignement  se- 
condaire spécial;  7  ont  été  admis  comme  internes  à  la  suite 
du  concours. 

En  résumé,  l'Ecole  a  reçu  a3i  élèves,  dont  22  A  français 
et  7  étrangers.  Comme  elle  compte  actuellement  5o  élèves 
présents,  elle  a  donc  préparé  pour  l'enseignement  17&  maî- 
tres qui  sont  pourvus  de  2o5  diplômes,  soit  de  l'ordre  pri- 
maire, soit  de  l'ordre  secondaire. 

Les  anciens  élèves  de  l'Ecole  ont  fondé  une  société  ami- 
cale destinée  à  maintenir  entre  eux  les  liens  de  solidarité  et 
de  bonne  camaraderie.  Cette  société,  à  laquelle  ont  adhéré 
la  plupart  des  anciens  élèves  des  cours  préparatoires  de 
Sèvres,  compte  actuellement  200  membres,  dont  environ 
3o  membres  honoraires  ou  fondateurs,  parmi  lesquels  tous 
les  professeurs  cfe  l'école.  Elle  tient  ses  assemblées  annuelles 
à  l'école  même;  elle  a  son  bulletin  et  possède  un  capital  de 
plus  de  5,ooo  francs,  qui  ira  grossissant  et  permettra  de 
venir  en  aide,  le  cas  échéant,  à  ceux  de  ses  membres  que 
l'adversité  ou  la  maladie  viendrait  à  frapper. 

E.  JACOULRT, 

Inspecteur  {jénéral  de  l'instruction  publique, 
Directeur  de  l'École  de  Sninl-Cloud. 
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TABLEAU  Ot  L'BMPUH  DU  T8MPS  BT  DB  LA 


LUNDI. 

MARDI. 

MERCREDI. 

1*  AHRÉI. 

a*  Année. 

1™  AHlliE. 

S*  ARH^B. 

i™  Airais. 

S*  AJIÏIE. 

SEcnoi 

10  h.  1/1. 

Butoir* 

du  moyen  âge. 

t  h. 
Dtsiin  a  vq< 

l/i. 

f,(CfC.)t«). 

3  heures. 

Histoire  des 

tempe  moderne». 

A  h.  i/e. 
Mvriqne. 

1  h.  i/s. 

Histoire 

Je  la  littérature 

française. 

•  h.  ii*. 

littéraux 
franeaue. 

SECTK 

8  heure*.  Physique.  (G.  G.) 

I 

8  heures.  Physique.  (C.C  ) 

9  h.  i/i.  Chimie.  (€.  G.) 

f 

M  heures. 
Manipulation. 

to  h.  i/e. 
Histoire  naturefie.  (a  C.) 

• 

• 

ta  h.  ii 
Travail  «as* 

th. 

Denin  à  t« 

i/e. 

te.  (G.  G.) 

î  heure. 
Mathématiques. 

&  h.  i/s. 
Musique. 

3  heures. 
Composition 

française 
et  littérature. 

«  h.  i  *. 
Mulhéssaô^ 

de  3  à  6  heures. 
Interrogation!. 

6  heures.  Dessin 
géométrique. 

C  G.  G.,  eonn  commun  aux  deux 

années. 
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DISTRIBUTION  DES  COURS  PENDANT  UNE  SEMAINE. 


JEUDI. 


l"  ANNÉE.  9*  ANNÉE, 


VENDREDI. 


1**  ANNÉE.  9*  ANNÉE. 


SAMEDI. 


l"  ANNÉE.  9*  ANNÉE. 


ES  LETTRES. 


8  h.  i/t. 
Grammaire. 


10  h.  i/a. 

Littérature  ancienne  on  lecture 

et  récitation.  (G.  C.) 


a  h.  i/«. 

Anglais 

ou  allemand. 


6  heures. 
Histoire 


i  h.  î/a. 
Géographie. 


A  h.  i/a. 

Anglais 

m  allemand. 


a  h.  i/a. 

Littérature 

et  composition 

française. 


a  h.  i/a. 

Morale 

et  psychologie. 


10  h.  î/a. 

Morale 

et  psychologie. 

a  h.  î/a. 
Géographie. 


A  h.  i/a. 
Mosiqne. 


8  h.  i/a. 

Histoire 

contemporaine. 

to  h.  î/a. 

Histoire 

des  doctrines 

pédagogique!. 


5  heures. 

Conférence 
de  M.  Marion , 
4  It  Sorbonne. 


ES  SCIENCES. 

9  h.  i/i,  Chimie.  (G.  G.) 


t«  h.  î/s. 

î 

Travail  mannei. 

1 

a  h.  i/a. 

a  h.  i/s. 

a 

Anglais 

Littérature 

Te 

ou  allemand. 

et  composition 
française. 

A  h.  î/s. 

A  h.  i/>. 

Dessin 

Allemand 

géométrique. 

on  anglais. 

8  heures.  Manipulation. 


Histoire 


to  h.  î/s. 
naturelle.  (C. 


C.) 


ta  h.  î/a. 
Modelage. 

h.  i/a  (»). 
Topographie. 


S  h, 


Economie  politique.  (G.  C. ) 


îa  h.  î/a. 
Travail  mannei. 

a  h.  i/a. 

Morale 

et 

psychologie. 

./a  (*>. 


10  h.  i/a. 

Morale 

et  psychologie. 

il  h.  i/a. 
Travail  manuel. 


A  h.  i/a. 
Musique. 


O  roors  n'a  lieu  que  pendant  le  second  semestre. 
Ce  cours  n'a  lieu  que  toi»  le*  quinze  jours. 


10  h.  t/a. 

Histoire 

des  doctrines 

pédagogiques. 

la  h.  i/a. 
Modelage. 
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IIORAIHK  D'UNE  JOURNÉE  À  L'KCOLB. 

Lever à  5  heures. 

Étude de  5  heures  1/9  à  7  heures  1/9. 

Déjeuner  et  récréation de  7  heures  1/9  à  8  heures. 

Etude  ou  classe de  8  heures  a  1  o  heure». 

Récréation de  10  heures  à  10  heures  1/9. 

Etude  ou  classe de  10  heures  1/9  h  midi(1). 

Dîner  et  récréation de  midi  a  t  heure  1/9. 

Etude  ou  classe de  1  heure  1/9  à  4  heures. 

Récréation de  4  à  5  heures(f). 

Etude  ou  classe. de  5  heures  à  7  heures  1/9. 

Souper  et  récréation de  7  heures  1/9  à  8  heures  1/9. 

Étude  ou  conférence de  8  heures  1/9  à  9  heures  1/9. 

Coucher à  9  heures  1/9. 

PERSONNEL  ADMINISTRATIF  ET  KNSEIGNiNT. 

Directeur.  —  M.  Jacoulet  (£,  I.  ©),  inspecteur  général  de  l'in- 
struction publique,  ordre  de  renseignement  primaire  (hors  cadre). 

Sous-directeur.  —  M.  Meilheurat  (L  ©),  inspecteur  de  l'enseigne- 
ment primaire  (hors  cadre). 

Kconome.  —  M.  Abraham  (A.  Q). 

ENSEIGNEMENT  SCIENTIFIQUE. 

Mathématiques.  —  M.  Rehiere  (L  Q),  professeur  au  lycée  Saint- 
Louis. 

Physique.  —  M.  Lefebvre  (£,  I.  Q ),  professeur  au  lycée  de  Ver- 
sailles. 

Chimie.  —  M.  Poiré  (&,  L  O),  professeur  au  lycée  Condorcet. 

Histoire  naturelle.  —  M.  Perrier  (&,  A.  41),  professeur  au  Muséum. 

(,)  Quatre  fois  par  semaine,  les  mercredi,  jeudi,  vendredi  et  samedi,  les 
leçons  de  travail  manuel  et  de  modelage  ont  lieu  pendant  la  récréation  de 
midi  et  se  continuent  jusqu'à  9  heures. 

(,)  Deux  fois  par  semaine,  la  leçon  de  chant  a  lieu  pendant  cette  récréation. 
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Dessin  géométrique.  —  M.  Bougueret  (A.  ©),  professeur  nu  lycée 
Saint-Louis. 

Littérature.  —  M.  Chabrier  (L  tt),  professeur  au  lycée  Louis-le- 
Grand. 

Interrogations  de  mathématiques.  —  M.  Meilheurat  (I.  ©),  sous-di- 
recteur. 

Interrogations  de  physique.  —  M.  Daguenet  (A.  O),  professeur  au 
lycée  de  Versailles. 

Interrogations  de  chimie.  —  M.  Villiers-Moriamé  (A.  ©),  professeur 
agrégé  à  l'École  de  pharmacie. 

Interrogations  a" histoire  naturelle.  —  M.  Bouvier,  chef  des  travaux 
pratiques  au  Muséum. 

Conférences  de  physique,  de  mathématiques  et  à* histoire  naturelle.  — 
MM.  Boutan  (0.  &,  I.  II),  inspecteur  général  de  l'instruction  pu- 
blique; Meilheurat  (I.  #),  sous-directeur;  Causa rd  (A.  ©),  prépa- 
rateur. 

Excursions  botaniques.  —  M.  Mangin  (<$,  A.  ©),  professeur  au  lycée 
Louis-le-Grand. 

Excursions  géologiques.  —  M.  Meunier  (I.  41),  aide-naturaliste  au 
Muséum. 

Visites  aux  usines  et  manufactures.  —  MM.  Poiré  (&,  I.  U),  Le- 
febvre  (&,  I.  ©). 

Topographie.  —  M.  Lagnrde  (A.  ©),  commandant  du  génie,  atta- 
ché a  l'élat-major  de  la  place  de  Paris. 

FNSRIGNRMENT  LITTÉlUIRK. 

Littérature  et  composition  françaises.  —  M.  Marot  (  &.  I.  Il),  profes- 
seur au  lycée  Henri  IV. 

Histoire  Je  la  littérature  ancienne  et  lecture  expliquée.  —  M.  Mar- 
cou  (j&,  I.  ©),  professeur  au  lycée  Louis-le-Grand. 

Histoire  de  la  littérature  française.  —  M.  Perrens  (0.  &,  I.  ©),  in- 
specteur de  f  Académie  de  Paris,  membre  de  l'Institut. 

Grammaire.  —  M.  Bocherolles  (I.  ©),  professeur  au  lycée  Louis- 
le-Grand. 

Histoire  ancienne.  —  M.  Martine  (A.  Q),  professeur  au  lyc'c  Con- 
dorcet. 
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Histoire  du  moyen  âge  et  Histoire  moderne.  —  M.  Jalliffier  (&,  I.  Il), 
professeur  au  lycée  Condorcet. 

Histoire  contemporaine.  —  M.  Gourraigne  (  A.  Il) ,  professeur  au  lycée 
Janson-de-Sailly. 

Géographie.  —  M.  Paquier  (I.  Il),  professeur  au  lycée  Saint-Louis. 

Conférences  littéraires  et  pédagogiques.  —  MM.  Jacoulet  (&,  I.  Il), 
directeur  de  l'école;  Bigot  (&),  publiciste;  Marion  (I.  Il),  professeur 
à  la  faculté  des  lettres  de  Paris  M,  etc. 

ENSEIGNEMENT  COMMUN  AUX  DEUX  SECTIONS. 

Psychologie  et  Morale.  —  M.  Dereux  (I.  Il),  professeur  au  lycée 
Saint-Louis. 

Langue  anglaise.  —  M.  Coppinger  (&,  I.  Il),  professeur  au  lycée 
Condorcet. 

Langue  allemande.  —  M.  Sigwalt  (A.  Il),  professeur  au  lycée  Con- 
dorcet. 

Economie  politique.  —  M.  Chevallier  (A.  Il),  professeur  à  l'Institut 
agronomique. 

Chant  et  musique.  —  M.  Vernaelde  (A.  II). 

Dessin.  —  M.  Marquerie  (I.  Il),  professeur  aux  écoles  municipales 
de  Paris. 

Modelage.  —  M.  Capellaro  (A.  Il),  statuaire. 

Travaux  manuels.  —  M.  Lamaure  (A.  II). 

M  Les  élèves  de  deuxième  année  assistent  tous  les  samedis  à  la  conférence  de 
M.  Marion ,  à  la  Sorbonne. 
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